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L’Art du 
pain à Paris
Rue du Cherche-Midi. A deux 
pas de la rue de Sèvres, dans le 
sixième arrondissement de Pa­
ris. se trouve la boulangerie la 
plus originale de France. Pier­
re Poilane. 70 ans. en est le 
propriétaire II y pétrit du pain 
depuis plus d'un demi-siècle. 
Monique Nuytemans lui a ren­
du visite
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Les galets 
du souvenir
À Dieppe, la plage est toujours 
verte. A une extrémité de ce gi­
gantesque tapis de gazon, une 
stèle, érigée en 1927. rappelle 
entre autres le nom de ce Tho­
mas Aubert qui avec un peu de 
flair aurait pu devenir le Décou­
vreur officiel du Canada, et dès 
1508 alors que Jacques Cartier 
n'avait que 12 ans

— page 12

■ Québec nomme un arbi­
tre dans le conflit des cols 
bleus.

— page 3

■ Après l’échec du ces­
sez-le-feu, l’issue du con­
flit reste imprévisible au 
Tchad.

— page 6

■ Carter prendra des me­
sures légales pour imposer 
le boycottage des Jeux.

— page 7

■ Le Oui de la Saskatche­
wan: un éditorial de Jean- 
Claude Leclerc.

— page 8

■ Les constructeurs invi­
tent Ottawa à rembourser 
l’intérêt supérieur à 12%.
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Rôtisserie

près de Saint-Denis

Ottawa choisit le F-18A
par Michel Vastel

OTTAWA — Comme prévu, le gouver­
nement fédéral a choisi le « Hornet» F- 
18A de McDonnell Douglas pour renouve­
ler sa flotte d’avions de chasse en Europe 
et au Canada.

Pour une somme évaluée à $3 milliards 
aujourd'hui, les Forces armées prendront 
livraison, d’ici à 1987, de 137 F-18A ainsi 
que des pièces de rechange, des équipe­
ments de soutien au sol et de l'armement., 
Compte tenu d’une clause escalatoire de 
8% par année, c’est en fait près de $4 mil­
liards que le Trésor fédéral devra débour­
ser d’ici à la livraison du dernier avion.

Le ministère de l’Industrie et du Com­
merce évalue à $3.26 milliards l’ensemble 
des retombées économiques que le 
contrat apportera au Canada. Le Québec, 
avec 48.2% de ces avantages, se taille la 
part du lion. L'Ontario aura 39.7% et le 
reste du Canada 12%.

Le principal concurrent du F-18, le F- 
16 de General Dynamics outre qu’il n’a­
vait manifestement pas la faveur des mili­
taires canadiens, ne procurait que $2.6 
milliards de retombées économiques 
pour le Canada. Ainsi, mêtne si le con­
tenu québécois de ces retombées était 
plus élevé en termes relatifs, 56.4% de 
i’ensemble canadien, le Québec y perdait 
en chiffres réels: $1.47 milliard pour le F- 
16 contre $1.57 milliard pour le F-18A.

Ces chiffres viennent évidemment 
contredire ceux avancés par les concur­
rents, notamment General Dynamics. 
General Dynamics prétend toujours offrir 
$2.6 milliards d'avantages économiques 
au Québec sur un total canadien de $3.9 
milliards. Convaincu que McDonnell 
Douglas ne saura pas remplir ses engage­
ments, General Dynamics a fait savoir, 
dès hier au négociateur en chef du gou­
vernement canadien, qu elle maintient 
son offre, aux mêmes conditions, jus­
qu'au 31 mai 1980

Une volte-face du gouvernement est 
maintenant plus qu’improbable. En an­
nonçant la decision du cabinet hier après- 
midi. le ministre de la Défense, M. Gilles 
Lamontagne, a en effet précisé que «les 
besoins militaires diversifiés du Canada» 
ont constitué un «facteur prédominant» 
dans la décision du gouvernement.

Parmi les avantages du F-18A sur son 
concurrent direct, le F-16. le ministre de 
la Défense a insisté sur le fait que «les 
deux moteurs du F-18A offrent un élé­
ment supplémentaire de sécurité par rap­
port à son concurrent, un monoréacteur». 
Le ministère de la Défense juge ainsi que, 
même s’il avait obtenu une dizaine de F- 
16 de plus que de F-18, au bout du compte 
le résultat eût été le même en raison du 
plus grand nombre de pertes accidentel­
les de l'avion de General Dynamics.

M. Gilles Lamontagne a également 
beaucoup insisté sur le 20% d’espace 
supplémentaire que donne le F-18A par 
rapport au F-16. «Il sera plus facile a’a- 
meliorer le modèle de base ou d’y ajouter 
de nouveaux dispositifs, permettant ainsi 
de mieux s’ajuster à la conjoncture stra­
tégique».

Le gouvernement estime que la période 
de vie du F-18A sera de 25 ans. Les livrai­
sons commenceront vers la fin de 1982 et 
se poursuivront, au rythme de deux

Voir page 10: F-18A

Des retombées économiques pour le 
Québec de $1.6 milliard (48.2%)

m? m

Le ministre de la Défense nationale. M Gilles Lamontagne et ses collègues des Approvisionnements et Service. MM Jean-Jacques Blais, et Herb Gray de 
Mndustrie et du Commerce ont annoncé hier la décision du gouvernement au sujet du choix du chasseur pour les forces armées. La compaqnie McDonnell-
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(Photolaser CP)Douglas a obtenu le contrat pour la fabrication du F-18A

Duhaime accepte le choix d’Ottawa 
mais réclame des «garanties fermes»

QUEBEC — Le gouvernement Léves­
que accepte le choix fait par le gouverne­
ment canadien du F-18A comme futur 
avion de combat pour le Canada.

Il demeure toutefois insatisfait, sinon 
inquiet, quant aux retombées économi­
ques pour le Québec découlant de ce 
choix en l’absence de «garanties fermes» 
données par Ottawa.

Réagissant de façon préliminaire à la 
décision annoncée en debut d’après-midi 
hier à Ottawa, le ministre de l'Industrie 
et du Commerce, M. Yves Duhaime, a 
réclamé du gouvernement fédéral l’ob­
tention e telles garanties. «Les chiffres 
révélés par Ottawa demeurent vagues, 
brumeux et ne constituent en aucune 
façon un engagement ferme envers l'in­
dustrie aéronautique québécoise,» a-t-il 
dit.

Selon M. Duhaime, le gouvernement 
québécois n'a jamais favorisé, depuis 
qu’il était question de ce «contrat du 
siècle», un appareil ou un autre.

Le gouvernement n’avait pas l’exper­
tise pour évaluer les qualités de ces deux 
appareils (le F-18A et le F-16 de General 
Dynamics), a rappelé M. Duhaime.

L'objectif poursuivi par le Québec, a 
dit le ministre, était d'obtenir que l’appa­
reil choisi apporte des retombées écono­
miques qui correspondent à l'équilibre 
actuel de l’industrie aéronautique cana­
dienne.

Le Québec représente la base de l’in­
dustrie aéronautique avec près de 48% de 
la production canadienne, si bien que le 
gouvernement québécois était en droit de 
demander une proportion équivalente 
des retombées économiques pour que le 
Québec puisse maintenir sa part dans ce 
secteur industriel.

C’est ce qui avait amené le gouverne­
ment Lévesque à réclamer qu Ottawa 
donne ou obtienne des compagnies en 
cause des garanties fermes quant aux re­
tombées economiques pour le Québec. 
Selon le ministre, la situation fut toujours 
claire dans le cas du F-16 de General Dy­
namics alors que dans le cas du F-18A elle 
fut toujours brumeuse et elle le demeu­
rait encore aux yeux de M. Duhaime.

Les chiffres dévoilés hier après-midi à 
Ottawa par les ministres de la Défense et 
de l’Industrie et du Commerce ne consti­
tuent que des retombées potentielles, af­

firme M. Duhaime. Il soutient que devant 
l'imprécision actuelle du dossier, le Qué­
bec ne peut que manifester sa suspicion, 
ne sachant si elles se réaliseront.
’ Pour bien montrer à quel point rien 

n'est garanti quant aux retombées pour le 
Québec, il souligne quelques passages 
d’une lettre reçue mardi du ministre de la 
défense, M. Gilles Lamontagne.

Dans cette lettre, M. Lamontagne as­
sure que le gouvernement canadien a pris 
les mesures nécessaires pour que les re­
tombées économiques résultant du choix 
du F-18A soit au moins équivalentes à cel­
les du F-16. Or on ne sait, a dit M. Du­
haime, quelles sont ces mesures tout 
comme on ne peut affirmer si le ministre 
de la Défense pensait aux retombées éco­
nomiques pour le Québec ou pour l’en­
semble du Canada. Il donne aussi en 
exemple le fait que dans les retombées 
économiques du F-18A, on a comptabilisé 
la production au Canada de certaines piè­
ces du DC-9 et du DC-10, deux avions de 
lignes produits par McDonnell Douglas.

Le gouvernement québécois étudiera à 
fond le dossier rendu public à Ottawa 

Voir page 10: Duhaime M. Yves Duhamine

Le taux d’escompte de la Banque 
du Canada reste stable à 16.20%

Un événement devenu rarissime est 
survenu hier dans les milieux finan­
ciers nord-américains aux prises ac­
tuellement avec des taux d'intérêt re­
cords.

Pour la première fois depuis plu­
sieurs mois, le taux préférentiel af­
fiché par deux petites banques améri­
caines a été réduit. Une lueur d'espoir 
est ainsi apparue dans les yeux de 
ceux qui croient que les taux d'intérêt 
ont maintenant atteint leur sommet et 
que la désescalade commencera bien­
tôt.

Au Canada, pour la première fois 
depuis cinq semaines, le taux d’es­
compte de la banque centrale est de­
meuré stable; les Bons du Trésor de la

Banque du Canada ont trouvé preneur 
au même prix que la semaine dernière 
(15.95%), laissant ainsi intact le taux 
d’escompte à 16.20%. La demande de 
crédit serait en train de s’essouffler.

À New York, l’indice Dow Jones a 
gagné cinq points avec l’annonce par 
la Southwest Bank of St. Louis d’une 
baisse de v2 de 1% de son taux préfé­
rentiel qui passe à 19'i%. Les grandes 
banques demeurent cependant à 20%.

La filiale américaine d’une banque 
israélienne, UMB Bank and Trust, a 
indiqué, pour sa part, que le taux pré­
férentiel était désormais de I9:it%, 
une chute de V* de 1%.

Fait important à signaler, les ac­
tions des banques à la Bourse ont 
progressé de plusieurs points. Les in­
vestisseurs n’ignorent pas qu'une dimi­
nution du loyer de l’argent favorise 

Voir page 10: Taux

■ Le crédit coûtera 23.4% 
dans certains magasins

K.
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L’expropriation de LAsbestos

Bérubé critique 
les juges delà 
Cour d’appel

QUÉBEC — Le ministre de l’Energie 
et des Ressources, M. Yves Bérubé, est 
exaspéré par l’attitude des tribunaux qui 
empechent, pour l’instant, l’expropria­
tion de la société Asbestos.

Se couvrant du manteau de l’immunité 
parlementaire qui le protège contre toute 
éventuelle accusation d’outrage au tribu­
nal, M. Bérubé a accusé les juges de la 
Cour d'appel du Québec d’empêcher la 
concrétisation d’une décision prise dé-

Carter reproche aux pays de la CEE 
d’hésiter à se joindre aux sanctions

mocratiquement par l’Assemblée natio­
nale, soit la nationalisation de cette so­
ciété productrice d’amiante.

L’affaire a commencé mercredi lors de 
l’étude, en commission parlementaire, 
des crédits du ministère de l’Énergie et 
des Ressources. En réponse aux ques­
tions du député libéral de Mont-Royal, 
M. John Ciaccia, qui voulait savoir quand 
le gouvernement procédera a cette natio­
nalisation. M. Bérubé s’est lancé dans un 
long réquisitoire critiquant sévèrement 
l’attitude des tribunaux dans cette af­
faire.

«Qu’un juge émette une injonction à 
l’égard d’une loi du Québec alors qu’il 
n’est pas élu, c’est disgracieux», a-t-il dit.

Des procédures judiciaires intentées 
contre le gouvernement par la société As- 

Voir page 10: Bérubé

WASHINGTON (AFP) - Les Etats- 
Unis n'ont pas été entièrement satisfaits 
hier par la position prise envers l'Iran par 
les pays de la Communauté européenne, 
dont les ministres des Affaires étrangères 
réunis à Lisbonne ont réclamé la libéra­
tion des otages américains sans s’asso­
cier. pour le moment, aux sanctions déci­
dées par Washington.

La déclaration de Lisbonne, qui de­
mande aux autorités iraniennes de fixer 
une date certaine pour la libération des 
otages, n’a pas empêché le président 
Jimmy Carter de se plaindre des pays al­
liés qui refusent d’appuyer les mesures 
qu’il a prises contre l'Iran.

«Ces pays, a-t-il dit devant l'Association 
des rédacteurs en chef de journaux, sou­
haitent que les Etats-Unis assument leur 
position do leadership tout en exigeant

leur indépendance d’action. Ils deman­
dent protection, mais reculent devant les 
obligations d’une alliance».

L’allocution du président avait sans 
doute été rédigée avant que soit connue 
l’initiative prise à Lisbonne par les mi­
nistres des Affaires étrangères des 
«Neuf». Mais dans les réponses aux ques­
tions qui lui ont été posées par la suite, il 
a fait état de cette initiative tout en se 
déclarant «déçu» par les réponses qu’il a 
reçues jusqu’à présent à ses demandes 
d’appui.

M Carter a confirmé que les États- 
Unis ont «suggéré» à leurs alliés d’Eu­
rope et d’Asie de rappeler dès mainte­
nant leurs ambassadeurs en Iran, et 
même de rompre leurs relations diploma­
tiques avec Téhéran si les otages améri­
cains ne sont pas rapidement libérés.

Le département d Etat a reagi un peu 
plus positivement que le président Car­
ter. Son porte-parole a reconnu que l'ini­
tiative des Neuf avait été «beaucoup 
appréciée». Mais il a ajouté que le gou­
vernement américain était beaucoup plus 
intéressé par ce que chaque gouverne­
ment allait faire individuellement pour 
répondre à son appel.
l’n haut fonctionnaire a fait remarquer 

en privé que la déclaration de Lisbonne 
ne fixait pas de délai au gouvernement 
iranien pour donner les garanties deman­
dées sur la libération des otages améri­
cains Il a laissé entendre qu’a ses yeux 
les Européens avaient surtout cherché à 
gagner du temps en se donnant l’air de 
soutenir les Etats-Unis sans prendre de 
sanctions contre l’Iran.

Avant la publication de la déclaration

de Lisbonne, la presse américaine d’hier 
avait été à peu près unanime pour sou­
ligner le manque d'empressement des al­
liées des États-Unis à se joindre aux nou­
velles sanctions prises lundi par le prési­
dent Carter. La plupart des journaux 
attribuent la tiédeur des pays européens 
et du Japon à leur souci de ne pas perdre 
leur approvisionnement en petroie ira­
nien.

Le Christian Science Monitor attribuait 
une responsabilité particulière à la 
France en écrivant: «Le président Valéry 
Giscard d’Estaing donne tous les signes 
de s’écarter de toute action coopérative 
qui aiderait à rendre le boycottage (de l’I­
ran) efficace».

Par ailleurs, «Le monde pourrait se 
passer entièrement du pétrole iranien

Voir page 10: Carter

cflezVITO
^taÙeoMe

-Ca tttecéiewie cave 
à '7%o*Uiéa£

ATMOSPHÈRE. TRADITION. 
EXCELLENCE

735-3623
5 412 Côte des Neige s 

Montréal
■■■■■■■■■■■■■



2 ■ Le Devoir, vendredi 11 avril 1980

Dans un éventuel Québec souverain

Lazure promet que les pensions aux 
retraités seront «au moins égales»

QUEBEC (PC) — Les pensions aux personnes â- 
gées et les suppléments au revenu ne sont nulle­
ment menacés dans le débat actuel sur la souverai­
neté Le jour de la nouvelle entente entre le Qué­
bec et Ottawa, il est bien clair que Québec sera ca­
pable de donner aux personnes âgées au moins au­
tant et probablement plus que ce qu'elles reçoivent 
actuellement.

C'est ce qu'a affirmé hier le ministre des Affaires 
sociales, M. Denis Lazure, qui s'adressait à une cin­
quantaine de personnes âgées du comté de Jean- 
Talon.

Les pensions d'environ $300 par mois que reçoi­
vent les personnes âgées ne sont pas un cadeau du 
gouvernement d'Ottawa et les contribuables qué­
bécois payent 27% de ces pensions par les impôts 
qu’ils versent à Ottawa.

La souveraineté que recherche le Québec 
comprend trois grands pouvoirs: celui de faire des 
lois, celui de lever lui-même tous ses impôts et ce­

lui de pouvoir transiger avec les pays étrangers.
Si Québec récupère les $10 ou $11 milliards de 

dollars que les Québécois versent actuellement à 
Ottawa, il ne fait aucun doute qu’il pourra payer les 
pensions, M Lazure en a prix l'engagement solen­
nel et a rappelé que le premier ministre, M. Léves­
que, et le ministre d'Etat au Développement social 
M. Pierre Marois, avaient aussi pris cet engage­
ment.

D'ailleurs dans le domaine du traitement des 
personnes âgées, le gouvernement Lévesque n’a de 
leçon à recevoir de personne, a dit le ministre. Ce 
gouvernement a démontré depuis trois ans qu’il est 
capable de prendre ses responsabilités.

M. Lazure a demandé aux personnes âgées de 
mettre dans la balance le poids d'une décision po­
pulaire. Depuis M. Duplessis, tous les gouverne­
ments qui se sont succédés au Québec ont tous 
explique clairement à la population qu’ils 
recherchaient un changement important dans nos

relations avec Ottawa.
M. Duplessis disait à Ottawa de lui redonner son 

butin. M. Lesage disait: Maîtres chez-nous. Et Da­
niel Johnson disait: Égalité ou indépendance. 
Malgré toutes ces démarches de partis politiques 
d’allégeances différentes, on constate que nous ne 
sommes pas plus avancés qu’auparavant. C’est 
pour cela que nous voulons négocier une nouvelle 
entente, a dit M. Lazure.

Le ministre a rappelé que le quotidien 
anglophone The Gazette, dans le bilan annuel 
qu il dresse de l’administration de la province, 
avait admis que le gouvernement Lévesque admi­
nistrait bien la province. Le gouvernement adopte 
des lois progressives qui avantagent la population, 
disait ce journal, a rappelé M. Lazure, qui a ajouté 
que si ce gouvernement pouvait administrer effica­
cement la moitié des impôts payés par les Québé­
cois, il pouvait aussi bien en administrer efficace­
ment la totalité.

Les femmes exigent de Bédard un vrai 
service de perception des pensions

Un front commun composé 
de 28 groupes et organismes 
féminins, représentant des 
centaines de milliers de Qué­
bécoises. exige un véritable 
service de perception de pen­
sions alimentaires, «un service 
qui soit simple, efficace et gra­
tuit».

Au cours d une rencontre 
hier avec le ministre de la Jus­
tice. M. Marc-André Bédard, 
le front commun qui regroupe 
des organismes tels l'Associa­
tion feminine d'éducation et 
d'action sociale, la Fédération 
des femmes du Québec, le 
Carrefour des Associations 
des familles monoparentales 
du Québec, la Fédération des 
unions de famille, le Réseau 
d'action et d'information pour 
femmes, le Centre d'informa­
tion et de références pour les 
femmes, la Ligue des femmes 
du Québec. l'Association na­
tionale de la femme et le 
droit, le YWCA de Montréal. 
Action travail des femmes et 
plusieurs autres, a remis au 
ministre un document qui 
explique pourquoi le projet de 
loi 83 (pour favoriser la per­
ception des pensions alimen- 
tairesi tel que déposé en pre- q 
miére lecture à l'Assemblée fi 
nationale en décembre der­
nier. est inacceptable.

Ce projet de loi. ont fait va­
loir les porte-parole du 
groupe, est inacceptable parce 
qu'il ne répond absolument 
pas aux demandes et aux be­

soins de l'ensemble des grou­
pes et organismes qui ont pré­
senté des mémoires en com­
mission parlementaire sur la 
réforme du droit de la famille, 
en mars 1979: il est inaccep­
table parce qu'il ne répond 
pas non plus aux attentes et 
aux besoins des membres du 
front commun: il ne règle pas 
le problème de perception des 
pensions alimentaires et ne 
respecte pas les articles du 
programme du Parti québé­
cois qui spécifient rétablisse­
ment d'un véritable service de 
perception des pensions ali­
mentaires.

Parmi les principales lacu­
nes du projet de loi 83. le front 
commun souligne les suivan­
tes: aucun mécanisme de 
recherche du débiteur n'a été 
prévu Cette responsabilité in­
combe encore aux créancières 
puisqu'il s'agit de femmes 
dans la majorité des cas; la 
gratuité du service n'est pas 
assuré pour les créancières 
alors que l'on sait qu'elles ont 
peu ou pas de revenu: la 
subrogation du ministère des 
Affaires sociales devient facul­
tative plutôt qu’obligatoire, ce 

ui représente aux yeux du 
ront un pas en arrière; la 

dette alimentaire n'est pas 
privilégiée, contrairement à 
plusieurs recommandations 
déjà faites: le projet de loi 83 
n'assure pas le recouvrement 
de la dette alimentaire (de l’a­
vis du front, les biens meubles

et immeubles devraient être 
saisissables ainsi que toute 
forme de salaire ou revenu 
sans exception); ce projet de 
loi a totalement ignoré toutes 
les recommandations visant 
l’indexation: la réduction ou 
l’annulation des arrérages des 

'pensions alimentaires est, de 
l'avis du front, totalement 
inadmissible.

Le front commun a de­
mandé au ministre que le pro-

Pierre-Paul Geoffroy 
en liberté «de jour»

La Commission des libéra­
tions conditionnelles a ac­
cordé hier au felquiste Pierre- 
Paul Geoffroy une libération 
conditionnelle «de jour».

Cette décision unanime, 
rendue par les cinq commis­
saires chargés du dossier 
Geoffroy, met fin à la longue 
guérilla menée par l'intéressé 
pour obtenir sa remise en li­
berté sous condition

Geoffroy avait été con­
damné en 1969 a 124 peines 
d'emprisonnement a perpé­
tuité apres avoir reconnu sa 
culpabilité sous autant de 
chefs d'accusation reliés à des 
attentats a la bombe

Selon un porte-parole de la 
commission, cette décision 
des commissaires a été prises 
après que ces derniers eurent 
rencontré Pierre-Paul 
Geoffroy pendant plus de 
deux heures et eurent analysé 
son dossier de fond "en 
comble

«C'est à l'issue de cette ren­
contre qu'il est apparu claire­
ment aux commissaires, a 
expliqué M Serge Lavallée, 
que Pierre-Paul Geoffroy 
avait honorablement vécu ses 
années d'incarcération, 
qu'une premiere libération 
conditionnelle de jour entrant 
en vigueur immédiatement 
s'imposait, dans les circons-

tances, pour faciliter sa réin­
sertion sociale, et que cette li­
bération ne comportait aucun 
risque indu pour la société. En 
d'autres termes, ajoutait M. 
Lavallée, la décision unanime 
des commissaires tenait 
compte rigoureusement des 
trois critères fondamentaux 
précisés dans la loi relative 
aux libérations conditionnel­
les».

Dès la semaine prochaine. 
Pierre-Paul Geoffroy, pourra 
chaque matin, pendant cinq 
jours de la semaine, sortir a 
l'extérieur de la prison pour 
participer à des projets d aide 
a des défavorisés, à des handi­
capés ou à des projets relevant 
d'organismes sans but lucra­
tif

En fin de journée, il devra 
cependant retourner en pri­
son.

À partir du 15 août, 
Geoffroy sera transréfé dans 
une maison de transition où se 
poursuivra sa réinsertionso- 
ciale

La libération du felquiste 
est assortie d une condition 
spéciale il ne pourra pendant 
cette période participer à l’or­
ganisation de quelque mouve­
ment politique ou syndicat 
que ce soit. Il pourra, néan­
moins. comme salarié, faire 
partie d'un syndicat.

Les Cèdres:

Philippe Meyer
Québec
L’histoire, la 
politique, les arts 
et la vie
quotidienne du 
Québec. Vus par 
un sociologue 
français 
sympathique au 
devenir québécois.

mm

il faut 
bouillir eau

La population de la munici­
palité de Les Cèdres, comté de 
/audreuil-Soulanges. alimen­
tée par le réseau d’aqueduc 
municipal, est invitée a faire 
bouillir son eau au moins vingt 
minutes avant de 1a consom­
mer

C’esr ce qui ressort d’un 
avis envoyé hier par la Direc­
tion du contrôle du ministère 
de l’Environnement aux auto­
rités municipales de Les 
Cèdres.

DE L’AIR 
PUR À 

VOLONTÉ
Pour combattre ia pollution 
de l air a l’intérieur purifi­
cateurs d air électroniques 
Efcar avec générateur 
d ions négatifs Pour usage 
résidentiel et commercial. 
Pour informations
Swissca Incorporée

866-923
ryort

jet de loi 83 soit plus longue­
ment discuté lors d’une com­
mission parlementaire afin 
que tous les groupes concer­
nés puissent se faire entendre. 
Les groupes représentés sont 
par ailleurs d’avis que le pro­
jet de loi 83 aurait dû être in­
tégré au projet de loi 89 insti­
tuant un nouveau code civil et 
portant réforme du droit de la 
famille et non traité séparé­
ment, vu la nécessité de réfor­

mes fondamentales et l’im­
pact de celle-ci sur un grand 
nombre de Québécois.

Le front commun conclut 
que le projet de loi 83, dans sa 
forme actuelle, ne change à 
peu près rien au problème 
fondamental de la perception 
des pensions alimentaires: 
femmes et enfants n’ont pas à 
subir seuls le fardeau finan­
cier découlant de l’éclatement 
des unions matrimoniales.

■ Le hold-up héliporté: 
Shayne reconnu 
coupable

Rory Shayne, âgé de 29 ans, est coupable 
d’avoir conspiré avec une femme non iden­
tifiée pour commettre un vol à main ar­
mée, d’avoir séquestré un pilote d’hélicop­
tère, M. Nguyen Huu Lee, et d’avoir com­
mis un vol à main armée de $11,752 dans 
une succursale de la Banque Royale, au 
Centre commercial Côte Vertu, le 23 
février 1979.

Tel est le verdict qu’a rendu hier un jury, 
présidé par le juge Jean-Guy Boilard, de la 
Cour supérieure, au terme de trois heures 
de délibération.

Dès le prononcé du verdict, le tribunal a 
fixé au 15 courant les représentations sur 
sentence, à être formulées par le procureur 
de la Couronne, Me Ronald Scnacter, et 
par l’avocat du prévenu, Me Gary Martin.

Ce procès, qui avait débuté la semaine 
dernière pour etre interrompu en raison du 
congé pascal, avait repris mardi. Outre le 
témoignage des policiers qui avaient en­
quêté sur ce vol, la Couronne n’avait fait 
entendre comme témoins que le pilote de 
l’hélicoptère et les deux caissières de la 
succursale bancaire. Quant à Me Martin, il 
avait déclaré n’avoir aucun témoin à faire 
entendre en défense.

Au moment du vol, le 23 février 1979, 
Shayne était en liberté illégale, ayant réussi 
à s’évader de prison, où il purgeait une 
peine de 20 ans pour vols à main armée 
commis à Vancouver.

■ Amendes à deux 
boulangeries 
malpropres

Deux boulangeries du nord de Montréal, 
reconnues coupables d’avoir violé les règle­
ments municipaux d’hygiène, ont été con­
damnées hier, par deux juges de la Cour 
municipale, à des amendes totalisant 
$3,500.

Dans le premier cas, le juge Claude Me- 
lançon a imposé des amendes de $2,000 à la 
boulangerie Cachère Home Made, pour

deux infractions commises en janvier der­
nier.

Quant à la boulangerie Motta, sise au 303 
rue Mozart, elle a écopé d’une amende de 
$1,500 de la part du juge Guy Robert. C’é­
tait la troisième fois, selon le procureur de 
la poursuite, Me Germain Tremblay, que 
cette entreprise était citée devant le tribu­
nal pour cette raison.

Dans la dernière cause, l’affaire avait été 
ajournée à plusieurs reprises par le tribu­
nal, tout en espérant une amélioration, 
mais les inspecteurs de la CUM avaient 
constaté que les choses n’avaient à peu 
près pas changé, malgré les avertisse­
ments.
■ Le «Trux», maison 

de débauche
Le «Trux», une boîte pour homosexuels 

sise au 1426 rue Stanley, à Montréal, est 
une maison de débauche, selon le juge Ro­
land Langlois, de la Cour municipale, et 
Guiseppe Salvaggio doit être reconnu cou­
pable d’en avoir été le tenancier.

En conséquence, ce dernier a été con­
damné hier a $5,000 d’amende et à 10 jours 
d’emprisonnement, à être purgés durant 
cinq fins de semaine.

Ce procès avait débuté en mai 1978, à la 
suite d’une descente effectuée sur les lieux 
par des policiers de la Communauté ur­
baine de Montréal, le 22 octobre 1977, et où 
136 personnes avaient été trouvées sur 
place. Ces dernières attendent toujours de 
subir leur procès.

Selon le juge Langlois, la preuve de la 
poursuite a révélé dans les témoignages 
rendus par les policiers, qui ont fait plu­
sieurs observations, que le Trux ou Rocam­
bole constitue un lieu de rendez-vous pour 
les homosexuels et que des actes indécents 
y ont été commis.

Ceux-ci .avaient lieu devant tout le 
monde et Salvaggio, qui circulait dans la 
place, ne pouvait pas ne pas les voir. Il a 
d’ailleurs reconnu, lors de son témoignage, 
avoir aperçu de temps en temps des actions 
indécentes entre personnes de même sexe.

Le juge note que la preuve a révélé que 
ces actions indécentes se produisaient en 
quantité innombrable.

DU 8 AU 19 AVRIL 80 All 5EETAGE. CENTRE-MULE

Eaton vous invite à venir discuter avec de nombreux auteurs connus, à vous informer sur leurs oeuvres et à les 
acheter si le coeur vous en dit. Vous aurez aussi l’occasion d’examiner une grande variété d’ouvrages, entre autres, 

des livres d’art et de poésie. Un signet sera remis sans frais supplémentaires à l’achat d’un livre. Il y aura aussi 
un kiosque de l’Unicef où vous pourrez obtenir des renseignements sur cette oeuvre. Amenez les enfants, des

attractions spéciales sont prévues pour eux.
Venez consulter livres et auteurs chez Eaton.

Jean Juneau
jusqu’au 19 avril, 12h30à17h

«I
Dans son livre«Grésillement», 
Jean Juneau, recherchiste 
à la télévision de Radio- 
Canada, nous raconte sa 
démarche à la recherche de 
la vérité sur les grandes 
questions: l’Éternel, l’Infini... 
Dans une langue simple et 
limpide, émaillée de poésies, 
il nous livre les fruits de 30 ans 
d’études et de réflexion.

André et France Dion
jusqu’au 19 avril, 12h30à17h

M. Dion est l’inventeur 
l’Auto-Correct-Art, un 
jeu éducatif aux possi­
bilités immenses. Il aide 
à comprendre toutes 
les matières et convient 
à tous les âges. Avec 
Auto-Correct-Art, 
apprendre devient un 

plaisir. M. Dion et son épouse France seront sur 
place pour expliquer le jeu.

M. Schtroumpf
jusqu’au 19 avril, 12 h 30 à 16 h 
jeudis et vendredis 19 h à 20 h

Les jeunes seront ravis de rencontrer un de leurs 
personnages préférés: M. Schtroumpf.
Par la même occasion, ils pourront voir les livres 
et une foule d’articles se rapportant aux 
Schtroumpfs.

Jean-Louis Victor
14 avril, 12 h 30 i 14 h

Jean-Louis, auteur et directeur littéraire de 
nombreux ouvrages, sera présent pour signer 
ses livres, entre autres «L’heure des révélations» 
qui offre à votre réflexion les révélations faites 
à Jeanne Laval, considérée comme un des 
plus grands médiums des temps modernes.

Michel Desrosiers
15 avril, 12 h 30 à 13 h 30

Michel Desrosiers est l’auteur 
du livre «Le guide Impact». 
Cet ouvrage est une mine 
d’informations pour ceux 
qui se cherchent un emploi 
et souhaitent évoluer et 
s’épanouir dans le cadre de 
leurs activités profession­
nelles. Il sera heureux de 
signer son livre et de discuter 
avec vous.

Tex Lecor
17 avril, 12 h 30 à 14 h 30
Tex Lecor, québécois bien connu, sera présent 
afin de vous présenter et de signer son roman 
«Au nord du soleil», une histoire tirée de 
l’expérience personnelle vécue par l’auteur en 
1968. «Au nord du soleil», un roman «gaillard» 
à l’image de son auteur.

Micheline Lachance
17 avril, 19 h à 20 h

M. Lachance est l’auteur du 
livre «Le frère André», 
l’histoire de l’humble portier 
qui allait accomplir des 
miracles. Elle y trace le 
portrait de l’homme à travers 
le témoignage de ses 
nombreux amis, sur la toile 
de fond de presque tout un 
siècle.

Philippe Edmonston
18 avril, 12 h 30 à 13 h 30

M. Edmonston, le «Ralph 
Nader» canadien, est le 
fondateur de l’Association 
pour la protection des auto­
mobilistes, une association 
sans but lucratif subvention­
née par les gouvernements 
fédéral et provincial. Auteur 
de «Roulez sans vous faire 
rouler», il sera sur place pour 

vous renseigner et signer son livre.

Claude Bettinger
18 avril, 12 h 30 à 14 h

Claude Bettinger a appris de son père les secrets 
du vitrail et nous en livre les rudiments dans son 
livre «Le vitrail». À partir du choix des verres 
jusqu’à l’installation de l’oeuvre, «Le vitrail» nous 
donne les notions de base du beau métier de 
«sculpteur de lumière».

Jo Malléjac
18 avril, 19 h à 20 h

Dans son livre «Courir pour 
mieux vivre» un guide 
complet sur le jogging, Jo 
Malléjac vous révèle le secret 
de sa jeunesse et vous 
propose un nouvel art de 
vivre. Venez le rencontrer, il 
vous donnera des conseils 
et signera son livre.

Marc Favreau
19 avril, 12 h 30 à 13 h 30

&
Marc Favreau, comédien à la 
scène et à la télévision, dont 
le personnage Sol vous a 
sûrement fait rire et aussi 
réfléchir, sera sur place pour 
vous présenter et signer son 
livre «Les oeufs limpides».
Ne manquez pas de venir 
rencontrer cet homme 
chaleureux et plein de talent

Louise Pomminville
19 avril 13 h à 17 h

Louise Pomminville fait preuve de multiples 
talents. En plus de pratiquer plusieurs formes 
d’artisanat, elle écrit et illustre de merveilleux 
livres pour enfants. Amenez vos jeunes, elle 
saura les captiver et elle signera ses livres

Venez consulter auteurs et livres chez Eaton

EATON
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L’arbitre entre Montréal et ses 
cols bleus: Me Germain Jutras

Me Germain Jutras, de Drummondville, ancien juge de 
la Cour provinciale, agira comme arbitre dans le conflit 
de travail entre les employés manuels et la ville de 
Montréal.

Le ministre du Travail, M. Pierre-Marc Johnson, a con­
firmé hier la nomination de cet avocat, spécialiste des re­
lations de travail, en exerçant les pouvoirs qu’une loi 
extraordinaire de l’Assemblée nationale lui attribuait. Le 
ministre devait procéder lui-même à la nomination de 
l'arbitre si les parties en cause ne parvenaient pas à choi­
sir elles-mêmes une personne.

Me Jutras termine ces jours-ci la rédaction d’un rap­
port de conciliation dans le différend entre le Syndicat 
des postiers et le ministère des Postes du Canada. On pré­
voit qu’il pourra se mettre à la tâche dès la semaine 
prochaine.

L’arbitre a pour tâche de déterminer, dans les 90 jours, 
le contenu d’une convention collective pour les 5,600 
employés manuels de la ville de Montréal et de la Com­
munauté urbaine de Montréal. Selon la loi .93, l’arbitre 
devra tenir compte des conclusions du médiateur, M. 
Raymond Désilets, sur lesquelles les parties n’ont pu 
s’entendre, après six semaines de grève. La convention 
collective qu'il rédigera couvrira la période du 1er janvier 
1980 au 31 décembre 1981.

La nomination d’un arbitre par le ministre indique que 
les dirigeants de la section locale 301 du Syndicat cana­
dien de la fonction publique (SCFP-FTQ) et l’administra­

tion municipale n’ont pu s’entendre sur ce sujet, pas plus 
Qu’ils n’avaient pu s’entendre au cours des négociations, 
de la conciliation, de la médiation ou encore en commis­
sion parlementaire.

Les principaux problèmes en litige ont trait à la mobi­
lité du personnel, à l’indexation du fonds de retraite, à la 
sécurité et à la santé au travail et aux salaires. Dans son 
rapport, le médiateur, M. Raymond Désilets, avait insisté 
sur le respect des droits d'ancienneté des employés, parti­
culièrement dans les mutations de personnel. 
L’employeur, qui s’est astreint à un programme de ratio­
nalisation et de compression de ses effectifs et de ses dé­
penses. veut obtenir une plus grande souplesse dans l’af­
fectation de son personnel.

L'arbitre intervient dans le dossier au moment où les 
relations de travail entre la ville de Montréal et ses 
employés manuels paraissent au plus mal. La loi extraor­
dinaire de l'Assemblée nationale a mis fin à une grève, 
mais elle n’a pas résolu le problème fondamental de la 
qualité des relations de travail.

«Le sentiment de méfiance les conduira à très court 
terme à développer un climat de relations de travail in­
supportable», notait le médiateur en soulignant l’attitude 
hostile des parties en cause. M. Désilets leur avait pro­
posé à toutes deux un processus de médiation préventive 
susceptible de rétablir un climat de confiance propice à la 
résolution de problèmes qu’elles ont en commun.

Le ministre du Travail du 
Québec. M. Pierre-Marc 
Johnson.

Les employés de Texaco 
rejettent les offres

Les employés de la raffinerie Texaco et 
leurs collègues du service de la distribution 
ont rejeté nier le projet de convention collec­
tive récemment soumis par leur employeur.

Selon le porte-parole aes grévistes, M. Bill 
Butcher, ce rejet est essentiellement justifié 
par l’absence de sécurité d’emploi face aux in­
novations technologiques. Les médiateurs pro­
vinciaux avaient proposé un mécanisme des­
tiné à garantir une certaine sécurité d’emploi 
mais l’employeur a refusé cette recommanda­
tion, qui fut toutefois acceptée par le syndicat.

Le rejet des propositions patronales fut 
«plus fort» que le vote de grève à la raffinerie, 
a précisé hier un porte-parole syndical. Les 
syndiqués ont en effet rejeté à 60% l’offre 
patronale alors qu’ils avaient voté en faveur 
de la grève à 57%. Au service de la mise en 
marché, les propositions patronales ont été re­
jetées par une majorité de 657» alors que le 
vote de grève avait été pris à 67%.

Les parties en cause dans ce conflit doivent 
se rencontrer aujourd’hui.

La proposition patronale soumise aux gré­
vistes ressemblait à peu de choses près à celle 
qui fut acceptée à la raffinerie Shell mais qui 
fut rejetée par la section de mise en marché de 
cette multinationale. Shell et Texaco ont pro­
posé des augmentations annuelles successives 
de 8.5.10.5 et 10.5% sans retenir toutefois l’in­
dexation des salaires proposée par les média­
teurs.

Au plan des poursuites judiciaires, le juge 
René Beaudry, du Tribunal du travail, a pris 
en délibéré la preuve présentée par les deux 
parties dans les poursuites anti-scab's du syndi­
cat. Il doit en principe rendre sa décision jeudi 
prochain.

Les grévistes attendent toujours d’autre 
part le verdict de la Cour supérieure à propos 
d’une demande d’injonction destinée à em­
pêcher la compagnie Shell de distribuer ses 
produits grâce au concours de briseurs de grè­
ves et de sous-traitants, qui contreviennent 
aussi aux dispositions anti-scabs, selon le rap­
port d’un enquêteur gouvernemental.

Le Soyouz-35 
arrimé au Saliout-6

MOSCOU (AFP) — Le vaisseau Soyouz-35, 
lancé en URSS mercredi avec les cosmonautes 
Leonid Popov et Valery Rioumine à son bord, 
s’est arrimé hier au «train spatial» composé de 
la station automatique Saliout-6 et du vaisseau 
de transport Progress-8.

Les deux cosmonautes sont passés à l’inté­
rieur de la station Saliout. Ils devront procé­
der au déchargement du vaisseau de transport 
(arrimé à la station depuis le 29 mars) et pré­
parer la station pour une nouvelle période 
d’activité en remplaçant certains appareils de 
bord.

Le siège de l’Hydro juste 
au nord de la Place des Arts

Le nouveau siège social de l’Hydro-Québec, 
dont la construction doit débuter l’an 
prochain, sera situé juste au nord de la Place 
des Arts, sur le grand terrain presque vacant 
qui s’étend jusqu’à l’ancien Cegep du Vieux- 
Montréal (qui sert maintenant a l’Université 
du Québec), en bordure de la rue Sherbrooke.

Bordé par les rues Jeanne-Mance à l’est et 
Saint-Urbain à l’ouest, cet immense terrain de 
2,000 mètres carrés ne contient aucun autre 
édifice sinon l'église Saint-Jean l’évangéliste 
et une des sorties de la station de métro Place 
des Arts. Ils appartient au gouvernement du 
Québec.

Le président du Conseil d’administration 
d'Hydro-Québec, M. Lucien Saulnier, a donné 
l’assurance hier que l'église anglicane ne se­
rait pas touchée tandis que l’ancienne école 
technique qui a ensuite servi au Cégep du

Vieux-Montréal et à l’Université du Québec 
sera «harmonieusement intégrée» au 
complexe projeté.

Il lui a été difficile d’être plus précis puis- 
ue le design final ne sera adopté qu’à l’issue 
’un concours d'architecture. Les concurrents 

devront aussi viser une intégration harmo­
nieuse du complexe aux aires -de protection 
culturelles environnantes.

On prévoit que les premiers occupants du 
nouveau complexe immobilier devraient y 
aménager en 1986 mais les bâtiments 
devraient ensuite continuer à grandir avec 
l'entreprise jusqu’en 2,005, alors qu’il at­
teindra une superficie de 300,000 mètres car­
rés. Les coûts de construction sont évalués à 
$330 millions pour l’instant.

On ne prévoit pas délaisser pour autant le 
siège social actuel, rue Dorchester.

Le chef néo-démocrate. M. 
Ed Broadbent.

O C a
Des chapitres de la constitution
pourraient être négociés d’égal
à égal, dit Broadbent à l’UdeM

Certains chapitres d’une 
nouvelle constitution cana­
dienne pourraient être négo­
ciés d’égal à égal entre le Qué­
bec et le reste du Canada, a 
soutenu hier le chef du Nou­
veau Parti démocratique, M. 
Ed Broadbent, qui s’oppose 
toutefois à la souveraineté- 
association telle que prônée 
par le Parti québécois.

M. Broadbent, qui s'adres­
sait aux étudiants en science 
économiques de l’Université

de Montréal, tout en notant 
que certaines questions à l’in­
térieur du fédéralisme intéres­
saient plus particulièrement le 
Québec, n’a cependant pas 
précisé quels pourraient etre 
ces chapitres.

Favorable à ce que le 
contrôle des richesses naturel­
les et des communications soit 
de juridiction provinciale, le 
chef du NPD estime que plu­
sieurs fédéralistes québécois 
seront tentés de voter OUI au

référendum dans l’espoir de 
voir débloquer les négocia­
tions constitutionnelles. Il est 
toutefois loin de penser que 
tel serait le résultat avec une 
victoire de la thèse souverai­
niste.

À son avis, les Canadiens 
anglophones, dans l’état ac­
tuel des choses, n’accepteront 
jamais que le sort du Canada 
et la mise en place d’un ré­
gime de souveraineté- 
association soient négociés

entre le Parti québécois et un 
gouvernement fédéral dont la 
moitié de la députation vient 
du Québec, car il s’agirait 
alors ni plus ni moins d’une 
réunion de famille de Québé­
cois pour régler le sort du 
pays.

Quant au livre beige de M. 
Ryan, M. Broadbent a dit qu’il 
s’agissait d’un document con­
tenant à la fois de bonnes et 
de mauvaises choses.

UQAM: étudiants et professeurs en animation et 
recherche culturelles luttent contre «l’étouffement»

Les étudiants du module 
Animation et recherche cultu­
relles (ARC) de l'Université 
du Québec à Montréal ainsi 
que la majorité des profes­
seurs et chargés de cours de ce 
programme qu'ils entendent 
poursuivre leur lutte contre 
«l'étouffement progressif» et 
la négation des libertés acadé­
miques de ce module, ont 
déclaré hier des représentants 
des trois groupes affectés par 
le gel des admissions nouvel­
les et par l'imposition de la tu­
telle au rassemblement.

Les étudiants de ce module 
ont décidé, au cours d'une as­
semblée, à laquelle assistaient 
75 des 350 étudiants du mo­
dule de poursuivre la grève 
qu’ils ont déclenchée le 20 
mars dernier.

Les professeurs et chargés 
de cours ont de leur côté, 
lancé un appel à tous les grou­
pes progressistes afin qu’ils 
«dénoncent publiquement 
cette attaque contre les liber­
tés académiques à l’UQAM et 
soutiennent financièrement

les étudiants d’ARC».
Le gel des nouvelles admis­

sions est interprété par plu­
sieurs comme une mise à pied 
déguisée puisqu'il aura pour 
effet de mettre un terme au 
travail de plus de la moitié des 
chargés de cours du ras­
semblement. «On se débar­
rasse de chargés de cours, 
c'est le but de l'opération», a 
lancé un d’entre eux, hier M. 
Nacer Mazani.

L'ARC est en tutelle depuis 
juin dernier. Le 18 mars, le con­

seil d'administration décidait 
de n'admettre aucun nouvel 
étudiant à ce programme pour 
l'automne prochain, après 
avoir exprimé sa «profonde in­
quiétude» quant à la situation 
prévalant dans ce groupe en 
raison, disait-on «d'un pos­
sible monopole idéologique.»

Le Rassemblement d*ARC 
comme on l’appelle, est formé 
d'une équipe de 23 chargés de 
cours et de 11 professeurs 
(incluant deux à demi-temps). 
Sept des 11 professeurs sup­

posent à la tutelle ainsi qu’au 
moins 18 chargés de cours. Le 
syndicat des chargés de cours 
de i’UQAM appuie aussi les 
revendications des étudiants.

Les professeurs et chargés 
de cours trouvent peu dé­
mocratique l’attitude de la di­
rection de l’UQAM, qui, ont- 
ils rappelé, n'est arrivé à au­
cune conclusion ni preuve de­
puis le début de ses enquêtes 
au Rassemblement — la tu­
telle existe depuis juin.

«Beaucoup d’inquiétudes,

Les étudiants rentrent 
en «recul stratégique»

L'Association générale des 
étudiants de 1’ UQAM 
(AGEUGAM) a effectué un 
«recul stratégique» et 1,000 
membres réunis mercredi soir
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COMMISSION DE 
CONTRÔLE DES 

PERMIS 0 ALCOOL 
DU QUÉBEC

La(les) personne(s) ci-après mentionnée!s) a(ont) demandé 
le(s) permis suivant(s):

Nom Adresse Catégorie

THÊRIAULT, Gracia 3588 Lafontaine 1 épicerie
(changement de site) MONTRÉAL
ROUSSEL. Marcel 5141 St-Denis 1 bar avec danse
(suite à une vente) MONTRÉAL et spectacles
GAUDET. Guy 1517-1521 est. 1 épicerie
(suite à une venté) Henri-Bourassa

MONTRÉAL
CAREV. Maurice 3250 ouest. 1 épicerie
Variétés Carey INc St Antoine 

MONTRÉAL
FERRAIUOLO. Carmela 5781 Chemin Upper 1 épicerie

Lachine.
MONTRÉAL

TREHIN, Inderjett Singh 3445 boul. 1 épicerie
Grandig Inc. St-Laurent
(suite à une vente) MONTRÉAL
ZORRILLA, Consuelo 50 Maguire 1 épicerie
elle-même et Angelos Obiols 
(suite à une vente)

MONTRÉAL

CENTORAMË, Giovlto 5254 est, 1 épicerie
La Maison des Fruits Jean-Talon
G C. Inc ST-LÊONARD
PARIS, Raymonde 4462 Brébeuf 1 épicerie
(suite à une vente) MONTRÉAL
DE STEFANO, Luigi 4397 Denis Pépin 1 restaurant

SAINT-LÉONARD 1 réceptions
HUYNA. Khac Su 131 est. 1 restaurant
lui-même A Van Tran A Prince Arthur
A Tranh Pham MONTRÉAL
BERNARD. Jérôme 5852 do Marseille 

MONTRÉAL
1 épicerie

DUROCHER. Léopold 6794 de Lanaudière 1 épicerie
(suite à une vente) MONTRÉAL
MOISAN. Michel 10 985 est. rue 1 brasserie avec
(9uite à une vente) Notre-Dame oeuvres

MONTRÉAL musicales
DEDROS. André 336 Villeray 1 épicerie
(suite à une vente) MONTRÉAL
INGIMUNDSON, David Cari 10 500 ouest. Autorisation d'ex-
Kub Ltée/Kub Ltd boul. Gouin plotter ce permis

ROXBORO en dehors de la 
pièce conformé­
ment à l'article
71 de la loi, dans 
le Bar

McCULLOCH; Alistair 50 boul St-Charles 1 épicerie
(suite é une vente) BEACONSFIELD
GOUSKOS, Dionlssios 9160 G, Alrlle 1 épicerie
lui-môme et Dionysios
Kalamaras
(suite à une vente)

LASALLE

Afin d'être valide, toute objection A cette(ces) demande(t) 
doit être laite par écrit, dûment motivée et aesermentée 
dane lee 15 |oura du préaent avla au:

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
1 rue Notre-Dame eet, aulte 9,200 

Montréal, Québec H2Y 1B6

en assemblée générale ont 
voté la reprise des activités 
universitaires habituelles.

Mais, ont averti les diri­
geants de l’Association, ce 
n’est que partie remise puis­
qu'un plan d’action est prévu 
pour l’automne.

L'AGEUQAM veut amener 
la direction de l’UQAM à re­
connaître sa représentativité 
et à la considérer comme in- 
terlocuteur étudiant. 
L’UQAM, pour sa part, a émis 
des réserves quant à la repré­
sentativité de l’Association et 
a établi des conditions préa­
lables à sa reconnaissance.

Plus récemment, l’UQAM 
proposait à l’AGEUGAM et à 
l'Association des étudiants en

sciences de la gestion (AESG) 
de confier à un groupe de tra­
vail la tâche de faire des re­
commandations sur les procé­
dures de reconnaissance étu­
diante.

L’AGEUQAM a rejeté 
mardi soir cette suggestion 
qui équivaut estime-t-elle, à 
«noyer le poisson». D'ailleurs. 
l'AESG sans avoir répondu of­
ficiellement à l’invitation, a 
émis des réserves sur la com­
position éventuelle du comité 
de cinq personnes.

L'AESG, qui regroupe les 
étudiants de la famille admi­
nistrative, ne reconnaît pas 
non plus l’AGEUQAM mais 
refuse de faire le jeu de la di­
rection.

Bilan des négociations 
aux Affaires sociales

La formule de délestage uti­
lisée dans la négociation dans 
le secteur public (formule Pa­
rizeau), qui consiste à négo­
cier l'essentiel, n'est pas 
«mauvaise, sauf que la partie 
patronale ne devrait pas être 
la seule à l’appliquer».

C’est ce qu’a déclaré, hier, 
en conférence de presse, le 
président du comité patronal 
de négociation du secteur des 
Affaires sociales, M. Jacques 
Nadeau, qui faisait, en com­
pagnie de quelques-uns de ses 
collaborateurs, le bilan des né­
gociations collectives dans ce 
secteur.

«Cette formule a fait en 
sorte d’en arriver à une solu­
tion plus rapide et les résultats 
sont aussi bons sinon meil­
leurs» L’expérience mérite 
d’être répétée lors de la 
prochaine négociation puis­
qu'elle a apporté des résultats 
satisfaisants, ajoute le prési­
dent du comité patronal, qui 
assumera sous peu le poste de 
directeur général de l'Associa­
tion des hôpitaux de la pro­
vince de Québec

Cette formule devrait égale­
ment être adoptée par les syn­
dicats, soutient M. Nadeau, 
qui admet indirectement que 
les associations patronales ont 
dû accepter ce mode de négo­
ciation fortement recomman­
dée par le ministre des Finan­
ces, M. Jacques Parizeau.

Ce mode de négociation a 
permis aux associations patro­
nales de recevoir «l'appui du 
gouvernement sur un mini­
mum de demandes patrona­
les, qui sont importantes 
parce qu’il nous a permis de 
gagner de nombreux points».

Selon M. Nadeau, c'est l’at­
titude des syndicats qu’il im­
porte de changer, plus que la 
structure syndicale de négo­
ciation. Au niveau patronal, 
les négociations auront permis 
de se rendre compte de la né­
cessité d’un bureau perma­
nent d'administration des né­
gociations.

D’ici la fin de la convention 
collective, le 30 juin 1982, les 
hausses moyennes de salaire 
des 130,000 syndiqués du ré­
seau seront de 37.2 pour cent. 
La masse salariale, qui était 
de $1.750 milliard, au 30 juin 
1979, atteindra $2.635 mil­
liards, le 1er juillet 1982.

À cette masse salariale, qui 
compte, avec le salaire aes 
quelques 15,000 cadres, pour 
75% du budget du ministère 
des Affaires sociales, il faut 
ajouter $300 millions par an­
née en frais divers, c’est-à-dire 
les primes, les avantages so­
ciaux, les disparités régiona­
les, les régimes collectifs, la 
sécurité d emploi, les droits 
parentaux, le développement 
des ressources humaines et les 
libérations syndicales.

beaucoup de possibilités sur 
peu de certitudes», a lancé 
Mme Jocelyne Lamoureux, 
parlant au nom du corps pro­
fessoral.

Étudiants, professeurs et 
chargés de cours estiment que 
ce sont plutôt eux qui sont jus­
tifiés de demander des éclair­
cissements à l’UQAM et de

l’accuser de faire fi des liber­
tés académiques, pour la 
simple raison que l’orienta­
tion du module ne concorde 
pas avec ses propres fins poli­
tiques.

Le programme de ce mo­
dule a été élaboré il y a deux 
ans par les professeurs et les 
étudiants, qui ont, à ce

moment-là, voulu miser sur la 
formation d’ «agents de chan­
gement social» plutôt que sur 
celle d’ «amuseurs publics» 
promoteurs de la Place des 
Arts, explique-t-on. Au début 
de chaque session, les profes­
seurs et étudiants adoptent 
leur plan de travail, dans la 
ligne de l’orientation définie 
précédemment.

Un porte-parole des étu­
diants a précisé hier qu’un col­
loque doit avoir lieu ce samedi 
et dimanche pour discuter jus­
tement du programme. Il a 
également annoncé que le co­
mité de grève étudiant ren­
contrera le vice-doyen à l’en­
seignement et à la recherche 
M. Michel Leclerc, le 17 avril 
prochain.

Employeurs!
souvenez-vous».

DIRECTEUR
du personnel

m A. Lachance

im

en 1980,
le Service de placement étudiant du Québec 

peut vous faire profiter 
de subventions très intéressantes.

Vous vous rappelez de votre premier emploi d’été... Vous étiez prêt, comme tout bon 
étudiant, â faire n’importe quoi pour payer vos études.
Et dans ce temps-lâ, le Gouvernement du Québec n’offrait pas aux employeurs des 
subventions comme c’est le cas aujourd’hui. Cette année, il y a même une nouvelle 
subvention, accordée à tout employeur qui désire engager des étudiants spécialisés. À 
vous d’en profiter!
Subventions à l’emploi d’étndiants
Conditions de base: vous devez fournir â l'étudiant choisi 
un minimum de 180 heures de travail et ce. â un salaire 
d'au moins 4,$ l'heure.
Droit de rappel: vous pouvez reprendre â votre service le 
ou les étudiants que vous avez engagés l'an dernier par notre 
intermédiaire, à la condition qu'ils soient inscrits au Service 
de placement étudiant en 1980.
Un maximum de 100 000.$ au total peut être payé en sub­
vention à un même employeur.

Subvention de 200,$ pu emploi spécialisé
Si votre entreprise n'embauche que des étudiants spécialisés, 
vous recevrez jusqu'à 200,$ par emploi.

Subvention de 400,$ pu emploi général et spécialisé
Si vous engagez plusieurs étudiants et que vous main­
tenez le ratio d'un étudiant spécialisé sur trois étudiants 
embauchés, vous recevrez 1,50$ pour chaque heure de 
travail payé et ce, jusqu'à concurrence de 400.$ par emploi.

Subvention spéciale de 600,$
Si vous adhérez pour la première fois à notre programme en 
1980. vous recevrez 1.50 $ pour chaque heure de travail 
payé et ce, jusqu'à concurrence de 600,$ par emploi. Si 
vous avez déjà participé à notre programme en 1979, vous 
pourrez également profiter de cette subvention pour 
chaque emploi additionnel aux emplois que vous offriez 
en 1979.

Cette année simplifiez votre embauche, appelez-nous! Pour renseignements: (418) 643-6968* 
ou communiquez avec le centre de main-d'œuvre du Québec le plus près de chez vous.
‘Frais virés acceptés Gouvernement du Québec

Ministère du Travail et de la Main-d oeuvre
Direction générale de la Main-d oeuvre
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le débat référendaire ' V •

en bref...
■ Le MNQ fera bande à part

Le Mouvement national des Québécois (MNQ) n’adhére 
pas au Regroupement national pour le OUI parce qu'il 
veut s'assurer ae conserver une grande autonomie de pa­
role et d'action au cours de la campagne référendaire.

«Cette décision n’a rien d'une manifestation d'hostilité 
à l'endroit du comité pour le OUI. ce sont les implications 
légales d'une telle affiliation et les contraintes que cela 
risquait de nous occasionner qui nous ont incité à faire ce 
choix», a précisé hier, le président du MNQ, M. Claude 
Rochon, lors d’une conférence de presse.

Le MNQ se prononce en faveur du OUI même si, lors 
de la parution du livre blanc du gouvernement, certains 
de ses 165.000 membres ont eu certaines hésitations sur la 
formulation de la question et de l'étapisme qu'il pré­
voyait. «C'est un euphémisme de dire que pour nos mili­
tants les plus impatients, l'étapisme est un cheminement 
un peu long», a expliqué M Rochon.

Il a ajouté que les 15 sociétés membres du MNQ sont 
libres de se rallier au Regroupement national pour le OUI 
mais, au niveau national, il a été décidé de se tenir à l’é­
cart surtout en raison des dispositions de la loi 92 qui régit 
les activités et les dépenses référendaires. Selon lui, l’or­
ganisme sera libre de continuer à organiser ses activités 
régulières, y compris ses soupers-causeries et les congrès 
régionaux en y abordant la question référendaire.

D'ailleurs lé congrès annuel du MNQ aura lieu vers la 
fin du mois de mai et les discussions porteront sur les mé­
canismes de l'assemblée constituante qu'il réclame pour 
la préparation par les Québécois de leur constitution.

Par ailleurs, M. Rochon a tenu à dénoncer la décision 
du geuvernement fédéral de faire parvenir sous peu plus 
de deux millions et demi de brochures aux Québécois 
pour les convaincre des mérites du fédéralisme. Il a quali­
fié ces dépliants de nouveau «cadeau empoisonné du fé­
déral» et a enjoint tous ceux qui en recevront un. de le re­
tourner à son expéditeur.

Le MNQ estime que c'est un «geste de panique» qui tra­
duit la volonté d'agiter la peur et le chantage pour con­
damner «de façon outrageante le OUI massif que les Qué­
bécois donneront à leur gouvernement».

■ Le week-end du OUI
Le Regroupement national pour le OUI amorce la cam­

pagne par une fin de semaine chargée d'activités, et no­
tamment une sérié de rallies d'organisation De retour de 
vacances, le premier ministre Lévesque préside ce matin 
une réunion du comité d'organisation de la campagne et 
participera cet après-midi à une réunion des membres du 
conseil du Regroupement. Il assistera demain après-midi 
au cégep Maisonneuve, samedi, au premier de cette série 
de rallies, regroupant les responsables dans chaque ré­
gion des comités d'organisation, de communication, les 
conseillers juridiques et les agents officiels. D'autres réu­
nions semblables se tiendront simultanément demain 
dans 1 Estrie, à Rouvn-Noranda et dans la région du Bas- 
Saint-Laurent Au cours de la journée de dimanche, les 
ralües d'organisation auront lieu a Saint-Jérôme, à Qué­
bec et à Chicoutimi. Ces réunions, qui se déroulent à huis 
clos, visent à finaliser de l’organisation de la campagne 
référendaire des tenants du OUI.

■ De Lavoie à Rocard
Le député libéral de Laval. M. Jean-Noël Lavoie, a 

adressé une cinglante réplique au député socialiste 
français. M Michel Rocard, qui s'est prononcé en faveur 
du projet de souveraineté-association du gouvernement 
Lévesque. «Votre prise de position directe et inélégante 
dans notre débat référendaire m a choqué au plus haut 
point», écrit-il à Michel Rocard dans une lettre datée du 3 
avril Le député libéral rappelle en outre au député 
français: «Il y a belle lurette que tous les liens coloniaux 
reliant le Canada et le Québec, soit à la France, soit à 
l'Angleterre, ont été rompus.»

■ Speak white (suite et fin)
Le député libéral de Notre-Dame-de-Grâce, M. Reed 

Scowen, a retourné au directeur de la bibliothèque de 
l'Assemblée nationale, le poster qu'il avait arraché de ces 
lieux et qui portait le poeme «Speak White» de Michèle 
Lalonde En revanche, le directeur de la bibliothèque a 
écrit au député de NDG pour l'informer qu’une directive 
adressée a tous les employés demande que soit retiré des 
murs et colonnes, des écrans et étagères, tout affichage 
qui n'est pas directement relié aux activités de la 
bibliothèque M Scowen s est dit satisfait des nouvelles 
dispositions prises par le directeur de la bibliothèque

■ La réplique aux Yvettes
L'envergure du phénomène des Yvettes a amené les te­

nants du OUI à élaborer des hypothèses de répliques Les 
membres du comité de la condition féminine du Parti 
québécois se sont réunis au début de la semaine autour de 
la vice-présidente du parti. Mme Louise Harel. pour pré­
parer une contre-stratégie II était déjà prévu que les Qué­
bécoises pour le OUI seraient conviées le 25 avril à l'aréna 
Maurice-Richard Cette manifestation coïncidera avec le 
40e anniversaire du droit de vote accordé aux femmes du 
Québec

■ En vrac...
■ L ex-premier ministre Robert Bourassa et le militant 

péquiste réputé Doris Lussier s'affronteront le 14 avril 
sur la question référendaire La rencontre aura lieu a 
compter de 19 heures 30 à l’école polyvalente Armand- 
Corbeil, rue Président-Kennedy à Terrebonne

■ Le Centre de formation populaire de Montréal orga­
nise un débat qui aura pour theme: «Le référendum: un 
enjeu pour le mouvement ouvrier et populaire » Ces déli­
bérations se poursuivront les 11. 12 et 13 avril à la polyva­
lente Pierre-Dupuis. 2000 rue Parthenais, a Montréal

■ Les professeurs de science économique du college du 
Nord-Ouest et de l'Université du Québec à Rouyn- 
Noranda tiendront un colloque, le 16 avril, sur les enjeux 
économiques de la souveraineté-association Cette jour­
née de réflexion aura lieu au Centre d'études universitai­
res de l’Ouest québécois, rue Gagné à Rouyn.

■ La revue Critère organise un colloque ÿur «la ques­
tion du Québec» avec la participation d’une brochette 
impressionnante d'universitaires Ces délibérations sur 
1 enjeu de la campagne référendaire auront lieu le 17 avril 
au monastère des pères dominicains, 2715 chemin de la 
Côte Sainte-Catherine a Montréal

■ Le Conseil pour T unité canadienne organise un con­
cours d'oeuvres littéraires pour jeunes de 5a 15 ans Sous 
la présidence du ministre fédéral Francis Fox Les 
gagnants du concours « Le Canada, c’est toi et moi» béné­
ficieront d'un voyage d'une semaine, dépenses payées, en 
Saskatchewan Les oeuvres des participants seront sou­
mis à un jury composé notamment des personnalités 
Emile Genest. Robert Lapalme, Tante Lucille et du 
maire de Québec M Jean Pelletier

■ Les comités locaux du NON se mettront en branle 
dans plusieurs comtés du Québec aujourd hui Mme So­
lange Chaput-Rolland inaugurera la campagne du comité 
du comté dans Anjou, à compter de 19 heures au buffet 
La Savoureuse Le député liberal provincial et le député 
fédéral de Shefford, MM Richard Verreault, et Jean La-
icrre présideront a Granby le lancement du comité du 
ON Le chef des créditistes provinciaux, M Camil Sam- 

son, sera le principal orateur au lancement du comité du 
NON pour les comtés de Rouyn-Noranda Abitibi-Est et 
Abitibi-Ouest La réunion se tiendra a 13 heures au motel 
Alpin de Noranda
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Le Québec doit secouer le joug (Laurin)
Le ministre d'Etat au Déve­

loppement culturel, M. Ca­
mille Laurin, a profité hier de 
la présentation des 31 prési­
dents et présidentes des 
regroupements locaux pour le 
OUI de l'île de Montréal pour 
asséner encore quelques 
coups au fédéralisme et sou­
ligner qu’il serait absurde et 
suicidaire que le peuple qué­
bécois n’opte pas pour la res­
ponsabilité et la liberté.

Au cours d'une brève céré­
monie dans le hall de l’Institut 
du Tourisme d'hôtellerie du 
Québec, M. Laurin a répété 
que, pour le peuple québécois, 
«le regime fédéral signifie tu­
telle, subordination, che­
vauchement de juridictions, 
conflits incessants, gaspillage 
de temps, d’énergie et de res­
sources. entrave au dévelop­
pement. accès limité et pé­
nible à la dimension interna-

Le Regroupement 
national 
pour le

tionale de son existence».
Avec en arrière-plan une 

grande affiche avec les trois 
lettres du OUI sur fond bleu, 
que les cameramen de la télé­
vision, juchés sur les tables du 
hall, au grand scandale du per­
sonnel de l’Institut, se sont 
empressés de cadrer dans leur 
objectif, M. Laurin a poursuivi 
en vantant les mérites de la 
souveraineté-association qui 
débarrassera le peuple québé­
cois «une fois pour toutes de 
ce lourd héritage colonialiste, 
lui permet de prendre et de 
donner sa pleine mesure, lui 
confère un statut égal à celui

du Canada et des autres na­
tions, lui donne les moyens de 
négocier avec le Canada une 
association mutuellement pro­
fitable et de signer avec les 
pays de son choix les accords 
de toute nature qu'exige son 
développement».

M. Laurin s’en est pris aux 
leviers décisionnels au pou­
voir central, en soulignant que 
c’était de cette répartition aes 
pouvoirs que le Québec et 
Montréal ont le plus souffert.

De l’avis de tous les experts, 
a-t-il affirmé, les politiques 
conjoncturelles ont toujours 
favorisé l'Ontario et rarement

le Québec, ce qui explique le 
chômage élevé, les bas reve­
nus et la stagnation in­
dustrielle qui ont toujours été 
le lot du Québec.

Et M. Laurin d’accuser Ot­
tawa non seulement de ne pas 
avoir protégé les industries du 
textile et de la chaussure au 
Québec, mais d’avoir essayé 
de les faire disparaître, ce qui 
n'est pas arrive grâce à l’inter­
vention du gouvernement qué­
bécois.

Ottawa a de même empêché 
le développement de la 
pétrochimie montréalaise au 
profit de l'Ontario et de 
l'Ouest, favorisé les ports des 
Maritimes au détriment du 
port de Montréal, construit 
Mirabel aux portes de l’Onta­
rio contre l’avis du Québec, 
etc.

«C’est à ce régime injuste et 
inique que veut mettre fin la Camille Laurin

souveraineté-association. Le 
pouvoir exclusif de faire ses 
lois et de contrôler ses impôts 
est essentiel au Québec s’il 
veut asseoir sur son immense 
potentiel économique toutes 
les dimensions de son déve­
loppement», a dit encore M. 
Laurin.

Parmi les personnalités 
qu’il a presentees et qui occu­
pent la présidence des regrou­
pements locaux du OUI dans 
les 31 circonscriptions de l’île 
de Montréal, on retrouve no­
tamment M. Jacques God- 
bout, écrivain; dans Mont- 
Royal; Jean Duceppe, comé­
dien, dans Rosemont; Mathias 
Rioux. animateur radiophoni­
que, dans Saint-Henri; Pau­
line Julien, auteur et in­
terprète, dans Saint-Louis et 
enfin, dans Westmount, M. 
Hubert de Ravinel, Petit 
Frère des Pauvres.

Les tenants du NON sur un pied de guerre
L’organisation référendaire 

des troupes du NON est prati­
quement au point dans les 61 
comtés du centre du Québec, 
dont la région métropolitaine. 
Le Comité des Québécois pour 
le NON a fait connaître hier 
les noms de ceux qui dirige­
ront l'action dans ces cir­
conscriptions.

Chacune des organisations 
locales (ou de comté) 
comprend le plus souvent un 
exécutif de huit personnes : un 
président (ou. dans certains 
cas. des coprésidents), un or­
ganisateur. un agent officiel, 
un responsable des porte- 
parole. un responsable de l’or­
ganisation, un autre, du 
programme, un chef du secré­
tariat et un conseiller juridi­
que. Chaque comté a son co­
mité et l’organisateur local di­
rige des chefs de secteurs de 
votation, lesquels sont res­
ponsables des chefs de bu­
reaux de votation.

Avant de se lancer directe­
ment à l’assaut des électeurs à 
l'échelle locale, chacune des 
organisations locales procé­
dera la semaine prochaine à 
une vérification scrupuleuse 
de la liste électorale dans cha­

que bureau de scrutin et à la 
distribution d’un premier 
feuillet publicitaire.

Les présidents des comités 
locaux du NON ont été choisis 
d’après le critère du prestige: 
on a voulu identifier en l’oc­
currence des personnes qui 
exercent un certain ascendant 
sur leurs concitoyens. La soi­
xantaine d’entre elles dont les 
noms ont été dévoilés hier 
sont pour la plupart des 
membres des professions libé­
rales traditionnelles, des hom­
mes d’affaires, des maires ou 
conseillers municipaux, des 
présidents de commission sco­
laires. Dans certains cas, le 
irésident du comité local du 
’ON nourrit des ambitions 

politiques et souhaite devenir 
candidat libéral aux prochai­
nes élections générales, nous a 
confié un organisateur. Aucun 
de ces présidents n’est actuel­
lement un élu (au provincial 
ou au fédéral) et un certain 
nombre d’entre eux militent 
pour des partis autres que le 
libéral; plusieurs, enfin, ne 
militent pour aucun parti.

Les maires suivants seront, 
dans leurs comtés respectifs, 
les présidents du comité local
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du NON : MM. Irving Adessky 
et Bernard Long, respective­
ment maires de Hampstead et 
de Côte-Saint-Luc (D’arcy- 
McGee), Guy Bélisle (Deux- 
Montagnes), Gilles Rocheleau 
(Hull), Roger Vincent, maire 
de Saint-Chrysostome (Hun­
tingdon), Gerald Raymond, 
Cité de LaSalle (Marguerite- 
Bourgeois), Roger Jolicoeur 
et Roy Leske, respectivement 
de Ville Saint-Pierre et de 
Montréal-Ouest (Notre-Dame- 
de-Grâce).

D’autres hommes publics 
en font autant dans d’autres 
comtés: MM. Michel Morin, 
conseiller municipal (Anjou), 
Yvon Desrochers, président 
de la Commission scolaire 
Jérôme-LeRoyer (Jeanne- 
Mance) et Mme Georgette 
Daoust. son homologue pour 
la Régionale de Chambly 
(Chambly), le directeur géné­
ral de la Commission scolaire 
LeGardeur, M. André Ouellet, 
(L'Assomption), le sénateur 
Fernand Leblanc (Mercier), 
MM. Raymond Proulx, prési­
dent de la Commission sco­
laire du Richelieu (Richelieu), 
Alex Paterson, président du

Une mise en garde des 
chrétiens pour le OUI

Une quinzaine de personna­
lités québécoises ont lancé 
hier à Montréal, le Comité des 
chrétiens pour le OUI parce 
qu'il leur est apparu néces­
saire de s'engager publique­
ment et de faire une mise en 
garde contre un certain obscu­
rantisme religieux qui exploite 
la confusion entre les ordres 
différents de réalité, c'est-à- 
dire. entre l’unité voulue par 
Dieu et l’unité du Canada.

Le professeur Fernand Du­
mont. la poétesse, Mme Rita 
Lasnier. le père Ambroise La- 
fortune. l’écrivain Claude Jas­
min et M. Paul Bouchard de 
l’hebdomadaire Esprit- 
Vivant, sont au nombre des 
premiers signataires d’une 
déclaration en quatre points 
de ce nouveau comité pour le 
OUI.

Les premiers membres de 
ce comité, qui n’a pas encore 
élu une direction, n’ont pas 
décidé s’ils se joindront au 
Regroupement national pour 
le OUI mais ont indiqué nier, 
en conférence de presse qu’ils 
entendent susciter des regrou­
pements de chrétiens favo­
rables à la souveraineté- 
association Toute personne 
qui fera sienne la declaration 
du comité pourra en devenir 
membre

La déclaration précise que 
les membres du comité ne 
veulent pas que leur interven­
tion soit interprétée comme 
une utilisation de la religion 
pour inciter le OUI, mais plu­
tôt comme une «contribution 
a l’éveil de la liberté, de la res­
ponsabilité et de la conscience 
sociale de leurs concitoyens».

«Entre des croyants qui se 
désengagent des enjeux so­
ciaux pour se réfugier dans 
l’illusion d’une spiritualité dé­
sincarnée, et des croyants qui, 
à l'opposé s'engagent dans les 
débats publics, et particulière­
ment le débat référendaire, 
mais sans témoigner ouverte­
ment de leur foi, les membres 
du Comité des chrétiens pour 
le OUI veulent manifester leur 
foi en Dieu et dire leur con­
fiance dans le peuple québé­
cois». précise la declaration.

L’un des instigateurs de ce 
regroupement, M. Paul 
Bouchard, a par ailleurs lancé 
un livre qu’il vient de publier 
ou il a expliqué son engage­
ment et a tenté de démontrer 
que la thèse souverainiste et 
les enseignements de l’Eglise 
sont compatibles II a dressé 
un tableau comparatif de tex­
tes émanant du magistère de

l'Eglise en regard du livre 
blanc du gouvernement du 
Québec et en a conclu qu’ils 
vont de pair Hier en confé­
rence de presse, il a soutenu 
que l'Évangéline nous en­
seigne que Dieu appuie les 
mouvements de libération des 
peuples.

Dans un chapitre de son 
livre, il a même traité de cer­
taines déclarations du pape 
Jean-Paul II qui, selon lui, a 
fait «un clin cf oeil complice» 
aux Québécois lorsqu’il sou­
haitait à l'ONU que «toutes les 
nations, même les plus peti­
tes, même celles qui ne jouis­
sent pas encore a une pleine 
souveraineté, et celles à qui on 
l’a dérobée par la force, puis­
sent être intégrées dans une
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pleine égalité avec les autres 
nations de l’ONU».

D’autres signataires de la 
déclaration ont expliqué leur 
cheminement qui ne suivait 
las nécessairement celui de 

Bouchard. Par exemple, le 
pere Lafortune a souligné 
(importance de prendre par­
tie. de s'incarner comme il le 
fait depuis des années.

M. Pierre Golberger, pas­
teur protestant et directeur du 
United Theological College, a 
souligné pour sa part que l’E­
vangile lui a appris à voir les 
choses du point de vue de la 
victime et dans ce cas-ci c’est 
la minorité française.

«L’Évangile proscrit la do­
mination et je dis oui au ris­
que historique», a-t-il déclaré.

Aujourd’hui Credo
avril 1980
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VENTE DIRECTE

Vêtements confectionnés à notre atelier avec 
des superbes tissus exclusifs.

VENDUS DIRECTEMENT DE NOTRE ATELIER

TAILLEURS doublés en toile noire, é col blanc ra­
battu, très chic, jupe blanche droite et enveloppan­
te-$89.

TAILLEURS blancs semi ajustés, doublés et bouton­
nés, jupe noire droite/croisée - $89.

TAILLEURS de coton gaufré, non doublé, jupe avec 
fente avant avec bouton - $59.

COORDONNABLES couleurs pastels; jupes droites 
fente sur le côté ou évasées, avec poche ou envelop­
pantes. VESTES courtes, épaulées ou chemisiers ro­
mantiques â petit col plat en coton. T-shirts, Polos ou 
Bustiers. 2 pièces $39 et plus.

ROBES en coton ou soie, alliés aux fibres modernes, 
pour confort, élégance et tenue: $35. et plus.

Accessoires: sacs à main, ceintures assorties, carrés 
de soie, gants, bijoux et autres

VENDUS DIRECTEMENT DE NOTRE ATELIER

VENEZ, SONNEZ et ENTREZ

h.c. CARLA inc.
6970 rue St-Denis, 1er étage

(sortie SUD métro Jean-Talon) 
lundi au samedi tél.:270-1182

Comité d’action positive 
(Pointe-Claire), Donat Tad- 
dée. doyen à l’Université Con­
cordia et ex-candidat libéral 
(Saint-Henri), Henri-François 
Gautrin. ancien chef du NPD- 
Québec (Taillon), Nick Auf 
der Maur, conseiller munici­
pal de Montréal (Sainte- 
Anne), Paul Gérin-Lajoie, ex­
ministre libéral sous le régime 
Lesage (Vaudreuil-Soulanges), 
Prosper Boulanger, ex-député 
libéral fédéral (Lafontaine) et 
Paul Berthiaume, ex-ministre 
libéra! dans l’équipe Bourassa 
(Laprairie).

Quelques hommes d’affai­
res, enfin, président ou co­
président aussi des comités lo­
caux du NON. Parmi d’autres, 
MM. Alan MacRaughton, ex­

sénateur et consejller à l'é­
tude Walker, Allison et Al­
lison (Saint-Louis), Pierre Na­
deau, président de Petrofina 
(Mont-Royal); Sébastien Al­
lard, vice-président de l’Assu­
rance Royale (Crémazie); 
Maurice Sauvé, vice-président 
de Consolidated Bathurst 
(Outremont); Lionel Chevrier, 
président du conseil de Que- 
becair (Saint-Louis) et Ber­
nard Côté, président de Ca­
nada Celanose (Westmount).

Pour le comité-parapluie du 
NON, l’après-midi pluvieux 
d’hier était tout indiqué pour 
ouvrir ses nouveaux bureaux à 
Montréal, situés au 2,100 de la 
rue Papineau. MM. Claude 
Rvan, président du Comité, et 
Michel LeMoignan, vice-

président, ont encouragé hier 
leurs troupes à s’engager 
corps et âme dans la bataille 
référendaire.

À tous ceux «qui, dans des 
articles (de journaux) ou dans 
des éditoriaux, nous 
plaignaient ces jours-ci» (d’a­
voir pris du retard par rapport 
aux forces du OUI). M. Ryan a 
servi une réplique d’inspira­
tion bucolique: «Les fruits qui 
pourrissent au printemps mû­
rissent en été.» Poursuivant 
dans la même veine et pour 
préciser qu’il n’y avait aucune 
espèce d’entente signée entre 
les partis politiques fédéralis­
tes sous la table. M. Ryan a 
noté que «lorsque les sauterel­
les auront fini de sauter, cha­
cun reviendra à ses terres».

e
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Le manifeste des Québécois pour le NON
LES

QUÉBÉCOIS

pourleNON
Texte du manifeste rendu public, mardi dernier à Mon­
tréal. par le Comité dés Québécois pour ie NON qui re­
groupe les diverses formations politiques favorables au 
maintien du tien fédéral.

LE gouvernement du Parti 
québécois demande aux 
citoyens de lui accorder 

un mandat afin de négocier 
avec le reste du Canada une 
nouvelle entente basée sur le 
projet péquiste de 
souverainete-association.

Parce que nous sommes 
profondément attachés au 
Québec et au Canada, nous re­
fusons d'accorder au gouver­
nement ce mandat qui entraî­
nerait la rupture du lien fédé­
ral canadien et le démembre­
ment du Canada. Nous invi­
tons en conséquence nos con­
citoyens à voter NON au réfé­
rendum.
NOTRE CHOIX: 
QUÉBEC ET LE 
CANADA

Québécois, nous le sommes 
de tout notre être. Nous som­
mes résolus à le demeurer. 
Nous formons au Québec une 
société remarquablement hu­
maine, dont l'esprit et les ma­
nifestations sont principale­
ment français mais où il y a 
aussi une juste place pour les 
communautés autochtones, 
pour une société anglophone 
et de nombreuses communau­
tés ethniques. Nous nous som­
mes dotes d’institutions mo­
dernes et efficaces dans tous 
les domaines. Le vaste mouve­
ment de modernisation qui a 
soufflé sur le Québec depuis 
vingt ans doit se poursuivre. 
Nous voulons plus que jamais 
nous épanouir et nous affir­
mer comme peuple distinct, 
libre et fier au Canada et en 
Amérique du Nord.

Mais nous avons aussi 
contribué puissamment au dé­
veloppement d'un pays vaste 
et riche qui est une partie es­
sentielle de notre heritage et 
au sein duquel nous occupons 
une place irremplaçable. Ce 
pays, c’est le Canada. Nous 
n'avons pas l’intention de le 
quitter.

Par l'étendue et la richesse 
fabuleuse de son territoire, 
par la vigueur et la diversité 
des communautés humaines 
qui le composent, par la qua­
lité de ses institutions politi­
ques, économiques et sociales, 
le Canada, pays jeune et à par­
faire, suscite déjà l’admira­
tion et l’envie des autres pays. 
L’avenir qui s’ouvre devant 
lui est encore plus brillant.

Le Canada auquel nous te­
nons, c'est d’abord un tissu 
inexprimable de liens de toute 
sorte, économiques, sociaux, 
culturels, familiaux, politi­
ques, que l’histoire a forgés 
entre les citoyens qui habitent 
ce pays. À certains moments, 
chaque région du pays peut 
avoir l’impression de se suf­
fire à elle-même, de n’avoir 
que des liens assez distants 
avec les autres. Il suffit cepen­
dant que surgisse une se­
cousse internationale ou une 
passe économique difficile 
comme celle du pétrole depuis 
1973, pour que nous ressen­
tions de manière plus concrète 
les liens de solidarité qui unis­
sent entre eux les Canadiens, 
Ces liens se manifestent de 
mille et une manières dans la 
vie des individus, des entrepri­
ses et des associations. Meme 
s’ils ne sont pas toujours per­
ceptibles à l'oeil nu, ils sont 
très réels.

Le Canada, ce n’est pas seu­
lement un réseau de relations 
humaines. C’est aussi:

1) un territoire qui est le 
troisième plus richement doté 
du monde en ressources natu­
relles, venant tout de suite 
après les États-Unis et 
l’URSS:

2) une société politique 
où les libertés individuelles 
ont pu et continuent d’exister 
à un niveau plus élevé que 
dans toute autre société au 
monde:

3) un passeport commun à 
tous les Canadiens et univer­
sellement respecté;

4) une monnaie commune 
qui est à la fois l'expression et 
le gage d’une économie forte 
et prospère;

5) une politique étran­
gère et un système de dé­
fense grâce auxquels le Ca­
nada jouit depuis plusieurs an­
nées dans les affaires mondia­
les d'une influence supérieure 
à l’importance numérique de 
sa population;

6) un réseau de services 
publics parmi les plus per­
fectionnés qui soient;

7) des politiques sociales 
et des programmes de re­
distribution de la richesse vi­
sant à promouvoir l’égalité 
des chances entre les citoyens 
et les régions;

8) un niveau de vie et une 
qualité de vie dont peu de

La bonne forme, 
c’est au moins à tous 

les deux jours.«7/7/077^PORTICIPaiTIOn
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pays offrent l’équivalent.
Sous notre système fédéral 

de gouvernement, certains 
services destinés à tous les ci­
toyens, par exemple la mon­
naie, la défense, la politique 
étrangère et le commerce in­
ternational, sont confiés à un 
Parlement central élu au 
suffrage universel par le 
peuple souverain. En contre­
partie, les États provinciaux 
disposent de pouvoirs très 
étendus dans de nombreux do­
maines qui se rattachent de 
plus près à la vie quotidienne 
de leurs citoyens; , ils ont 
même vu leur champ d’action 
s’accroître considérablement 
ces dernières années. Ainsi, le 
Québec a pu se développer 
librement tout en faisant par­
tie d’un ensemble économi­
que et politique plus large. À 
condition qu’on apporte à 
notre système fédéral les 
changements nécessaires, le 
Québec pourra continuer à 
s’épanouir librement dans l’a­
venir.

Grâce au fédéralisme, le Ca­
nada a été l’une des plus bel­
les réussites politiques et éco­
nomiques du dernier siècle. 
Aucun autre système de gou­
vernement ne serait conce­
vable pour le Canada; ni la 
formule unitaire, ni le sépara­
tisme ne sauraient constituer 
une réponse aux besoins diver­
sifiés de ce pays. Autant il est 
nécessaire d'adapter notre 
système fédéral aux réalités 
nouvelles d’aujourd’hui, au­
tant il faut en préserver 
soigneusement le principe. En 
dehors du lien fédéral, il n’y 
aurait plus de Canada.

L'ENJEU DU 
RÉFÉRENDUM

La présentation a souvent 
change, mais l'objectif fonda­
mental du Parti québécois est 
demeuré le même; au­
jourd’hui comme hier, c’est 
l’indépendance du Québec.

Aucun député du Parti qué­
bécois n’a osé employer le 
mot indépendance pendant le 
débat sur la question référen­
daire à l’Assemblée nationale. 
Mais ce camouflage ne trompe 
personne. Le projet d’inaé- 
pendance transpire à travers 
tous leurs discours. Par leur 
manière de parler du gouver­
nement fédéral et de tout ce 
qui est canadien, ils traitent 
déjà le Canada comme un 
pays étranger. Leur dessein 
est clair: pour eux, le Québec 
et le Canada doivent devenir 
deux pays séparés.

C’est ainsi l’intégrité même 
du Canada qui est mise en 
cause par le référendum. Ceux 
qui auraient des doutes à ce 
sujet n'ont qu’à lire attentive­
ment la question qui sera po­
sée aux citoyens à l’occasion 
du référendum. Dans cette 
question, le gouvernement de­
mande le mandat de négocier 
une nouvelle entente qui per­
mettrait au Québec «d'acqué­
rir le pouvoir exclusif de faire 
ses lois, de percevoir ses im­
pôts et d’établir ses relations 
extérieures, ce qui est la sou­
veraineté». Or, un Québec qui 
aurait acquis tous ces pouvoirs 
serait devenu un État indé­

pendant et séparé; il aurait 
cessé de faire partie de la fé­
dération canadienne.

Dans une déclaration faite à 
l’Assemblée nationale le 20 
décembre 1979, M. René Lé­
vesque ne laissait planer au­
cun doute à ce sujet. Il disait 
clairement: «Quand on aura 
dit OUI au référendum, on 
aura, OUI, très clairement in­
diqué qu’on veut être maîtres 
chez nous, donc qu’on veut la 
souveraineté». Une autre fois, 
il avait dit non moins claire­
ment: «Notre option politique 
est de sortir du régime fédé­
ral... c’est l’objectif: indépen­
dance, souveraineté. Cela ne 
sert à rien de chinoiser sur les 
mots» (Assemblée nationale, 
le 16 mars 1977).

Pour M. René Lévesque, un 
OUI au référendum sera donc 
un OUI à l’indépendance et à 
la séparation politique du 
Québec, un OUI à la rupture 
du lien fédéral canadien et au 
démembrement du système 
fédéral canadien, un OUI à l’a­
bandon de tous les avantages 
et défis que représente pour le 
Québec l’appartenance à l’en­
semble économique et politi­
que canadien.

Jouant sur les mots, le Parti 
québécois essaie de faire 
croire qu’il veut éliminer le 
système fédéral mais qu’il n’a 
rien contre le Canada. Il faut 
éviter de se laisser prendre 
par ce langage. Celui qui porte 
atteinte au lien fédéral atta­
que le Canada dans son prin- 

................ ON est-cipe même. Aussi le NÔ 
il la seule réponse logique que 
l’on puisse donner au référen­
dum si l’on favorise le main­
tien du principe fédéral au Ca­
nada.

LE MANDAT 
DE NÉGOCIER

Conscient que les Québécois 
ne sont pas favorables à son 
projet d’indépendance, le 
Parti québécois invite les ci­
toyens a voter OUI au référen­
dum, en soutenant qu’il s’agit 
seulement d’un mandat de 
négocier qui devrait per­
mettre un déblocage en vue de 
changements constitutionnels 
que souhaitent ardemment 
des milliers de Québécois.

Cet argument est séduisant 
mais faux. Il est vrai que des 
milliers de Québécois désirent 
des changements importants: 
nous sommes de ce nombre. 
Mais la grande majorité de 
ceux qui veulent des change­
ments veulent que ces change­
ments se fassent dans le main­
tien du principe fédéral et 
sont convaincus que la for­
mule du fédéralisme est assez 
souple pour se prêter à de tel­
les modifications. Or, un OUI 
au référendum ne pourrait 
qu'entraver ou compromettre 
gravement la réalisation de 
cet objectif:

1) si le Parti québécois obte­
nait un OUI au référendum, il 
s'empresserait en effet de 
proclamer qu’il a reçu le man­
dat de négocier la mise en 
oeuvre de l’indépendance. De 
même qu’il a refusé d’inscrire 
sur le bulletin de vote toute 
autre option que celle du Parti 
québécois, il n’aurait aucun 
intérêt à déposer à la table de 
négociation aucune autre op­
tion que la sienne. Le gouver­
nement du Parti québécois a 
d'ailleurs eu maintes fois l’oc­
casion depuis 1976 de collabo­
rer avec les autres gouverne­
ments au renouvellement du 
fédéralisme canadien: il a tou­
jours affirmé que cette 
entreprise ne l’intéressait pas!

2) Dans la perspective sépa­
ratiste où la situerait le Parti 
québécois, toute négociation 
devant faire suite à un OUI 
éventuel au référendum serait 
vouée à l’avance à l’impasse 
et à l'échec. N’étant pas man­
datés pour négocier le déman­
tèlement de la fédération ca­
nadienne, les autres gouverne­
ments devraient logiquement

McGill en bref rédigé et publié par le bureau de relations 
publiques de l’Université McGill à ses frais

Riches en éléments nutritifs, d'extraction facile et 
pratiquement inépuisables, les boues des égouts 
municipaux constituent un excellent engrais pour 
l’agriculture. Malheureusement, leur forte teneur en 
bactéries et leur odeur pestilentielle ont jusqu'ici fait 
obstacle à leur emploi généralisé. Or il existe au­
jourd'hui une méthode mise au point par le départe­
ment de génie agricole de McGill qui permet d’in­
jecter directement ces boues sous le sol plutôt que 
de les épandre à la surface. Le pulvérisateur de boue 
consiste en un réservoir sur deux roues qui alimente 
en boue une petite charrue attenante, laquelle creuse 
et recouvre les sillons remplis de boue. Selon le pro­
fesseur McKyes, directeur du département de génie 
agricole, “cette méthode représente un cycle de 
production complet. Les aliments passent de la ferme 
à la table, puis ils reviennent à la ferme pour fertiliser 
les nouvelles récoltes.’’

Imprévues et souvent spectaculaires, les urgences 
médicales nécessitent l'intervention rapide d’un 
spécialiste et plus spécifiquement d'un “urgento­
logue”. C’est ainsi qu’on appelle les diplômés du 
programme de formation en médecine d’urgence 
dispensé par l’Université McGill. D’une durée de trois 
ans, ce programme est unique en son genre: on y 
apprend à un petit groupe de médecins, diplômés 
depuis peu ou depuis plus longtemps, à faire face à 
toute la gamme d’opérations médicales et chirurgi­
cales que peut requérir une urgence (depuis une 
anesthésie, une intervention gynécologique ou plas­
tique jusqu'au traitement d’une maladie du nez, de 
l’oreille et de la gorge). Lancé en 1971 à l’hôpital 
Royal Victoria, ce programme attire des candidats du 
Canada tout entier. “Il s’agit du premier programme

de ce type,” affirme son directeur, le docteur E.D. 
Monaghan, “et c’est le seul qui soit reconnu par 
l’American College of Emergency Physicians.”

L/a faculté de musique de McGill possède le studio 
d’enregistrement le plus moderne de toutes les 
universités d’Amérique du Nord. Inauguré en janvier 
dernier, c’est dans ce studio que l’on forme les 
étudiants inscrits au programme de maftrise musicale 
en enregistrement, équivalent du programme euro­
péen d’ingénieur du son. D’après le professeur 
Wieslaw Woszczyk, qui dirige le studio, “grâce à ce 
programme, les étudiants acquerront une excellente 
formation dans l’art fort complexe de la prise de 
son.” Le studio servira aussi à l’enregistrement des 
concerts donnés à la salle Pollack et des disques 
McGill. D est doté d’une table de mixage à 32 entrées, 
d'amplificateurs faits sur mesure et d’un magnéto­
phone à 24 pistes muni d’un système électronique 
antibruit Telefunken à haute perfonnance.

Gratuit!
Mercredi 23 avril à I7h30: conférence du Dr George 
Wald, de l'université Harvard: Life in a Lethal So­
ciety. Amphithéâtre Palmer Howard du pavillon 
McIntyre de médecine.
Mercredi 23 avril à 16h: conférence de M. David Ede, 
professeur de sciences religieuses, University of 
Western Michigan: Modernization Theory and the 
Iranian Revolution. Salle 830 du pavilion Leacock.

Les derniers cours se donnent aujourd'hui dans la 
plupart des departements et le McGill en Bref prend 
des vacances. Nous vous souhaitons un bel été.

opposer une fin de non- 
recevoir au Parti québécois. 
Celui-ci devrait alors revenir 
devant le peuple en réclamant 
cette fois un QUI à l’indépen­
dance pure et simple, au nom 
d’une fierté collective qui au­
rait au préalable été chauffée 
à blanc.

3) Si le Québec décidait de 
devenir un État souverain, on 
ne sait même pas ce qu’il res­
terait du Canada actuel. Le 
Parti québécois postule gra­
tuitement que la fédération 
canadienne continuerait son 
bonhonne de chemin comme 
auparavant, qu’elle serait tou­
jours dirigée par un gouverne­
ment central possédant à peu 
près les mêmes pouvoirs 
qu’aujourd’hui. Nul ne sait 
pourtant ce qui arriverait. Le 
départ du Québec risquerait 
d’entraîner une remise en 
question radicale de tout le 
système canadien;

4) Le mandat de négocier 
que recherche le Parti québé­
cois n’a rien à voir avec le re­
nouvellement du fédéralisme 
canadien. Il ne peut en aucune 
manière favoriser ce renouvel­
lement. Un OUI au référen­
dum risquerait au contraire de 
compromettre de manière ir­
réparable le renouvellement 
du fédéralisme canadien. Il in­
diquerait à nos partenaires du 
reste du Canada que les Qué­
bécois sont disposés à mettre 
un terme à l’expérience cana­
dienne et à ne plus se considé­
rer comme citoyens cana­
diens. Pareille décision instau­
rerait un climat de confusion 
et de méfiance peu propice à 
des négociations constructi­
ves.
L’APPÂT DE
L'ASSOCIATION
ÉCONOMIQUE

L’appât majeur qu’utilise le 
Parti québécois afin d’accré­
diter la séparation politique 
du Québec, c’est son projet 
d’association économique 
avec le reste du Canada. Ainsi, 
le Parti québécois laisse croire 
avec sa question référendaire 
qu’il pourrait, en même temps 
que l’indépendance, obtenir 
avec le reste du Canada une 
association économique com­
portant une monnaie com­
mune.

Nul ne doit être dupe de ce 
langage qui vise plus a sécuri­
ser qu'à éclairer honnête­
ment. La vérité se présente 
ainsi:

1) aussi longtemps que le 
Québec continuera a faire par­
tie de la fédération cana­
dienne, il bénéficiera d’une 
union économique beaucoup 
plus efficace et complète que 
celle dont parle le Parti qué­
bécois. Il ne saurait par consé­

quent être question de négo­
cier une association d’une 
qualité inférieure à celle qui 
existe déjà;

2) à supposer que le Québec 
décide de devenir un État in­
dépendant, toute forme d’as­
sociation économique éven­
tuelle devra être négociée 
sous la forme d’un traite entre 
pays étrangers l'un à l’autre. 
Nul ne peut préciser si une 
telle association serait pos­
sible. Nul ne sait davantage à 
quelles conditions elle serait 
possible. Laisser entrevoir, 
comme le fait le Parti québé­
cois, qu’il y aurait une mon­
naie commune, c’est tromper
le ^public.

^e projet péquiste d’asso­
ciation économique est essen­
tiellement bureaucratique et 
serait voué par sa nature 
même à l’instabilité chroni­
que. Il compte en outre telle­
ment d’inconnues et d’élé­
ments sujets à restriction ou à 
négociation que le contenu 
réel de l’association économi­
que projetée se résume à pres­
que rien. Qu’il s’agisse de la 
libre circulation des marchan­
dises ou des capitaux ou en­
core de la liberté de mouve­
ment ou des capitaux ou en­
core de la liberté de mouve­
ment des personnes, le projet 
péquiste contient partout des 
réserves ou des omissions si 
importantes qu’on se de­
mande à la fin ce qu’il en 
reste. Quant au projet d’union 
monétaire, il aboutit vite à la 
quadrature du cercle: il pos­
tule tantôt une impossible pa­
rité arithmétique entre le 
Québec et le Canada tantôt un 
système où le Québec, loin 
d’être égal à égal, se retrouve­
rait avec une seule voix contre 
trois pour le reste du Canada!

LE CHEMIN DE 
L ÉGALITÉ VÉRITABLE

Québec et le reste du Ca­
nada, le Parti québécois pro­
pose une formule — la 
souveraineté-association — 
dont l’effet serait double:

1) le Québec deviendrait in­
dépendant politiquement, 
mais en retour, il renoncerait 
pour toujours aux avantages et 
aux défis que procure l’appar­
tenance au Canada. Il renon­
cerait à son droit de co­
propriété sur les richesses na­
turelles du reste du pays et à 
son statut d’actionnaire dans 
la grande entreprise cana­
dienne ($1.8 milliard en 1980) 
et aux nombreux avantages re­
liés au pétrole (plus de $2 mil­
liards en paiement de com­
pensation et en prix inférieurs 
aux prix mondiaux en 1979 
seulement).

2) toute négociation future 
en vue d’une association éco­

nomique devrait tenir compte 
de la force respective des par­
tenaires en présence. Or, l’é­
conomie québécoise repré­
sente environ 25% de l’écono­
mie canadienne.

À cette égalité artificielle et 
fragile, nous préférons l’éga­
lité plus sûre et plus solide 
que procure déjà et que peut

firocurer encore davantage à 
’avenir, la fédération cana­

dienne.
À tous les citoyens du pays, 

où qu’ils soient, qu’elle que 
soit leur origine ou leur lan­
gue, le fédéralisme canadien 
garantit déjà et peut garantir 
encore mieux à l'avenir l’éga­
lité fondamentale de droits 
politiques et judiciaires à tra­
vers tous le Canada. La liberté 
d’expression, la liberté d’asso­
ciation, la liberté de presse, le 
droit à un juste procès peu­
vent être garantis à tous par­
tout au Canada. Mieux vaut 
jouir de ces libertés dans un 
pays vaste et divers comme le 
Canada que dans un pays li­
mité où elles pourraient plus 
facilement être réduites ou 
contrôlées.

À tous les citoyens, sans dis­
tinction de race ou de région, 
la fédération canadienne, 
grâce aux mécanismes ingé­
nieux de mise en commun des 
chances et des risques qu’elle 
favorise, peut garantir un ni­
veau minimum de revenu, une 
qualité de services publics et 
un niveau de vie supérieurs à 
ce que pourrait offrir un Qué­
bec isolé dont le rendement 
économique serait inférieur 
au départ par une marge d’au 
moins 10% à celui de Pecono- 
mie canadienne.

Aux membres des deux 
communautés linguistiques, 
qu’ils soient francophones ou 
anglophones, le Canada pour­
rait mieux garantir à l’avenir, 
moyennant l'insertion de cer­
tains droits dans la constitu­
tion du pays, une égalité fon­
damentale envers laquelle le 
passé de ce pays ne fut pas 
exempt d’injustices.

Aux citoyens du Québec 
comme à ceux des autres ré­
gions, la fédération cana­
dienne offre enfin la chance 
de se doter chez eux d’institu­
tions qui leur soient propres 
en même temps que de parti­
ciper sur un pied d’égalité à la 
direction des affaires confiées 
au Parlement fédéral. Il leur 
offre aussi la chance de parti­
ciper au rayonnement beau­
coup plus considérable que 
procure sur la scène interna­
tionale. l’appartenance à un 
pays vaste, riche, respecté et 
rempli de promesses d’avenir 
comme le Canada.

Le Parti québécois rêve en 
premier lieu d'une égalité ab­

solue entre collectivités et 
entre gouvernements. Il veut 
que l égalité entre la collecti­
vité québécoise et celle du 
reste du Canada s’exprime 
d’abord par l égalité absolue 
de leurs gouvernements res­
pectifs. À cette égalité qui 
sera toujours largement fic­
tive et symbolique dans la 
meilleure des hypothèses, il 
subordonne toutes les autres. 
Pour l’obtenir, il est prêt à 
laisser tomber d’autres for­
mes très importantes d’égalité

3ue procure et peut procurer 
e manière plus abondante 
encore le fédéralisme cana­

dien.
Nous pensons au contraire 

que l’égalité doit être 
recherchée à la fois au plan 
des personnes et au plan des 
collectivités. Nous croyons 
fermement que, là où l’égalité 
est déjà acquise ou possible 
pour les individus à l’échelle 
de tout le pays, il ne saurait 
être question de la sacrifier in­
considérément sur l’autel des 
soi-disant droits collectifs.

Nous voulons pour le Qué­
bec une égalité plus forte et 
plus explicite que celle que dé­
finissait il y a un siècle la cons­
titution présente du pays. 
Mais cette égalité renforcée, 
nous la voulons à l’intérieur 
du cadre fédéral canadien. 
Nous la voulons aussi dans le 
plein respect de cette égalité 
foncière des droits, des chan­
ces et des responsabilités que 
le fédéralisme canadien doit 
offrir à tous les citoyens de ce 
pays, sans exception.

Notre avenir sera plus riche, 
plus fraternel, plus varié, plus 
créateur au sein d’un Canada 
fédéral renouvelé que dans la 
voie de la séparation. Le Qué­
bec dès le temps de Louis- 
Hippolyte LaFontaine a su 
clairement dire NON à ceux 
qui lui proposaient la sépara­
tion. Il a refusé la voie du sé­
paratisme chaque fois que 
celle-ci lui fut proposée par la 
suite. Il saura de nouveau en 
1980 dire NON au séparatisme 
que lui propose cette fois le 
Parti québécois.

Nous disons NON au projet 
du Parti québécois parce que 
nous aimons profondément le 
Québec et le Canada et que 
nous voulons qu’ils continuent 
d’édifier leur avenir en­
semble, sous l’égide d’un fé­
déralisme renouvelé à la me­
sure des besoins nouveaux

aourd’hui. Nous disons 
au projet du Parti qué­

bécois parce qu’aux horizons 
rigidement encadrés et limités 
qu’il nous propose, nous pré­
férons les vastes horizons poli­
tiques, économiques, sociaux 
et culturels que nous offre le 
défi canadien.

ABCDEFGHI
JKLMNOPQR
STUVWXŸZ

...On en fait notre affaire!

Noyictus sommes Miconi et le 
traitement de textes est notre 
spécialité. Nous n'avons pas 
débuté en tant que compagnie 
d'ordinateurs.. Ou compagnie 
de copieurs.. Ou compagnie 
d’équipement général de bureau. 
Nous avons débuté et bâti notre 
nom uniquement sur notre 
habilité à disposer le mot imprimé 
rapidement et efficacement.
Nous sommes la compagnie de 
traitement de textes.

Et le traitement de textes 
signifie beaucoup dans un bureau 
aujourd'hui. U- traitement de 
textes...c’est écrire, préparer, 
reviser, classer et cataloguer 
vos documents écrits en une 
fraction du temps que cela exige 
ordinairement.

C'est de la communication 
imprimée de qualité absolue qui 
ne vous coûte ni trop de temps, 
ni trop d'argent.

LDF-4-111’osUy .i Miconi
H. P. 8150. Toronlo. Ontario M5W IS8 
No Tel I 800 208 (>362 lopcmlrUr 575)
□ Veuille/ m envoyer plus d inlonnuilnn sur l e<|iil|>emcnt 
de traitement de lexies M« om
U Nous .rimerions assister a une demons!radon pratique du 
système de traitement de textes Mit oui

I |

l r ( r.

micoTi
La compagnie de traitement de textes.

C'est un procédé de travail qui 
génère de la productivité, tout 
en vous libérant, vous et votre 
personnel, des tâches fastidieuses. 
Ainsi, vos employés pourront 
progresser dans leur travail, 
et du fait même vous faire progres­
ser dans le vôtre.

Oui. le traitement de textes 
peut signifier beaucoup"! Mais sa 
juste valeur et tout ce qu'il peut 
faire pour vous s'apprécient da 
vantage lors d'une démonstration 
pratique. Or. nous aimerions 
organiser une telle démonstration 
pour vous, gratuitement et sans 
obligation de votre part.

Vous n'avez qu'à poster le 
coupon ci-contre ou nous appeler 
sans frais. Que votre entreprise 
soit grosse ou petite ne fait 
aucune différence. Le traitement 
de textes peut en faire une 
compagnie plus productive... 
de A à Z!
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40 partisans de 
Karmel abattus

ISLAMABAD (AFP) — Une quarantaine 
de responsables locaux du «Parcham», le 
parti du président Babrak Karmel. ont été 
tués samedi dernier à Kandahar lors d'un 
raid des rebelles musulmans, ont annoncé 
hier à Islamabad des porte-parole du Front 
national de libération de l Afghanistan.

Selon cette source, les rebelles musul­
mans ont fait irruption dans un local où 
étaient réunis les dirigeants du Parcham. 
tuant une quarantaine des participants.

Les mêmes sources font état de plusieurs 
autres opérations armées ces derniers 
jours: dimanche dernier, indiquent-elles, 
les rebelles ont abattu deux hélicoptères au 
cours d'un affrontement avec des troupes 
soviétiques survenu à Pangham, près de 
Kandahar. Près de Dilaram. dans la même 
province, les rebelles ont détruit deux 
chars et tué un nombre indéterminé de sol­
dats «lovaux au régime pro-soviétique de 
Babrak karmel». ajoutent les mêmes sour­
ces.

De son côté, le mouvement rebelle 
«Hezbe Islami» indique avoir détruit ré­
cemment le siège local du parti Khalq de 
Baticoat (province de Nangarhar) et cap­
turé un haut responsable du Parcham pour 
ce secteur Dans la province de Badakhs- 
han (nord du pays, à la frontière de l’URSS 
et de la Chine), les rebelles affirment avoir 
attaqué un convoi militaire soviétique et 
tué plusieurs soldats.

Les mêmes sources font par ailleurs état

de la reddition de quelque 40 soldats 
afghans, avec leurs armes, lors d’une atta­
que menée ces derniers jours par les Moud­
jahidins à Chaga Serai, capitale de la pro­
vince de Kunar. Plusieurs edifices et un dé­
pôt de munitions ont été détruits à cette oc­
casion.

Toujours selon les mêmes sources à Isla­
mabad, les rebelles ont tué quatre officiers 
afghans à Khanabad, dans la province de 
Kunduz. s'emparant de munitions et d’un 
lance-roquettes. Enfin, les sources rebelles 
accusent le régime de Babrak Karmel d’a­
voir tué dans cette même province il y a 
peu de jours treize civils «innocents et sans 
défense». Les rebelles affirment d’autre 
part contrôler «presque toute» la province 
de Kunduz.

Par ailleurs, le président Anouar el Sa- 
date. chef de l'État égyptien, a affirmé hier 
que l’Égypte continuerait d’aider la résis­
tance afghane, dans une déclaration faite 
devant le National Press Club de Washing­
ton.

«Le fait que nous aidions nos frères en 
Afghanistan n’est pas un secret, a-t-il dit. 
Nous continuerons à le faire jusqu’à ce 
qu'ils libèrent leur pays».

M. Sadate a souligné à nouveau que la 
présence soviétique en Afghanistan me­
naçait les ressources pétrolières du Golfe 
et â indiqué que son pays entendait demeu­
rer «la force stabilisatrice» de cette région.

Tchad: après l’échec du cessez-le-feu, 
l’issue du conflit reste imprévisible

La Chine prête à entrer 
dans la Banque mondiale

PÉKIN (AFPi — Le prési- 
J dent de la Banque mondiale, 
. M. Robert McNamara, enta- 
J mait hier à Pékin des negocia- 
i tions avec les dirigeants chi- 
j nois en vue de la participation 
i de la Chine aux activités de 
| cet organisme.
, La Chine semble décidée à 
; tout mettre en oeuvre pour re­

joindre la Banque mondiale et 
bénéficier ainsi d’une aide fi- 

! nancière considérable pour 
son programme de développe­
ment économique, ont relevé

• les observateurs.
î La visite de M. McNamara 
; est entourée par Pékin de la 
' même discrétion absolue (Jue
• les négociations, début avril, 

menées par une gélégation du 
Fonds monétaire internatio­
nal sur la représentation chi­
noise au sein de cet organisme

î en lieu et place de Taïwan.
• L admission de la Chine au 
FMI conditionne sa participa­
tion à la Banque mondiale

[ La Banque de Chine, hôte
• de M McNamara, a seule- 
Jment laissé savoir que celui-ci
• séjournera jusqu’à mardi a 
Pekin, où se tiendront les 
pourparlers, puis se rendra en 

.province La question de Taï­
wan est le principal problème 
’à régler pour T admission de la 
-Chine dans ces deux institu­
tions

La délégation du FMI, me­
née par son directeur d’Asie. 

•M. Tun Thin, qui doit rendre 
jcompte de sa mission au con- 
•seil de l'organisme sous peu. a 
jlaissé filtrer un certain opti- 
tmisme à l'issue de ses pour­
parlers avec la Banque de 
jChine

Mais aucun détail n'a été ré­
vélé sur leur état d'avance- 
Snent si ce n'est que Pékin 
avait maintenu ses exigences 
concernant son occupation du 
siege jusqu'à présent tenu par 
Taiwan. Une nouvelle série de

fourparlers doit avoir lieu à 
avenir
Outre le principe de la 

représentation chinoise, les 
épineux problèmes de redistri­
bution des dépôts effectués 
par Taïwan sont également à 
régler pour ces deux organis­
mes. de même que les ques­
tions de quotas et participa­
tions chinoises aux fonds 

Sur le plan technique, la 
Chine vient de lever le dernier 
obstacle a subsister jusque la 
de son fait quant à son admis­
sion a la Banque mondiale 
Elle a en effet publié, après 
■ne série sans précédent de 
Statistiques économiques de­
puis un an. le chiffre de son 
revenu par habitant, une don­
née majeure pour l'apprécia­
tion de son niveau de dévelop­
pement Celui-ci est, selon le 
Vice-ministre du Plan. M Li 
Renqun. de 337 yan <environ 
$20 dollars) par an 
" La publication de ce chiffre.

jugé par les spécialistes 
comme l'un des plus bas du 
monde, a coïncidé avec les né­
gociations en cours entre Pé­
kin et les organismes monétai­
res internationaux, et vise 
sans doute à appuyer les re­
vendications chinoises en met­
tant en valeur les besoins ur­
gents de la Chine en aide in­
ternationale.

Les experts s'attendent 
qu'une fois le problème de 
principe de l'admission de la 
Chine réglé. Pékin posera sa 
candidature à des emprunts 
calculés sur ce chiffre et sur 
celui de sa population (1 mil­
liard d'habitants) auprès de la 
Banque mondiale et ses filia­
les. la Société financière inter­
nationale (International Fi­
nance Corporation) et i’AID

(International Development 
Association). Cette dernière 
permet des prêts sans intérêts 
pouvant aller jusqu'à 50 ans.

L'arrivée de M. Mcnamara 
a été enfin l'occasion pour un 
vice-ministre du Commerce 
extérieur. M. Wang Daohan. 
de réexposer, dans une inter­
view publiée par Chine Nou­
velle hier, les grandes lignes 
de la politique commerciale 
chinoise pour les années à ve­
nir

Les experts ont décelé dans 
la publication de ces déclara­
tions un souci de rassurer les 
organismes financiers interna­
tionaux sur la stabilité politi­
que et économique de la 
Chine, en dépit de son faible 
niveau de développement, et 
sur sa solvabilité future.

N;DJAMENA (AFP) — Au 
matin du vingtième jour de la 
guerre civile au Tchad, N’dja- 
ména semblait plus que ja­
mais prise dans l'engrenage 
d'un conflit qui risque bien ae 
ne pas finir de sitôt, et dont 
les observateurs refusent de 
prévoir l'issue.

Tous s’accordent à recon­
naître cependant que l'on as­
siste à un certain pourrisse­
ment de la situation, qui cha­
que jour davantage précipite 
le pays dans le chaos.

La cinquième tentative de 
cessez-le-feu depuis le début 
des hostilités, le 22 mars, a 
abouti à un échec, tout 
comme les quatre précéden­
tes, et seule une solution mili­
taire au conflit apparaît envi­
sageable.

Quand verra-t-on l'issue des 
combats, alors que les com­
battants ne semblent pas 
perdre leur souffle? Qui sera 
le vainqueur? Personne ne 
peut encore le dire, ni sur 
quelles solutions le conflit en 
cours débouchera pour l’ave­
nir du Tchad. Une chose est 
sûre, on ne désarme pas, ni 
dans un camp ni dans fautre. 
Les tirs d'armes automatiques 
se sont poursuivis tard 
mercredi soir, entre combat­
tants des Forces armées popu­
laires du président Goukouni 
Weddeye et des Forces ar­
mées du Nord du ministre de 
la Défense, M. Hissène Habré, 
et très tôt hier matin, l'artille­
rie lourde entrait de nouveau 
en action.

Le crépitement des rafales 
de mitrailleuses fait désor­
mais partie de la vie de tous 
les jours à N’djaména, avec le 
bruit sourd des obus touchant 
leur objectif.

Les combats paraissaient 
toujours localisés, hier matin, 
au nord de l'aéroport de N'd- 
iaména. dans le quartier du 
Béguinage, ainsi qu’au sud de 
la ville, à proximité du pont de 
Chagoua.

Curieusement, une sorte 
d’accord tacite semble s'être 
instauré entre les deux parties 
en conflit, afin que les combats 
qui se déroulent au nord de la 
piste d'aviation ne débordent 
pas sur l’enceinte de l'aéro­
port, au sud duquel est située 
la base militaire française.

Ainsi, si le trafic aérien civil 
est interrompu à N'djaména 
depuis le début des hostilités,

Pakistan: le général Zia 
réussit à mater l’opposition

ISLAMABAD (AFP) — 
Moins de six mois après avoir 
interdit tous les partis politi­
ques au Pakistan, le général 
Zia-ul-Haq à la situation bien 
en main et nul ne se risque à 
critiquer son régime militaire, 
constatent les observateurs à 
Islamabad

Le dernier signe de la 
maîtrise de plus en plus totale 
du président Zia sur la scène 
politique est la libération inat­
tendue mardi de la veuve de 
l'ancien premier ministre Zul- 
fikar Ali Bhutto et de sa fille 
Benazir

Après cette double libéra­
tion. il ne reste plus désormais 
qu'un seul leader politique 
emprisonné au Pakistan, le 
maréchal de l’air à la retraite 
Asghar Khan, fondateur du 
parti Tehrik-Istiqla! droite 
modérée).

C'est pratiquement la pre­
miere fois depuis trois ans que 
le pays n’est pas confronte à 
une crise politique majeure, à 
des échéances électorales ou 
livré à la confrontation des 
groupes politiques rivaux En 
interdisant toute vie politique 
démocratique en octobre der­
nier le president Zia n'a pas 
fait disparaitre la bipolarisa­
tion de plus en plus forte de la 
vie politique entre partisans 
du régime militaire et parti­
sans de M Bhutto, mais il en a 
supprimé efficacement toute 
manifestation publique, com­
mentent certains observa­
teurs.

Chez les partisans les «plus 
ardents de M Bhutto, ralliés à
sa veuve, la B' 
Bhutto, et a sa

Beg 
a fil

^um Nusrat 
ïlle Benazir,

c'est aujourd’hui le découra­
gement qui l’emporte.

À part un incident sanglant 
dans le Sind, qui aurait fait 
deux ou trois morts, le pre­
mier anniversaire de l’execu­
tion du «président martyr» le 
4 avril n a pas été marqué par 
les grandes manifestations 
que certains attendaient. Le 
Punjab, en particulier, qui 
regroupe plus de la moitié de 
la population, est resté remar­
quablement calme et indiffé­
rent à cet anniversaire.

On est loin désormais des 
affrontements passionnés 
entre «pro» et «anti-Bhutto» 
qui ont marqué la vie politi­
que des trois dernières an­
nées. La classe politique et les 
militants semblent s être ré­
signés à voir se perpétuer le 
régime militaire en dépit du 
fait qu’il demeure, à leurs 
yeux, généralement peu popu­
laire et que des élections dé­
mocratiques renverraient 
presque sûrement les militai­
res dans leurs casernes.

Mais la situation tendue à la 
frontière pakistano-afghane 
accapare maintenant l’atten­
tion de la population et l’inva­
sion soviétique est venue à 
point nomme donner quelque 
légitimité à la présence au 
pouvoir de l armee. présentée 
comme seule garantie de l’in­
tégrité territoriale de la na­
tion

L'intervention soviétique a 
également permis au Pakistan 
de se sortir, au moins provisoi­
rement. de la situation quasi 
catastrophique où se trou­
vaient ses finances extérieu­
res 4 la fin du mois de no­
vembre. le pays n’avait plus

aux dires des experts occiden­
taux, que deux semaines de 
réserves de change. Depuis, 
l’Occident ne refuse plus son 
aide au Pakistan et la plupart 
des pays créanciers ont décidé 
d’augmenter leur aide écono­
mique tout en ré-échelonnant 
une dette extérieure devenue 
trop lourde pour le pays.

Toute vie politique n’a pas 
pour autant disparu. De temps 
a autre les états-majors des 
partis interdits se réunissent 
plus ou moins discrètement 
pour critiquer le régime et.de- 
mander le retour à une vie dé­
mocratique normale Mais ces 
réunions ne trouvent aucun 
écho dans une presse censurée 
et sont désormais pratique­
ment tolérées par le régime 
militaire

Les hommes politiques pa­
kistanais, totalement mysti­
fiés par le général Zia depuis 
son arrivée au pouvoir en juil­
let 1977, n’ont actuellement 
d’autre recours que de guetter 
un faux pas de leur adversaire 
en espérant q’u’un jour ou 
l’autre se cristallisera un mé­
contentement populaire latent 
mais actuellement totalement 
inexprimé, estiment les obser­
vateurs.

Quant à l’armée, mise à part 
une mini-révolte récente a’un 
général à la retraite, elle con­
tinue d’apporter son soutien 
au président ZIA Le dernier 
remaniement important de la 
hiérarchie militaire à la fin du 
mois de mars n'a donné lieu à 
aucun remous et le général Zia 
a pu accéder au poste de chef 
d’état-major général des trois 
armes sans réaction apparente 
de la junte qui l’entoure.
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Spectaculinaire !
Changez votre ordinaire, passez une soirée /
spectaculinaire au Btmhana Steak House de Bill Wong1 / jÊSti
A peine assis à votre table le chet armé de //A i V
tout son attirail culinaire commence le // f 1 *
spectacle En un tour de main, votre table 
se transforme en scène de théâtre Vos 
yeux sont éblouis Votre palais est ravi

Steak Hibachi succulentes crevettes 
poulet tenyaki 
pourquoi pas ce soir

Au dcuilém* étage

Bill wong'S
7965 bout Décarie 
Réserveront:

731-8202
Ouvert pour le lunch 
et le dîner

Faites venir la famille 

sur un vol super spécial

PARIS-MONTRÉAL-PARIS
du 1er au 13 mai

$375. CAN.

Réservez le plus 161 possible é

CO CLUB
JEUNESSE
VOYAGES

5450 COte-dee-Nelgee 
Montréal H3T1Y8 
tél.: (514) 342-3138

le trafic militaire se poursuit 
et des «Transall» français dé­
collent régulièrement pour le 
Cameroun ou le Gabon, en 
prenant certaines mesures de 
sécurité toutefois. L’une de 
ces mesures consiste notam­
ment à voler pratiquement en 
rase-mottes jusqu'à la fron­
tière camerounaise toute 
proche, pour limiter les ris­
ques que l’appareil ne soit 
touché par un projectile.

On ne disposait guère de

renseignements, par ailleurs, 
hier matin, sur les combats 
qui se dérouleraient depuis 
mercredi après-midi entre 
FAP et FAN, dans le secteur 
du Béguinage, en plein quar­
tier européen. Le Béguinage 
est un ensemble de petites ca­
ses, avec chacune un jardinet, 
qui servaient de logements de 
fonction au personnel tcha- 
dien ou expatrié de l’admi­
nistration.

L’accès de la zone contrôlée

par les Forces armées popu­
laires du président Goukouni 
Weddeye est chaque jour plus 
difficile, ce qui explique que 
parfois les renseignements sur 
les combats qui se déroulent 
dans cette zone soient frag­
mentaires et peu précis.

Enfin, il semble que les 
Forces armées tchadiennes du 
vice-président sudiste Abdel­
kader Wadel Kamougué aient 
poursuivi hier matin leur ac­
tion de pilonnage de la zone

: pa
mées du Nord, depuis le sec­
teur sud de la capitale. On 
ignore s’il s'agit d’actions de 
harcèlement isolées, telles 
que celles qui ont été enre­
gistrées ces derniers jours, ou 
s’il s’agit d’une action de plus 
grande envergure, qui vise à 
affaiblir par le sud les forces 
de M. Hissène Habré, déjà aux 
prises au nord avec les forces 
du président Goukouni Wed­
deye.

Un an après la chute d’Idi Amin, 
l’Ouganda reste en crise profonde

KAMPALA (AFP) - L’Ou­
ganda célèbre aujourd’hui le 
premier anniversaire de la 
chute du régime ldi Amin, au 
milieu de graves difficultés 
politiques et économiques.

Il y a un an, les troupes tan- 
zaniéres et les exilés ougan­
dais entraient dans Kampala 
qu’Amin avait fuie 48 heures 
plus tôt. La guerre de libéra­
tion qui durait depuis six mois 
devait se poursuivre pendant 
plusieurs semaines, les débris 
de l’armée du «président à 
vie» s’étant retranchés dans le 
nord du pays. Mais la prise de 
la capitale symbolisait la fin 
de huit ans d’une dictature 
militaire qui aurait tué jus­
qu’à 300,000 personnes, et le 
11 avril est fêté par les Ougan­
dais comme le jour de la libé­
ration.

Les espoirs suscités par l'a­
vènement d’un régime civil 
sont cependant loins d’être 
réalisés, et l'Ouganda vit tou­
jours dans une crise qui risque 
de gâcher la commémoration 
de la victoire.

Une insécurité généralisée, 
une instabilité politique atti­
sée par les querelles idéologi­
ques et le tribalisme, et une 
économie d’ inflation. de

marché noir et de corruption 
rendent amère une population 
qui sort de huit ans de terreur,. 
et ternissent l’image du pays à 
l’étranger dont dépend en 
grande partie la reconstruc­
tion nationale.

On entend des rafales d’ar­
mes automatiques toutes les 
nuits dans Kampala et dans 
les quartiers périphériques, et 
la capitale vit au rythme des 
assassinats politiques, des in­
cidents entre soldats et civils, 
ou tout simplement des cri­
mes cn.puleux.

Les Africains terrorisés par 
des meurtres en série se sont 
constitués en comités de vigi­
les et font régner une justice 
sommaire. Les heurts fré­
quents entre la population et 
des hommes en uniformes, 
soldats tanzaniens. ougandais 
ou simplement malfaiteurs 
déguisés, ont fait une dou­
zaine de morts ces dernières 
semaines.

On ne compte plus les vols 
de voiture, y compris diploma­
tiques, en plein jour, le canon 
du fusil sur la nuque du chauf­
feur, ni les attaques à main ar­
rivée, souvent sanglantes, de 
résidences ou de magasins. 
Les principales ambassades

ont organisé des systèmes de 
sécurité avec des gardes et des 
liaisons radio.

Sur le plan politique, les lut­
tes de factions entre les ten­
dances du Front national de li- 
bération de l’Ouganda 
(UNLF, parti unique) em­
pêchent le gouvernement du 
président Godfrey Binaisa de 
s'atteler à la reconstruction du 
pays.

L’unité du «front», consti­
tué pour chasser Amin, a écla­
té: depuis la victoire, plus rien 
ne rapproche les partisans de 
l’ancien président socialiste 
Milton Obote, les monarchis­
tes bagandais de la région de 
Kampala ou les amis libéraux 
de l’éphemère premier prési­
dent de l’Ouganda libère, Yu­
suf Lule, évincé en juin.

Chtcharansky transféré
MOSCOU (AFP) — Le militant de l’émigration juive soviéti­

que Anatoly Chtcharansky, condamné en 1978 à treize ans de dé­
tention. a été transféré de la prison spéciale de Tchistopôl (1000 
km à l’est de Moscou) au camp 35 de la région de Perm (Oural), 
a indiqué hier son frère, Léonide Chtcharansky.

Dans une lettre datée du 27 mars que M. Ânatoly Chtcha­
ransky a adressé à sa mère, le dissident a précisé que ses condi­
tions de détention y étaient sensiblement meilleures qu’à la pri­
son de Tchistopol où il a passé trois ans, a indiqué son frère.

M. Anatoly Chtcharansky souffre de troubles de la vue. À la 
prison de Tchistopol, il ne pouvait lire plus d’une demi-heure 
sans éprouver de violents maux de tète et s’était plaint de ne pas 
recevoir les soins d’un ophtalmologiste.

Anatoly Chtcharansky, 32 ans, accusé d’espionnage au profit 
de la CIA, avait été condamné le 14 juillet 1978 à 3 ans de prison 
et 10 ans de camp pour «trahison» et «propagande anti­
soviétique». Son procès avait soulevé l’émotion du monde en­
tier. Le président Carter avait, dans une déclaration publique, 
nié toute appartenance du dissident aux services de renseigne­
ments américains.

QUEBEC

ORDRE DES COMPTABLES AGRÉÉS 
DU QUÉBEC

Corporation professionnelle d’exercice exclusif 
régie par le Code des professions

680. rue SherbrooKe ouest. Montréal, Québec H3A 2S3 
Téléphone: (514) 288-3256

ARTHUR ANDERSEN & CIE
Comptables Agréés,

800 Boul. Dorchester ouest, 
Montréal, H3B 1X9

Bureau* â Montréal Ottawa Toronto 
Winnipeg Calgary Vancouver 

Société affiliée - Gagné Vaiiiancourt
A Associés

AUOET. LAPOINTE 
& ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Romain Audet. L.S.C.C A 

Michel H Gosselin, M S C C A 
Robert Moreau. M S C C A 

Carol Lapointe, CA
50 ouest, Boul. Crémazie, 

Suite 700 
Montréal H2P 2T4 

382-3080

BERNIER & BISSON
Comptables Agréés

Georges Bernier C A 
Marcel Bisson C A

60. St-Jacquea, Suite 601 
Montréal — 845-0209

CHARETTE. FORTIER, 
HAWEY & CIE 

TOUCHE ROSS A CIE
1 Place Ville-Marie 
Montréal - H3B 2A2 

861-8531
Montréal Québac Hull

Partie intégrante de Touche Roes 
A Co avec bureaux ê Sydney Halifax, 
St John, Ottawa. Toronto Hamilton, 
Kitchener London Windsor Missis­
sauga Cor%waii Winnipeg Regma 
Saskatoon Calgary Edmonton. New 
Westminster Vancouver Victoria 
Kelowna Langley. St John t Ber­
muda Nassau Bahama islands Grand 
Cayman

CLARKSON. GORDON
Comptables Agréés

Associés-résidants 
Montréal Québec

A Benedetti C A 
G W B.teegger G A 
M Camirand C A 
LJ GeffOre CA 
J P Dei-tie C A 
fi r-ec nette c A 
R Germain C A 
j P Qfavehne G A 
PEL a vo*e C A 
« J Meuei C A 
R R Palmer C A 
WJ 9mrth C A

CG Biamuth C A 
T P Bu'pe* C A 
MM Caron CA 

M G Cnamberiend C A 
M M Domanebt G A 

S P Gagné C A 
G Gmgrae C A 
A lanlhiar C A 
G limogea G A 

J D Mornaon C A 
R Paert, C A _ ( ^Q 9 Welle C A

Bureau* è
9» Jean il -Nj Haidar Sami Jean (N B> 
Québec Montré#' Ottawa Scarborough To 
ronto Muaiaaauga nam.lion Kitchanar 
London Wmdaor Thundar Bay Winnipeg 
«egma Saskatoon Calgary Edmonion Van 
couva» Victoria

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIÉS
Comptsblss Agréés

UONTeCAL.LAVAL 
1320. Bout Graham 

Ville Mont-Royal 
341 3880

COGAN. LAND0RI A DURE
Comptables Agréés
MONTRÉAL OTTAWA

J Dolnik.C A 
3 M Hopmeyer. C A 

R Landori-Hoffmann C A 
A Soroka. C A 

l Tobenstam, C A 
J F Witkowski. C A

ISO), rue J a an Talon a Meat 
aulte 314 

(§14) 731 7||t

COURTOIS. ZIRIS ASSOCIÉS
Comptables agréés

397 o. rue Laurier 
Mtl. P.Q H2V 2K3

DUNWOODY A COMPAGNIE
Comptables Agréés

1440. rue Sto-Catharine oueat 
Suita 110 - 881 -9011 

• Montréal. Québec H3Q 1RS
Bureau* dans las principales villes du 

Canada et cabinets associés 
è travers le monde

ERNST A WHINNEY
Comptables Agréés
Sept-iies Montréal Ottawa 

Toronto. Hamilton, Kitchener 
London. Winnipeg Calgary 

Edmonton. Abbotsford LLangley 
Vancouver. Victoria. Halifax 
et dans les principales villes 

du monde

1200. avenue McGill College 
Suite 1100

Montréal. Québec. H3B 407 
•71-8001

GAUVIN. DUMAIS 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
R Qauvin 
R Forget 
Q Villeneuve 
M Duquette 
A Gareau

B Dumais 
C Boyer 

J R Charette 
P Saint-Julien

L Ma heu

561 boul. Crémazie eet 
Montréal. H2M 1L8 — 384-1430 

31 boul. St-Vlataur 
Rlgaud. JOP 1P0 - 458-7526

GRIGNON. DE PALMA. 
POIRIER A ASSOCIES

Société Nationale 
CAMPBELL SHARP 
Comptables Agréée
3730 eet. boul Crémazie 

Montréal. Québec. H2A 184 
378-5010

500 Place d Armes. Suite 1700 
Montréal. Québec. H2Y 2J1 

•45-7211

HAREL. DROUIN A ASSOCIES
Comptables Agréés

278 oueet, St-Jacquea aulte 800 
Montréal H2V 1N3 

•48-9213 
Bureaux: Montréal

Repenligny
lies de la Madeleine

KENDALL. TRUDEL A CIE
Comptables Agréés
••• oueet. rue Sherbrooke 

Suite 1400 319 0111

LALIBERTE. LANCTOT. 
MORIN A ASSOCIÉS

COOPERsT LYBRAND
830, bout Oorchealer oueet 

Montréal H3B IWt 
(114)971 9702

LAVALLÉE. BÉOARO A CIE
Comptables Agréés

Pierre Bédarrl. c a 
Michel Champoux. c «

19 oueet. Le Royer Suite 300 
Montréal H2V 1W4 

844-1183

MAHEU. NOISEUX.
ROY A ASSOCIÉS

Comptables agréés
2 Complexe Desjardins, bureau 2600 

C.P 153. montréalH5B 1E8 
Tél (514)281-1555 

Télex 055-60917
Bureaux à Ottawa. Montréal. Laval. 

Hull. Hawkesbury 
Québac. Lévis at Moncton 

Société Nationale Collins Barrow 
Bureaux é Vancouver. Calgary. 
Edmonton. Winnipeg. Toronto. 

Montréal, Québac. Halifax et 
autres villas

Représentation dans las grands 
centras financiers internationaux

MacGILLIVRAY A BRUNEAU
Comptables Agréés - 

Chartered Accountants 
1155 Dorchaater oueat 

Montréal, P.Q. H3B 3T9 
(514)871-8630 

National
MacGILLIVRAY A CO.

Bureaux dans les principales villas au 
Canada et partout dans le monde

MALLETTE. BENOIT 
BOULANGER. RONDEAU 

& ASSOCIÉS
C.P.B5

1, Complexe Dae)ardlne 
MONTRÉAL (Québac)

H5B1B2 
(514) 281-1850

Montreal Québec Sherbrooke. Rimouski 
Magog. Saint-Jérôme Richmond 

Sainte-Agathe-des Monts. Montrnagny 
Port-Cartier

Société Nationale 
WARD MALLETTE

Représentation Internationale 
dana 45 pays

BINDER DIJKER OTTE ft CO.

MESSIER. BOURGEOIS 
A CIE

Comptables agréés
50, Place Crémazie, 

Suite 1410

Montreal-H2P2T9

384-7430

NORMANDIN BARRIÈRE 
A ASSOCIES

DELOITTE HASKINS 
A SELLS

comptables agréé*
228 oumL rue Motra-Damo 844-4442 

1 Plaça Villa Marta Ml-8812 
•38 ouaat, bout Darchaatar 8é1-83é1

Dololtte Haskins & Sells est établi dans 
3? centres de Victoria é Halifax et fait 
partie d une association internationale 
qui s'étend 2 61 pays

PETRIE. RAYMOND A CIE 
Praalx. D Orsonnans A Cia

Comptable* Agréé*
1320 Boul. Qraham 

Suite 100
Mont-Royal, H3R 3CS 

Tél.: 738-4847

PRICE WATERHOUSE 6 CIE
Comptables Agréés

1200 McQIII Cottage 
Montréal. Qué H3B 2Q4 - 070-0080

Montréal Québec Matilex Ottawa 
Toronto M'Mittauga Marmiton 

Kitr.hana» l ondon Windsor 
f hunria» Bay Winmpag Saskatoon 

Gaigary fdmonton Vanr.ouvar Victoria

RAYMOND. CHABOT 
MARTIN. PARÉ 

A ASSOCIÉS
Comptables Agréé*
Montréal Québac Ottawa 

Therford Mines. Hull. Buckingham

17éme étage, T our do la Bourto 
Montréal. Québac. H4Z 1Q9 

(514) 878-2081

RICHTER. USHER A 
VINEBERG

Comptable* agréés
Montréal - Toronto 

Associas - Résidants é Montréal

Ceci Vmabarg C A Howard Giimour C A
Marvin Corbar CA Barry Ciaman CA
Arnold M Shottak CA David A Vmabarg CA 
Garjid 5 Goidbarg C A An«n w.anar C A
IrwrnM K ramer C A John J S* dler C A
J v»a*rouga* CA Richard S Vmabarg CA 
'iidnay M Kiu»hén*lry c A Philip Manei C A 
'Wield PrmMy C A Patrie* K M So C A

1 Westmount Square 
Montréal, Québec H32 2Z9 

•31-2511

ROBERT SAINT-DENIS A CIE
Comptable* Agréé*

7000, Avenu# du Rare.
Suite 301

Montreal H3N 1X1 — 274-2787

SAMSON. BÉLAIR 
A ASSOCIES

Comptables Agréé*
Québec • Montréal - Ottawa - Toronto - 

Calgary - Vancouver - Rtmouski - 
Trois-Rivières - Sherbrooke - 

Saint Hyacinthe - Kitchener - Sept-lles - 
Matane - Coaticook - 

Fort Lauderdale (U S A »
Suit# 3100, Tour do la Bourto 

Montréal. Qué. H4Z 1HI 
 (514)981-5741

Poissant. Richard et Associés 
affilié â

THORNE. RIDDELL
Comptable* Agréés

«30 oueat, Boul. Dore beat or 
Suite 2800

Montréal. Québec H JB 1W2 
Téléphona (814) 8SS-73S1

A l ôchelle internationale 
McLmtock Main Lafrentz

VIAU. ROBIN A ASSOCIES
Comptable* Agréés

Lucian D Vtau. C A 
Armand H Vtau, C A 
J Serge Servais. C A 
Waguth Boulon C A 

Jacques R Chadillon.CA 
Jacques Joval. C A 

Louis Baril. C A 
F and A Chah. C A

4928, ava Verdun, Verdun 
H4Q 1N3

S5A. B la In villaCal.
Sta Thérèaa J7E 1L4 
788 3871 - 438 4881

ZITTRER. SIBLIN. STEIN. 
LEVINE A CIE

Comptables Agréé*
MONTRÉAL- TORONTO

Jack I Ztflrar C A 
SamuBl S Stem C A 
Marvin B Goldsmith C A 
Arnold I lch*nb»rg C A 
MnionS Speclor CA 
GArald A Sian C A 
Norman Oailr.hman C A 
Morne I fogftlhaum C A 
AlanM Liverman, C A 
Hobart H (futur C A

Herbert E Sibiin c A 
Bons G Lpvmo CA 
David A Stem. C A 
Stevsn A Yaph» C A

Harry A Timnbaum C A 
JeffreyI Payn* CA 
BiahmD Ltivina C A 
Iawomr.pM Chandjar CA 
Jack Altman, C A

4118 Sherbreoke oueat 
Weotmount. Qué. 933-1112

H1Z 1K9



Le Devoir, vendredi 11 avril 1980 M 7

Sud-Liban: l’armée 
israélienne s’installe

BEYROUTH (d'après Reuter et AFP) — 
En dépêchant des renforts dans la zone oc­
cupée par ses unités la veille, en pilonnant 
et en survolant le port de Saïda, l’armée 
israélienne a accentué hier sa présence au 
Sud-Liban et amené le gouvernement liba­
nais à tenter d’obtenir la convocation d’ur­
gence du Conseil de sécurité des Nations 
unies.

Selon un porte-parole des Nations unies, 
les forces israéliennes au Sud-Liban se 
montent maintenant à environ 350 soldats, 
une vingtaine de tanks et une quinzaine de 
véhicules blindés.

L'armée israélienne a pénétré d’environ 
8 km à l’intérieur du territoire libanais et 
tout indique que cette intervention durera 
au moins plusieurs jours, sinon plusieurs 
semaines. Les soldats israéliens ont com­
mencé à aménager leurs positions à partir 
de trois postes renforcés et leurs bulldozers 
dessinent déjà les routes reliant les diffé­
rents postes.

L'armée israélienne, selon l’ONU, oc­
cupe principalement trois positions près 
des villages de Kounine, Snaqra et Mar- 
qaba. situées à cinq ou six kilomètres à l’in­
térieur du territoire libanais. Mais, plus de 
trente heures après le début de cette incur­
sion, les observateurs se demandaient tou­
jours pour quelles raisons précises et pour 
quelle durée elle avait été lancée.

Selon les milieux informés en Israël, ce 
sont le premier ministre et le ministre de la 
défense, MM. Menahem Begin et Ezer 
Weizman. qui en ont pris la decision après 
l'attentat sanglant de lundi, par un com­
mando palestinien de cinq hommes, contre 
le Kibboutz frontalier de Misgav Am.

Cet attentat avait fait trois morts et seize 
blessés du côté israélien. Il appelait, par 
conséquent, une riposte, selon un principe 
immuable en Israël. Les opérations de ces 
deux derniers jours n’ont pas débouché, 
jusqu’à présent, sur une expédition puni­
tive. Beaucoup pensent que les représailles 
se limiteront, comme l’ont déclaré de 
hauts responsables militaires, à des «mesu­
res préventives», pour empêcher d’autres 
infiltrations terroristes. Car, au-delà du 
meurtre d’enfants, dont l’opinion israé­
lienne réclame la vengeance, il y a les lacu­
nes du système de protection, que l’armée 
s’emploie aujourd’hui à combler. *

La zone-tampon sud-libanaise, créée en 
mars 1978 par Israël, déjà au lendemain 
d’un raid palestinien particulièrement 
meurtrier, reste perméable aux incursions 
de fedayine, malgré la présence de la Force 
intérimaire des Nations unies au Liban 
(FINUL) et, surtout, malgré la coopération 
des milices conservatrices du commandant 
rebelle Saad Haddad.

Tandis que les forces de l’ONU ont pour 
mission de rétablir la souveraineté du gou­
vernement central de Beyrouth sur la tota­
lité du territoire libanais, les officiers su­
périeurs israéliens souhaitent, en privé, 
une sorte de statu quo territorial. Israël, 
contrairement à ce qu’on en pense parfois 
à Beyrouth, ne chercherait pas à élargir 
cette zone mais à y renforcer son contrôle.

De leur côté, certains observateurs de 
l’ONU sur place pensent que les nouveaux 
avant-postes israéliens, avec des tranchées 
et des barbelés, sont établis comme «du 
provisoire destiné à durer».

Sadate a une nouvelle 
formule pour Jérusalem

WASHINGTON (d’après 
AFP et Reuter) — Le prési­
dent égyptien Anouar Sadate a 
annoncé hier qu’il avait pro­
posé. lors de ses entretiens 
avec le président Carter, une 
«nouvelle formule» destinée à 
régler l’épineux problème du 
statut de Jérusalem.

Cette formule, a indiqué M. 
Sadate devant le National 
Press Club de Washington, 
consiste à rétablir la «souve­
raineté arabe» sur Jérusalem- 
Est. tout en garantissant que 
la ville restera indivisible.

Interrogé sur la signification 
exacte de cette formule, le 
président Sadate s’est refusé à 
préciser comment Jérusalem 
pourrait demeurer unifiée 
après le rétablissement de la 
souveraineté arabe sur la par­
tie orientale de lq ville.

«L'unification de Jérusalem 
ne peut pas servir de prétexte 
à l'expansionisme», a simple­
ment dit le chef de l’Etat 
égyptien II a ajouté que «l’an­
nexion de territoires par la 
force ne peut créer l'esprit de 
coexistence que nous promou­
vons».

Sur la question des implan­
tations juives en territoires 
arabes occupés, M. Sadate a 
estimé que «cette politique 
constitue un grave obstacle à 
la paix. Elle est sans fonde­
ment. illégale et provoque la 
haine et la friction dans la ré­
gion».

Le président Sadate s’est 
d’autre part déclaré «assez sa­
tisfait» aes résultats des entre­
tiens qu’il a eus avec le prési­
dent Carter.

Le rais a exprimé l’espoir 
que les discusssions qu’auront 
la semaine prochaine le prési­
dent Carter et le premier mi­
nistre israélien. M. Menahem 
Begin, «produiront un nouvel 
élément» permettant aux né­
gociations sur un règlement 
global au Proche-Orient d'al­
ler de l’avant.
. «Si Israël, l'Égypte et les 

États-Unis tombaient d'ac­
cord sur des directives politi­
ques. a-t-il ajouté, un accord 
sur l'autonomie palestinienne 
pourrait être réalisé en l’es­
pace de quelques heures, et 
non pas de quelques jours.»

L'Egypte, a dit M. Sadate, 
s'efforce de «mettre fin à l'oc­
cupation israélienne afin de 
placer les Palestiniens sur la 
voie de l’autodétermination». 
Il a encore déclaré: «En fin de 
compte, les Palestiniens 
devront prendre leur place au­
tour de la table de négociation 
avec les États-Unis, l'Égypte, 
Israël et peut-être même la 
Jordanie. La participation des 
Palestiniens au processus de 
paix est d'une importance ca­
pitale».

Il est urgent que les autori­
tés israéliennes adoptent des 
mesures susceptibles d'inspi­
rer de la confiance aux Pales­
tiniens. comme de libérer les 
prisonniers politiques, lever 
certaines restrictions et réunir 
lés familles, a poursuivi M. Sa­
date. «Il s'agit de gagner au 
processus de paix les Palesti­
niens, dont le concours sera 
décisif.»

Enfin, le président Sadate a 
indiqué qu il n’était «nulle­
ment opposé» à Ce que M. Be­
gin prenne la parole devant le

Parlement Egyptien, mais il a 
exprimé le souhait de se 
rendre à nouveau à Jérusalem 
pour prononcer un second dis­
cours devant la Knesseth afin 
de faire mieux comprendre sa 
position aux députés israé­
liens.

Par ailleurs, les forces de 
sécurité israéliennes ont pro­
cédé hier à de nouvelles arres­
tations parmi les lycéens et 
étudiants Palestiniens de Cis­
jordanie, apprend-on de 
source militaire israélienne à 
Jérusalem.

Les manifestations anti­
gouvernementales avaient dé­
buté la veille pour soutenir les 
maires de Ramallah et El Bi- 
reh, MM. Karim Khalaf et Ia- 
rahim Souleyman Atawil, ac­
quittés le même jour par un 
tribunal de Jérusalem alors 
qu'ils étaient accusés par les 
autorités israéliennes de 
troubler l'ordre public.

Les lycéens de Ramallah 
ont boycotté les cours hier et 
ont manifesté dans les rues de 
la ville. Ils ont ensuite dressé 
des barricades, brûlé des 
pneus et lancé des pierres sur 
des véhicules israéliens. L'ar­
mée israélienne a dispersé les 
manifestants et procédé à plu­
sieurs arrestations.

De leur côté, les étudiants 
de l'université de Bir Zeit ont 
bloqué la route conduisant de 
Ramallah aux colonies de 
peuplement israéliennes de la 
région. L'armée israélienne 
les a refoulés à l'intérieur du 
campus universitaire puis les 
a autorisés à sortir un a un. en 
prenant leur nom et leur 
adresse en vue d'un prochain 
interrogatoire.

Carter prendra des mesures légales 
pour imposer le boycottage des JO
WASHINGTON (AFP) - 

Le président Jimmy Carter 
s’est montré hier plus ferme 

ue jamais dans sa volonté 
'empêcher la participation 

d’athlètes américains aux 
Jeux olympiques de Moscou 
et cela à la veille de la réunion 
du comité olympique des 
États-Unis a Colorado 
Springs.

Pour atteindre cet objectif 
et ainsi riposter à l’interven­
tion soviétique en Afghanis­
tan, le président Carter a sou­
ligné qu’il était prêt à utiliser 
tous les pouvoirs légaux dont 
il dispose.

Devant l’assemblée an­
nuelle des rédacteurs en chef 
de la presse américaine, le 
chef de l’État a précisé qu’il 
entendait appliquer son plan 
de boycottage des Jeux, meme 
si l’USOC (comité olympique 
américain) ne le suivait pas. 
En conséquence, l’administra­
tion pourrait révoquer les pas­
seports des sélectionnés olym­
piques ou appliquer sur ces 
passeports un cachet interdi­
sant de se rendre en URSS. «Si 
des mesures légales sont né­
cessaires pour appliquer la dé­
cision de ne pas envoyer d’é­
quipe à Moscou, je les 
prendrai», a précisé le prési­
dent.

Sur le fond, il a justifié sa 
décision en comparant les 
Jeux de Moscou à ceux de 
Berlin en 1936, déclarant 
«qu’ils furent utilisés pour 
accroître le prestige d’un dic­
tateur ambitieux, Adolf 
Hitler».

Citant un paragraphe du 
manuel du militant commu­
niste soviétique, qui affirme 
que le fait de tenir les JO à 
Moscou «est le témoignage de 
la reconnaissance générale de 
l’importance historique du 
bien-fondé de la politique 
étrangère» de l'URSS, M. Car­
ter a réaffirmé que ne pas en­
voyer d'équipe américaine à 
Moscou «est beaucoup plus 
qu'un geste symbolique. C’est 
une condamnation sans équi­
voque du «bien-fondé» de la 
politique étrangère de 
l'URSS».

Dans 100 jours, exactement, 
s'ouvriront à Moscou les Jeux 
olympiques. Mais quels jeux? 
Au moment même où les pré­
paratifs, dans la capitale so­
viétique, entrent dans la der­
nière ligne droite, l’avenir de 
l'olympiade moscovite n’est 
toujours pas joué, malgré l’op­
position croissante des mi­
lieux sportifs à un boycottage.

L'incertitude la plus totale 
règne sur le nombre de pays 
qui accepteront de venir à 
Moscou. Tout dépend, mainte­
nant, de la décision que 
prendra le comité olympique 
des États-Unis (USOÛ) qui se 
réunit à la fin de cette se­
maine à Colorado Springs. En 
se prononçant «pour» ou 
«contre» Moscou, les quelque 
deux à trois cents délégués de 
l'USOC peuvent, soit signer 
l'arrêt de mort du mouvement 
de boycottage, soit au 
contraire le relancer en entraî­
nant derrière eux d'autres co­
mités olympiques nationaux.

La reunion de Colorado 
Springs s’ouvre alors que les 
Soviétiques s’efforçaient de 
donner l’impression qu’ils 
avaient, presque, gagné la par­
tie. Et cela sans faire de con­
cessions sur le fond. La pré­
sence de l’armée rouge en

Afghanistan, loin de diminuer 
depuis que le président Carter 
a fait du retrait des troupes so­
viétiques la condition de la 
articipation américaine aux 
eux de Moscou, s’est au 

contraire amplifiée.
À Lake Placid, pendant les 

Jeux d’hiver, en février der­
nier, l’URSS avait réussi à 
marquer des points. Devant la 
menace planant sur les jeux, 
le Comité international olym­
pique (CIO) faisait bloc et ob­
tenait un sursis du comité 
olympique américain qui re­
poussait toute décision à la 
mi-avril.

Ce délai permettait au mou­
vement sportif de ressouder 
ses rangs et de tenter de faire 
front aux pressions. La presse 
soviétique, au cours des der-

LA HAVANE (d’après 
AFP) — Il y a déjà presque 
une semaine que 10.000 Cu­
bains sont entassés dans les 
jardins de l'ambassade du Pé­
rou à La Havane et aucune so­
lution n’est en vue pour leur 
évacuation vers l'étranger.

Hier, les ministres des Af­
faires étrangères des pays 
membres du pacte andin se 
sont séparés à Lima sans par­
venir a un accord pour ac­
cueillir les réfugiés. Le Vene­
zuela, le Pérou, la Colombie, 
l’Équateur et la Bolivie se 
sont seulement engagés à «fa­
voriser des actions de solida­
rité internationale pour que 
les réfugiés cubains puissent 
quitter Cuba le plus rapide­
ment possible pour les Etats 
— membres ou non du pacte 
andin — qui auront accepté de 
les accueillir.»

Ce problème des réfugiés, a 
dit pour sa part le chef de la 
diplomatie vénézuélienne, M. 
Alberto Zambrano, pourrait 
être abordé lors de la réunion 
des pays du groupe à Caracas 
à la mi-avril.

Le Pérou s'est par ailleurs 
contenté d’indiquer qu’il était 
prêt à recevoir, à titre indivi­
duel, un millier de réfugiés. 
Mais il n’a donné aucune pré­
cision sur les moyens d’une 
telle évacuation et’sur la date 
des départs possibles.

De son côté, l’Espagne est 
disposée à accueillir cinq 
cents réfugiés. M. Carlos 
Robles Piquer, secrétaire d’É- 
tat espagnol aux Affaires 
étrangères, a précisé que 
Madrid avait adressé un mes­
sage en ce sens au ministre pé­
ruvien des Affaires étrangè­
res. L'ambassade d’Espagne à 
La Havane avait reçu des 
instructions afin de se mettre 
en rapport avec l’ambassade 
du Pérou et avec les autorités 
cubaines.

En outre les États-Unis sont 
disposés à accueillir «une. 
juste proportion» des Cubains 
actuellement réfugiés à l’am­
bassade du Pérou à La Ha­
vane, a annoncé à Washington 
le département d’État. M. Da­
vid Passage, un porte-parole 
du département d’État, a 
ajouté que les États-Unis 
étaient egalement prêts à

nières semaines, a conscien­
cieusement rendu compte de 
la multiplication des prises de 
position hostiles au boycot­
tage, aux États-Unis notam­
ment, en employant un ton ne 
laissant que peu de place au 
doute, pour Moscou, c’était 
presque gagné.

Les Soviétiques ne comp­
tent plus guère sur la venue, à 
Moscou, des athlètes améri­
cains, même s’ils espèrent — 
sans trop y croire — une déci­
sion du comité olympique 
américain désavouant le presi­
dent Carter. Mais l’absence 
des seuls Américains serait 
pour eux un moindre mal, es­
timent les observateurs à Mos­
cou.

L’objectif des Soviétiques, 
sur le «front» olympique, a été

contribuer aux frais qu’entraî­
nerait le transport d’une autre 
partie de ces réfugiés vers 
d’autres pays. M. Passage a 
rappelé que les États-Unis es­
timaient que ce problème de­
vait être résolu par un effort 
international, au niveau du 
continent américain.

À La Havane, l’atmosphère 
qui règne parmi les milliers de 
réfugies commence à frôler 
l'hystérie et l’on craint même 
des explosions de violence. 
Les risques d’épidémie aug­
mentent d'heure en heure en 
raison des conditions sanitai­
res déplorables dues à une 
promiscuité excessive dans 
l'enceinte diplomatique.

Les autorités cubaines ont 
toutefois pris des mesures 
pour améliorer la condition 
des réfugiés et continuent de 
répartir chaque jour plusieurs 
milliers de caisses de vivres. 
Certains réfugiés refusent 
cette nourriture, ne voulant 
rien accepter du gouverne­
ment cubain.

Plusieurs centaines d'entre 
eux ont également refusé d’u­
tiliser les laisser-passer accor­
dés par les autorités pour 
rentrer chez eux et revenir en­
suite à l'ambassade, craignant

le même que pour le reste de 
leur diplomatie: tenter de sé­
parer les États-Unis de leurs 
«alliés» occidentaux et de s’as­
surer une présence massive 
des Européens de l’Ouest à 
Moscou, en juillet.

La prise de position du co­
mité olympique britannique, 
se prononçant — en dépit des 
appels de Mme Margaret 
Thatcher — pour la participa­
tion aux jeux, a représenté, 
pour l'URSS, un premier suc­
cès de poids dans ce sens.

Tout, estiment encore les 
observateur, peut encore bas­
culer. L’USOC, s’il suit le pré­
sident Carter demain, peut 
avoir un effet d'entraînement 
et, d’ici au 24 mai, date limite 
d’inscription aux jeux, de 
nombreux comités olympiques

un «piège» des forces de 
l'ordre. D’autant que de 
nombreuses agressions ont été 
commises contre ceux qui sor­
taient de l’ambassade.

Mais la détermination des 
réfugiés restait toujours très 
forte hier puisque, seules près 
de 200 personnes ont quitté 
l’ambassade pour rejoindre 
leur domicile a titre definitif.

L'inquiétude a gagné le 
corps diplomatique lui-même. 
Le considérable renforcement 
des forces de sécurité char­
gées de surveiller tout le quar­
tier de la chancellerie péru­
vienne empêche désormais 
tout contact des diplomates 
avec les fonctionnaires péru­
viens. Les chefs de missions 
ont l’impression d’être main­
tenant éliminés de cette af­
faire sans avoir la possibilité 
d’intervenir.

À la connaissance de l’AFP, 
seule la nonciature apostoli- 

ue a jusqu’à présent accepté 
e se saisir de cas de réfugiés 

— plus d’une dizaine — privés 
du «coupe-fil» les autorisant à 
réintégrer l’ambassade du Pé­
rou, «coupe fil» perdu ou 
déchiré parfois par les mani­
festants favorables au régime.

nationaux pourraient suivre 
l’exemple américain. Les So­
viétiques ne cachent pas, dans 
les conversations qu’ils peu­
vent avoir en privé, qu’ils 
craignent qu’une décision de 
boycottage des Américains ne 
fasse basculer l’Allemagne de 
l’Ouest. Les répercussions sur 
les autres pays européens se­
raient alors imprévisibles.

Mais l’USOC peut très bien 
décider, à Colorado Springs, 
de ne rien... décider et de s’ac­
corder un nouveau délai de 
réflexion. Un tel résultat fe­
rait bien l’affaire des Soviéti­
ques. Les pays européens 
penchant le plus pour le boy­
cottage seraient encore, pour 
quelque temps encore, laissés 
à eux-mêmes et les Soviéti­
ques peuvent espérer que, 
l’échéance du 24 mai 
approchant, certains soient 
tentés de répondre positive­
ment à l’invitation de Moscou.

Autre avantage: le temps ne 
joue pas, semble-t-il, en fa­
veur du président Carter. Le 
mouvement de boycottage, 
lancé par le président Carter 
en janvier dernier, a, en effet, 
perdu nettement de la vigueur 
qu'il avait au lendemain de 
1 intervention soviétique en 
Afghanistan. Tout nouveau 
délai, et c’est autant de gagné 
pour les organisateurs des 
Jeux qui peuvent compter, 
dans la partie de poker 
diplomatico-sportive engagée 
avec les États-Unis, sur un 
atout de poids: les réflexes 
d'auto-défense du mouvement 
sportif et olympique. «

le
dernier

chic...

...avoir sa
maisonnette
àLaCité

Nous vous 
offrons tout le 
luxe de nos 
superbes 
maisonnettes 
à deux paliers.

Combats dans un 
camp khmer serei

BANGKOK (AFP) — Quarante personnes au moins ont été 
tuées et des milliers d’autres chassées de leurs maisons au cours 
de violents combats qui ont opposé hier des factions cambod­
giennes rivales au «camp 204), important camp khmer serei de 
la frontière thai-camboagienne, apprend-on à Bangkok.

Selon des informations recueillies à la frontière, les combats 
auraient fait au moins 170 blessés dans ce camp qui regroupe 
60,000 personnes et auraient entraîné la fuite d’un grand 
nombre de réfugiés — 20,000 — vers un autre camp situé plus au 
nord, contrôlé egalement par les Khmers serei (non communis­
tes).

Selon ces informations, les assaillants étaient au nombre de 
700. Depuis le 19 mars dernier, le camp 204 a été bombardé 
presque quotidiennement, des combats entre factions rivales 
ayant lieu afin de s’assurer le contrôle du marché noir pour Las- 
sistance aux réfugiés.

Les combats, qui ont duré toute la matinée, ont également 
entraîné le départ vers la Thaïlande de 10,000 réfugiés, L’armée 
thaïlandaise a envoyé sur place des chars, des véhicules et une 
compagnie d’infanterie pour rétablir l’ordre et repousser 
l'afflux de réfugiés.

Réfugiés de la Havane: 
des promesses d’accueil

Quand vous vivez au coeur des Alpes, vous réfléchissez bien 
avant d’entasser 9 sièges d’avion dans un espace conçu pour 8.

Au premier: cuisine avec 
lave-vaisselle, salle à 
manger, salon et w.c.
Au deuxième: chambres 
(2 ou 3 au choix), une ou 
deux salles de bain et 
balcons ou terrasses.

f'W

( est cil Suisse, l’un des 
pays les plus montagneux du 
monde, que l’on apprécie 
l'espace...ou dans un avion 
Swissair.

lui effet, nos passagers 
voyagent confortablement 
parce que, en classe écono­
mique, Swissair compte un 
siège de moins par rangée 
que n’importe quel autre gros 
porteur au départ du 
( anada.

8 sièges par rangée 
au lieu de 9 à bord de nos 
1)(do-3() au départ de 
Montréal, ’Ibronto et Boston; 
9 au lieu de 10 à bord de 
nos 717 au départ île 
New York.

Naturellement cette 
disposition permet à chaque 
passager Swissair de voya­
ger plus confortablement. 
Pour se détendre, lire, 
manger ou regarder un film. 

Plus d'espace et plus de service.
lùvchoisissant Swissair, 

le passager est sûr de se sentir 
a l’aise et de bénéficier 
d’un service encore plus atten­

tionné, cligne- de la tradition­
nelle hospitalité suisse.
Au coeur de l’Europe, l’aéroport 
de Zurich.

Il y a une autre décou­
verte rie l'espace qui attire les 
connaisseurs a bord ries 
vols Swissair à destination * 
de Zurich. ( "est la decou­
verte des courtes distances 
qui séparent Zurich ries 
centres d’affaires et de 
vacances d'Europe.

De l’aéroport rie Zurich, 
propre, simplcct efficace, vous 
vous rendez, par exemple, 
à Munich, Stuttgart, Vienne

et Milan, très rapidement 
et sans aucun problème grâce 
à un réseau rie correspon­
dances bien étudié. Il en va rie 
même pour nos destina­
tions de l'Europe de l’est telles 
que Belgrade, Bucarest, 
Budapest, Moscou, Prague, 
Varsovie et Zagreb, lit rest 
toujours la classe suisse qui 
vous y mène.
Un mot au sujet de la 
classe suisse.

Le voyageur expérimenté 
d’aujourd’hui se rend compte 
que la qualité du service et 
le confort des transports 
aériens laissent souvent â 
désirer.

lit c’est sans aucun 
doute grâce ii la stabilité, la 
conscience professionnelle 
et la minutie légendaire de la 
Suisse que Swissair peut 
toujours offrir un service de­
classe.

Nous continuons a 
croire en la philosophie qui, 
depuis 19.31, rlate de notre 
création, a bâti une grande 
ligne aérienne a partir d’un 
petit pays alpin, et qui dessert 
aujourd’hui 9 i villes dans 
6-1 pays.

Il y aura toujours des voyageurs 
qui sauront choisir ce que 
beaucoup considèrent comme 
étant la meilleure compagnie 
aérienne.

C ’est la raison pour 
laquelle la classe suisse gardera 
toute sa signification, aussi 
bien demain qu’aujourd’luii.

lit c’est pourquoi nous 
n’avons jamais songé a faire 
de Swissair une ligne aérienne 
ordinaire.

l a classe suisse partout 
dans le monde.

swissair
*

Swissair vous (ilfrc quaire vols par semaine a bord île scs gros porteurs 1 )( lu lu au depart de Montre,H et loronto et des vols quotidiens en partance de New S< >rk et Boston a destination de l> i villes dans (>i pays. Pour vos reservations, 
appelez votre agent de voyages ou Swissair aux numéros suivants: (SI I) H66-7UOI a Montréal, ( lié) sév l - S ICI a It iron to. (61 s) 116-7 168 a ( Ittav.a ou demandez a I opérât rue le numéro a min poser sans Irais pour lit tus rejoindre

À vous de choisir:
rester en ville ...

...ou vivre
LaOté

le complexe d’habitation 
le plus “in" de Montréal. 
Pour visiter, prière de 
prendre rendez-vous en 
composant

845-4173

350 ouest, 
rue Prince-Arthur, 
angle avenue 
du Parc

cwtlavwrêvé#!
LaOté
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Le OUI de la Saskatchewan
EN dépit des propos francs et pondérés à la 

fois qu'il a tenus lors de son voyage pré­
référendaire au Québec, le premier mi­

nistre de la Saskatchewan n’a pas obtenu l’ef­
fet qu'il en escomptait. Cela tient, certes, à la 
difficulté de plus en plus grande que ren­
contreront désormais non seulement M. Allan 
Blakeney mais la plupart des intervenants de 
l’extérieur du QuéDec, de s’insérer dans le cli­
mat et la dynamique propres à la campagne 

ui commence pour de bon chez nous. Mais, 
ans le cas du premier ministre néo­

démocrate. comme vraisemblablement aussi 
des autres hommes politiques du NPD et sur­
tout des chefs de gouvernement des autres 
provinces, cette absence d’impact, pour ne 
pas dire de crédibilité, s’explique peut-être 
d'abord et avant tout par le peu de succès, 
voire de conviction, qui s'est attaché jusqu’à 
maintenant à leurs tentatives de reformes 
constitutionnelles et de «réparations histori­
ques» à l'endroit des minorités françaises.

Nul ne saurait prétendre que le référendum 
n'intéresse que les Québécois et que les autres 
Canadiens devraient se tenir coi durant la cam­
pagne référendaire. Les hommes politiques 
des autres provinces autant que les parlemen­
taires fédéraux ont le droit de faire savoir leur 
position et. s'il y avait quelque chose de 
trouble à ce chapitre, ce ne serait pas qu'ils 
parlent mais qu'ils se taisent et paraissent se 
désintéresser de l'avenir du pays ou de l’im­
portance de la consultation populaire qui 
commence au Québec. Mais que les premiers 
ministres du reste du Canada veuillent influer 
sur la décision des Québécois ou qu'ils veuil­
lent. dans leur propre intérêt constitutionnel, 
montrer que le statu quo n'est pas le seul hori­
zon qui nous attende, ils devront apprendre à 
parler, désormais, avec des décisions, non 
plus avec des discours de chambre de com­
merce.

La position de M. Blakeney, telle qu’il l’a 
réitérée mardi devant le Board of Trade de 
Montréal, n'est pas nouvelle et reste logique 
avec les propos qu'il a déjà tenus, notamment 
dans LE DEVOIR. Si les économistes de chez 
nous peuvent soutenir qu’avec ou même sans 
association, la souveraineté péquiste est éco­
nomiquement viable, le chef du gouverne­
ment de la Saskatchewan reste libre de rappe­
ler les problèmes et les objections que cette 
province voit dans la nouvelle entente propo­
sée par le Parti québécois — même s'il durcit 
peut-être trop les obstacles qui surgiraient, 
eventuellement, dans un tel marché commun 
Québec-Canada. Dans le cas du leader néo­
démocrate. ces réserves prennent plus de 
poids cependant venant d'un premier minis­
tre qui ne refuse pas d'envisager la victoi­
re du OUI et qui declare qu’il la respectera.

Son collègue de l’Ontario, tout en ayant 
d’autres motifs économiques de craindre une 
victoire de la souveraineté-association, tenait 
lui aussi, quant à la validité du vote québécois 
dans une entrevue avec LE DEVOIR 
mercredi, des propos oui tranchent heureuse­
ment avec les sombres prophéties que 
Queen's Park avait d’abord lancées contre le 
livre blanc du gouvernement du PQ. Mais 
alors que M. Blakeney feint de ne pas savoir 
qui diable négocierait au nom du Canada avec 
le Québec (et à ce chapitre il a tenu dans sa 
province des propos aussi peu ouverts pour M. 
Claude Ryan que pour M. Lévesque), M. Wil­
liam Davis se comporte comme si le menu des 
négociations constitutionnelles était encore 
perdu quelque part entre Charlottetown et 
Victoria.

Dans le Canada anglais et dans le camp fé­
déraliste, tout le monde se demande comment 
donner une allure positive à un vote négatif. 
Mais il y a pire que ce problème de marketing 
électoral. Dans les provinces comme à Otta­
wa, qu’il s'agisse du bilinguisme, des droits 
des minorités, de la réforme constitutionnelle 
proprement dite dont tous disent maintenant 
qu’elle est inévitable, c’est plutôt l’inertie, le 
conservatisme, le discours velléitaire, bref 
l’installation dans le statu quo qui règne, 
malgré le choc du 15 novembre 1976, malgré 
la montée appréhendée du OUI au Québec.

Or, pour qui a suivi le débat constitutionnel 
au pays depuis quinze ans, et davantage en­
core pour les francophones qui patientent tou­
jours depuis cent ans, il ne saurait faire de 
doute que les risques d'un retour au statu quo 
sont infiniment plus grands avec une victoire 
du NON que sont les dangers d'un blocage 
avec une victoire du OUI. La politique et les 
politiciens sont naturellement conservateurs; 
même quand ils sont poussés au pied du mûr, 
ils hésitent encore à entrer dans des réformes 
substantielles: en l’absence de pression, sur­
tout au Canada, rien ne va changer après si 
rien n'a sérieusement commence de bouger 
avant.

L’ancien commissaire aux langues officiel­
les, M. Keith Spicer, dans sa chronique panca- 
nadienne, confirmait récemment non seule­
ment que le NON manquait visiblement de 
dynamisme et d'avenir, mais que rien n'était 
en vue, au Québec comme dans le reste du Ca­
nada, pour montrer aux Québécois qu’ils 
n ont pas besoin de voter OUI pour être cer­
tains d’obtenir des changements dans ce pays. 
La stratégie qu'il propose et les engagements 
publics qu’il suggère aux premiers ministre ne 
sont peut-être pas suffisants pour changer 
maintenant les tendances de l’electorat qué­
bécois. Mais un programme du genre devrait 
en effet être mis en branle au Canada anglais, 
si l’on ne veut pas que la roue politique ne 
tourne qu’au Québec, au risque de casser la

machine si l’embrayage n’est pas également 
réchauffé dans les autres provinces.

Il ne saurait y avoir de meilleur test à ce 
chapitre que celui des minorités françaises. 
Ce problème gagnerait à être dissocié, au Qué­
bec comme ailleurs, de la question constitu­
tionnelle; en effet, quelle que soit l’issue du 
référendum, les anglophones du Québec et les 
francophones du reste du Canada devraient 
être reconnus pour eux-mêmes et non seule­
ment comme monnaie d’échange ou comme 
«otages» dans le débat. En revanche, les 
progrès sur cette question sont devenus au Ca­
nada un signe de la volonté de changement, 
comme les lenteurs ou les refus, et pas seule­
ment en Saskatchewan, dénotent une résis­
tance fondamentale aux réparations histori- 

ues qu’on prétend nécessaires et «prochains» 
ans les cercles officiels.
À cet égard, M. Blakeney et les autres pre­

miers ministres provinciaux ne doivent pas 
s’attendre à parler au Québec avec plus de 
crédibilité que les francophones de l’Ouest, de 
l'Ontario et du Nouveau-Brunswick qui, publi­
quement ou lors de leurs passages ici, donnent 
leur avis.

Au tournant du siècle, les Québécois ne pè­
seront pas plus lourd dans le Canada et dans 
les institutions fédérales que les francophones 
dans ces provinces. Certains d'entre eux et 
leurs associations, ayant osé publiquement 
pencher en faveur du OUI, ont même eu 
l'honneur de se faire rappeler récemment, 
dans la presse canadienne, qu’ils étaient sur le 
payroll fédéral. Si cette époque du mépris est 
révolue, pourquoi faudrait-il attendre, pour le 
dire avec des engagements formels, que les ré­
sultats du référendum québécois soient con­
nus?

Bref, M. Allan Blakeney doit être félicité de 
sa franchise et de sa modération. Mais les lea­
ders politiques du Canada anglais, s'ils veu­
lent vraiment que s'ouvre la porte du change­
ment, devront passer à l’offensive, dans leur 
province respective et sur la scène cana­
dienne. Ayant cru à tort que M. Pierre Tru­
deau réglerait le problème québécois, c’est 
bien imprudemment qu’ils lui laisserait l’ini­
tiative ae continuer à ne pas le résoudre. Pen­
dant en effet que les Yvette battent du 
chaudron, leurs filles sont nombreuses à pré­
parer non plus la souveraineté-association, 
mais l’indépendance pure et dure, justement 
sans cette association que la Saskatchewan 
trouve irréaliste.

En somme, changez les premiers, messieurs 
les Anglais. Cela n'empêchera peut-être pas 
une défaite du NON, mais au moins rendra vi- 
vable. si jamais elle survient, une victoire du 
OUI.

Jean-Claude LECLERC

iiKMiMiiiia |_e malaise cubain
par Bertrand de la Grange

Les quelque cinq cent mille Cu­
bains exilés aux États-Unis, surtout 
dans la région de Miami, piaffent 
d'impatience devant ce qu'ils croient 
être le signe de la chute prochaine 
du régime castnste C'est en effet 
ainsi qu ils interprètent, bien à tort, 
les événements en cours à l'ambas­
sade du Pérou à LaHavane. où se 
sont précipités des milliers de Cu­
bains candidats à l'exil.

Il est vrai que cette fuite éperdue 
d'hommes, de femmes et d’enfants 
révélé un profond malaise qui cou­
vait depuis des années et qui se ma­
nifeste aujourd'hui de manière spec­
taculaire C'est devenu un lieu com­
mun de dire que l'économie cubaine 
est en mauvais état, que le régime 
issu de la révolution de 1959 n'a pas 
réussi à dégager le pays de l'impasse 
ou le maintient la monoculture (le 
sucre représente plus de 80% des ex­
portations: et que La Havane s’a­
ligne de plus en plus sur Moscou. 
Céla n'explique pas tout et. surtout, 
cela n'explique pas que Cuba se soit 
cru obligé de recourir à la répres­
sion. de maintenir des milliers de 
prisonniers politiques en détention 
pendant de très nombreuses années 
vingt ans pour certains, dont un des 

plus anciens compagnons d'armes

des révolutionnaires des années 50. 
Hubert Matos, qui a été récemment 
libéré» et de museler la presse par un 
climat d’autocensure suffisant pour 
la rendre absolument inoffensive.

Quelques mois à peine après la 
prise du pouvoir, Fidel Castro défi­
nissait ainsi l'objectif de sa lutte et 
ce qu’il voulait offrir à ses conci­
toyens: «Ni pain sans liberté, ni li­
berté sans pain. Liberté avec pain 
sans terreur.» C’était en avril 1959 à 
New York, où il était alors chaleu­
reusement accueilli. Deux ans plus 
tard, l'absurde blocus décrété par les 
États-Unis et observé par tous les 
pays du continent améncain, à l’ex­
ception du Canada, allait réduire sé­
rieusement la quantité de «pain». Le 
rapprochement avec l’Union soviéti­
que. rendu nécessaire par le blocus, 
allait ensuite porter un sérieux coup 
à la «liberté», à cause de l’accès au 
pouvoir des communistes orthodo­
xes qui n'avaient pourtant pas parti­
cipé à la lutte révolutionnaire mais 
qui surent en récolter les fruits.

Fidel Castro avait vu venir le dan­
ger de loin lorsqu’il écrivait, dans la

grison où l’avait enfermé le régime 
atista: «Le capitalisme peut faire 
mourir l’homme de faim. Mais le 

communisme tue l’homme en 
supprimant la liberté » À Cuba, per­
sonne ne meurt de faim et la popula­

tion bénéficie même de services de 
santé gratuits et d'un système d'en­
seignement universel comme il n'en 
existe dans aucun autre pays d'Amé­
rique latine. La liberté? La libéra­
tion de 3,600 prisonniers politiques 
en 1979, l'exil de \0% de la popula­
tion totale de l’île, les nombreux té­
moignages d'anciens sympathisants 
du regime, l’absence d'opposition to­
lérée et les persécutions dont sont 
victimes les intellectuels «déviants» 
ne permettent aucun doute les 
droits élémentaires sont bafoués et 
Cuba figure d’ailleurs sur la liste 
noire d’Amnistie internationale, au 
même titre que les dictatures d’A­
mérique latine.

Peut-on pour autant dire, comme 
n’hésitent pas à l’affirmer un certain 
nombre d’observateurs peu soucieux 
des nuances, que le régime castriste 
est aussi condamnable que les dicta­
tures de l’ex-général Somoza au Ni­
caragua. du général Pinochet au 
Chili ou de son sinistre voisin argen­
tin? Certainement pas Sans aller 
d'ailleurs très loin, il suffit de voir ce 
qui se passe dans File voisine de 
Haïti où la dynastie des Duvalier per­
pétue la misère de tout un peuple. 
On ne parle guère des milliers des 
Haïtiens qui gagnent la Floride sur 
des embarcations de fortune pour 
fuir la famine et la répression.

Comme les Cubains réfugiés à l’am­
bassade du Pérou, ils votent eux 
aussi «avec leurs pieds».

En fait, Cuba souffre d’avoir es­
suyé un échec dans la réalisation 
d’un idéal révolutionnaire inacces­
sible au départ. Fidel Castro et son 
entourage sont amers d'avoir tant 
promis et si peu réalisé. Le peuple 
est déçu d’avoir tant espéré et si peu 
obtenu II est vrai que les objectifs 
étaient sans doute démesurés et que 
la volonté n’y était pas. Mais, pire 
que tout, la "gauche occidentale ne 
peut pas pardonner aux castristes de 
ne pas avoir réussi à créer le paradis 
sur terre qu’elle attendait. Et cela, le 
«lider maximo» le tolère d’autant 
plus mal que les voix de cette gauche 
autrefois sympathisante vient main­
tenant se joindre aux manifestations 
hargneuses des exilés. Pour redon­
ner confiance à une population las­
sée de la révolution permanente, les 
dirigeants cubains devront pourtant 
accepter de ne plus voir chez les op­
posants de simples «délinquants», 
des «parasites» et des «anti-sociaux». 
La façon dont La Havane réussira à 
se sortir de la crise de l’ambassade 
péruvienne permettra de voir si Fi­
del Castro est disposé à relâcher la 
pression insoutenable à laquelle il 
soumet son peuple depuis trop long­
temps.

iau3Ht«iii*i[«*i |_e cu|te çjQ |a vedette
par Robert Décary

Le culte de la vedette prend une 
place de plus en plus grande dans la 
campagne référendaire L'on 
s'apprête a jouer l'avenir d'un pays 
ou peut-être de deux pays, comme 
s il s'agissait d'un concours de popu­
larité entre les personnalités les plus 
en vue des domaines artistique et 
sportif

Regie générale, les artistes et les 
sportifs n'ont pas connu beaucoup 
oe succès en politique La population 
sait, le plus souvent, distinguer les
ompétences politiques des compé­

tences artistiques et sportives, tout 
comme elle sait reconnaître la com­
binaison quand elle se présente, de 
ce» competences Aussi, à prime

abord, est-il surprenant de voir les 
efforts déployés par les forces en 
présence pour s'assurer, avec un suc­
cès inégal, de l’appui de nos vedet­
tes

Mais à bien y penser, l’implication 
politique de ces vedettes nfa pas la 
même portée, dans un référendum, 
que celle qu’elle aurait dans une 
election II n’y a pas, à proprement 
parler, de candidats qui s’affrontent. 
La compétence politique des vedet­
tes qui s’impliquent n'est pas direc­
tement mise en cause ni même mise 
a l’épreuve, puisque les appuis sont 
plutôt collectifs qu’individuels et ne 
requièrent pas d’interventions, de la 
part de chacun, qui soient vraiment 
personnelles II suffit d’ajouter (ou 
de retirer, quand l’annonce s’est

faite prématurément ou à son insu!) 
son nom à une liste déjà longue, de 
laisser les vrais militants s’en empa­
rer et s’en servir a volonté, de re­
tourner sagement à la maison et de 
ne rien dire jusqu’au jour du scrutin. 
Rien de bien engageant ni de bien 
compromettant Pas de questions 
difficiles, pas de réponses embarras­
santes, pas d’arguments à défendre, 
rien qui risque de déplaire aux élec­
teurs et de les mettre sur leurs gar­
des On n’élit pas la vedette. On ne 
lui confie aucune responsabilité. On 
peut donc appuyer la cause qu’elle- 
méme appuie

Aussi, en fin de compte, n’y a-t-il 
pas lieu de s’étonner outre mesure, 
s’il y a chasse aux personnalités bien 
en vue. Cette chasse, de fait, est

uiiiiai Le terrain de jeux 1
Kurt Waldheim, dont on ne 

sait jamais ce que cachent 
T austérité du regard, la rai­
deur du geste et le silence ha­
bituel, et qui nous fait nous 
souvenir d'un V Thant cha­
leureux et d’un Hammarsk- 
jôld boute-en-train, s’est 
adressé discrètement au 
monde il g a quelques tours 
pour lut dire que rem- 
poignade Carter- Brejnev ne 
contenait rten qui vaille 
fouetter un chat, et que la 
psychose de guerre entre les 
deux <irands n'était que rhé­
torique Sa déclaration n'a 
pas fait les manchettes

Habitué, trop peut-être, de 
voir l'aigle et Tours jouer d la 
dialectique à coups 
d'armements-meilleurs-que- 
les-vdtres, de libères-ton- 
prisonnier - politique - je - 
t'enverrai-ton-espion, las de 
les voir jongler comme au 
cirque avec des ultimatums, 
le secrétaire général des 
Nations-Unies (sic) ne les 
croit plus Comme le surveil­
lant de terrain de jeux qui n'a 
pas d’autorité mais beaucoup 
d'expérience, il nous glisse d 
l'oreille que les deux grands 
qui dérangent tout le monde 
ont aussi peur que nous de la

vraie bataille
Mais derrière leurs jeux, 

agressifs de grands plus forts 
que les autres, il g a souvent 
des bavures fl g a l'Afgha­
nistan Mais pour les grands 
ce n'est pas grave T Afgha­
nistan I.'important c'est le 
but compté, le revers de la 
raquette, le trou d'un coup 
Mais pourquoi M Waldheim 
nous dit-il que- ces chamail­
leurs n'iront pas loin? Cela 
doit être doux d entendre 
dans les bazars de Kaboul'

Robert t.fi VESI)UE

commencée depuis belle lurette, 
mais les prises n’ont été annoncées 
qu’au compte-goutte d’abord, par le 
Parti québécois, qu’en vrac ensuite, 
par le Comité du non. Fit la chasse 
continue. Chaque jour amène de 
nouvelles captures, qu’on cherche à 
rendre plus spectaculaires les unes 
que les autres. Dans certains cas, les 
noms qui sortent avaient été oubliés 
depuis des années, et leur présence 
sur les listes apparait davantage 
comme une tentative de redevenir, 
ne serait-ce que le temps d’un réfé­
rendum, une vedette. Et la victoire, 
c’est du moins ce que souhaitent les 
comités du OUI et du NON, pourrait 
aller du côté de celui qui a recueilli 
les plus beaux trophées

N'est-ce pas là une façon un peu 
primitive d’aborder un événement 
qui, bien davantage qu’une élection, 
devrait mettre l’accent sur les idées 
défendues que sur ceux et celles qui 
les défendent ou les appuient? 
Même en reconnaissant l’impact 
considérable de l’argument des «tri­
pes», n’importe-t-il pas de situer les 
choses dans une perspective plus glo­
bale et de souligner qu’un référen­
dum a des répercussions sociales et 
politiques qu'on ne peut plus écarter 
par la suite du revers de ta main et 
qui survivent aux personnalités du 
moment?

N’est-ce pas afficher un certain 
mépris, à l’égard de la population, 
que de penser qu’elle dira OUI ou 
qu’elle dira NON simplement parce 
qu’un tel ou une telle dira OUI ou 
dira NON, que de chercher à créer 
un effet d’entrainement qui ne se 
fonde, somme toute, que sur le culte 
d’une vedette, et que de croire que 
la population puisse être naïve et 
mouton à ce point?

mm
M Une image idéalisée de la réalité

(Lettre adressée d Mme 
Clabrielle Carrière, Société 
historique de Montréal).

J'ai lu avec intérêt votre 
lettre ouverte au DEVOIR du 
13 mars dernier, adressée à 
Mme Marie Savard dont La 
Jaserie sur les Filles du roi 
occupe présentement la scène 
du Centre d’essai Conventum.

Ma curiosité a été d'autant 
plus piquée et par votre lettre 
et par le spectacle de Mme Sa­
vard, que je mène moi-même, 
au departement de dé­
mographie de l’Université de 
Montreal, une recherche de 
longue haleine sur le compor­
tement social et démographi­
que des Filles du roi.

Le but de votre intervention 
est clair: il s’agit de rétablir 
l’honneur de nos mères hon­
teusement flétri par les «men­
songes» de «vils personnages» 
comme le Baron de Lahontan. 
Mme Savard a-t-elle eu le mal­
heur de prétendre, dans son 
entrevue rapportée dans LE 
DEVOIR au 8 mars, que 
«nous ne les connaissons pas 
ces femmes-là», et de simple­
ment rappeler, sans nécessai­
rement l'affirmer, qu’ «il y en 
a qui ont écrit qu’elles étaient 
des putains, d’autres, des veu­
ves de guerre ou des femmes 
sans dot, inmariables en Fran­
ce». que vous partez en croi­
sade, le flambeau de la Vérité 
à la main, pour dénoncer celle 
qui a osé déroger à l'orthodo­
xie historique fixée ad vitam 
aeternam par l'historien Gus­
tave Lanctôt.

Votre démarche m’apparaît 
douteuse pour plusieurs rai­
sons.

Tout d’abord, il me semble 
déplacé et relevant davantage 
de la théologie que de la 
science que de situer le 
problème du comportement

personnel et social des Filles 
du roi sur le plan moral. L’im­
portant, pour l’historien, n’est 
pas de savoir si elles étaient de 
«bonnes» ou de «mauvaises» 
filles, mais de chercher à dé­
couvrir qui elles étaient et 
comment elles ont vécu: d’où 
venaient-elles, de quel milieu 
social, quelle était leur cul­
ture, quelle a été leur vie en 
tant qu’épouses et mères, etc. 
Il ne s’agit pas d’embrasser la 
question avec un parti pris 
moral ou idéologique, mais 
d’examiner honnêtement les 
faits, en tentant de contourner 
les biais habituels auxquels les 
historiens sont confrontés. 
Vous écrivèz que vous vous 
sentez crispée juste à la pen­
sée que les oeuvres du Baron 
de Lahontan ont été maintes 
fois rééditées. J’ose espérer 
que les jugements tout aussi 
moralisateurs dont vous vous 
faites l’écho finiront un jour 
par vous choquer de la meme 
façon, parce qu’ils déforment 
l’histoire en projetant une 
image idéalisée de la réalité.

Les lecteurs attentifs auront 
constaté que quatre des cinq 
citations que vous présentez a 
l’effet de rejeter les assertions 
de Lahontan sont antérieures 
à l’envoi des premières Filles 
du roi en 1663. Quant à la cin­
quième. elle est postérieure 
de vingt ans à l’arrivée des 
dernières en 1763 Quelle va­
leur accorder alors à ces té­
moignages qui ne sont même 
pas contemporains des événe­
ments qu'ils commentent et 
ui. au surplus, sont le fruit 
une sélection tendancieuse 

de Lanctôt parmi toutes les 
opinions connues? En fait, il 
faut cesser de s’inspirer exclu­
sivement de la correspon­
dance et des mémoires de l’é­
poque pour écrire l’histoire.

La plupart des historiens l’ont 
compris et se sont mis à 
exploiter la riche documenta­
tion sérielle jusqu'à ce jour 
négligée (e.g. registres parois­
siaux, minutes notariales, re-

fistres des cours de justice), 
lais il semble qu’il faille se 
résigner à ce que certains con­

tinuent d’emprunter les sen­
tiers battus de notre tradition 
historiographique séculaire.

Vous écrivez que «961 filles 
exactement passèrent ainsi au 
Canada, toutes émigrantes 
«volontaires», entre 1663 et 
1673». Quiconque a tenté dé 
dresser un répertoire des Fil­
les du roi doit reconnaître la 
difficulté de l’opération et la 
témérité d'avancer un effectif 
absolu et définitif. Comment 
reconnaître une Fille du roi? 
Les sources sont rarement 
explicites à ce sujet. Mais sans 
doute vaut-il mieux composer 
avec l’imperfection des don­
nées historiques et être dans 
l'obligation de nuancer ses af­
firmations que de fonder ses 
hypothèses et ses analyses sur 
des chiffres dont on ignore la 
valeur scientifique. Quant au 
caractère volontaire de cette 
immigration, qu’il me soit 
permis d'avoir quelques dou­
tes pour toutes les Filles qui 
furent tirées de la Salpêtrière 
(rattachée à l’Hôpital général 
de Paris) qui a fourni plus de 
507 des Filles du roi.

Vous concluez en écrivant 
que l’interprétation de Lanc­
tôt fournit «le dernier mot de 
l’histoire». Le dernier mot de 
l’histoire ne sera jamais écrit, 
L’histoire devra toujours être 
réécrite, parce que les histo­
riens et leurs méthodes sont 
condamnés à évoluer.

Yves LANDRY, 
historien de la population 

Montréal, 19 mars

■ Un ambassadeur trop bien informé
L’assassinat de Mgr Ro­

mero, archevêque de San Sal­
vador, a brusquement attiré 
l’attention sur la situation 
d’insurrection générale qui 
prévaut actuellement dans ce 
pays d’Amérique centrale.

Cet attentat en a éclipsé un 
autre, heureusement raté, 
celui-là, mais tout aussi révé­
lateur, quant aux véritables in­
térêts qui sont présentement 
en jeu là-bas. Résumons les 
faits.

Vendredi dernier, 29 mars, 
M. Robert White, ambassa­
deur des États-Unis au Salva­
dor, annonçait que Juan Cha­
con, secretaire-général du 
Bloc populaire révolution­
naire, avait été tué dans un at­
tentat Quelques heures plus 
tard. Juan Chacon lui-meme 
démentait l’ambassadeur en 
donnant une conférence de 
presse dans la Cité universi­
taire.

A première vue, l’incident 
pourrait être mis au compte 
de la confusion générale qui 
règne présentement au Salva­
dor Oui mais... Depuis quand 
un ambassadeur est-il à ce 
point bien informé de la situa­
tion interne du pays hôte qu’il 
soit en mesure d’annoncer un 
assassinat avant le ministre de 
l’Intérieur? Pourquoi est-il 
«incapable» de révéler ses 
sources, lorsque la nouvelle 
s’avère fausse?

L’événement ne prend sa 
signification véritable que 
lorsqu’on le replace dans le 
contexte général de la crise

que traverse présentement le 
pays. La Junte qui a pris le 
pouvoir le 15 octobre dernier, 
a tenté, par des promesses de 
réformes et en ouvrant le cabi­
net à trois partis d’opposition 
(la Démocratie chrétienne, la 
social-démocratie -MNR- et 
les communistes pro­
soviétiques - UDN) de dé­
nouer la crise sociale et politi­
que: tentative qui, dès jan­
vier, s'avère un échec 
complet: l’opposition à la 
Junte (qui comprend le Bloc 
populaire révolutionnaire 
BPR, les Ligues populaires 28- 
février, le Front d'action po­
pulaire unifié - FAPU) se 
regroupent dans la Coordina­
tion rebolutionnaire des mas­
ses L'UDN se joint à eux et le 
MNR quitte le cabinet, ainsi 
que plusieurs personnalités 
démocrates chrétiennes (entre 
autres M Dada Hirezi).

L'arrivée du nouvel ambas­
sadeur, M. Robert White 
«coïncide» alors à la fois avec 
une intensification de la 
répression (qui selon M. Wil­
liam Ramos, du BPR, atteint 
aujourd’hui 80 personnes par 
jour) et une relance des pro­
jets de réforme (nationalisa­
tion de la banque et début de 
réforme agraire)... C’est trop 
peu, et trop tard: manifesta­
tions, occupations, affronte­
ments armés se succèdent 
quotidiennement à travers le 
pays, jusqu’au carnage qui 
vient de marquer les funérail­
les de Mgr Romero. .

Et là-dessus, l’ambassadeur

américain annonce l'assassi­
nat d'un des principaux diri­
geants révolutionnaires... 
Pour quiconque est un tant 
soit peu familier avec le com­
portement des Américains en 
Amérique latine, une lecture 
des faits s'impose d’elle- 
même: l'échec politique de la 
Junte mise en place le 15 oc­
tobre dernier étant con­
sommé. il ne reste qu’une so­
lution: écraser, coûte que 
coûte, l’insurrection. Pour 
cela, démoraliser le mouve­
ment en liquidant «propre­
ment» un dirigeant en vue, en 
même temps qu’on prépare 
l'intervention armée a partir 
du Honduras et du Guatemala 
voisins. Une partie du scéna­
rio a échoué (tout le monde 
peut se tromper de cible, 
même des tireurs d’élite...); la 
seconde se met néanmoins en 
place avec une grande rapi­
dité, comme en font foi les en­
vois d’armes massifs au Hon­
duras.

Une variable, cependant, 
semble échapper obstinément 
aux planificateurs diplômés de 
la contre-insurrection, c’est le 
peuple salvadorien lui-même, 
qui a rapidement rejeté la 
mise en scène du 15 octobre 
dernier, et qui semble bien dé­
terminé à ne pas abandonner 
la partie avant d’avoir obtenu 
un changement de régime.

Pierre BEAUCAGE, 
professeur au 

département d’Anthropologie, 
Université de Montréal 

Montréal, 5 avril

■ Zorro, les gars!
Nous voulons attirer l'atten­

tion du public montréalais sur 
la lutte qu’a entreprise le Co­
mité pour le Parc Wilderton.

Regroupant des citoyens de 
Côte-des-Neiges, ce comité 
cherche à éviter la transfor­
mation du boisé Wilderton en 
un énorme projet domici­
liaire.

Ce boisé a une superficie de 
850,000 pieds carres, c’est-à- 
dire à peu près la moitié du

Le Parti québécois a choisi 
un bien mauvais moment pour 
la tenue de son référendum 
sur l’avenir politique du Qué­
bec. Le monde traverse une 
grande crise économique. Le 
Canada n’échappe pas à la 
règle. Dans une conjoncture 
semblable, il importe de ne 
pas soulever de problèmes qui 
risquent d'aggraver la situa­
tion économique du pays.

Malheureusement, le Parti 
québécois, peu conscient de 
ses responsabilités, a décidé 
de se lancer dans une grande 
aventure et Dieu seul sait où 
cela peut nous conduire. Cer­
tes, ce ne sera pas l'améliora­
tion de la situation économi­
que. Le sénateur Eugène For- 
sey rappelait récemment que 
l’ouverture de négociations 
sur la sécession éventuelle du 
Québec peut entraîner des 
retombées néfastes pour l’éco­
nomie canadienne II suffit 
qu'une rupture de la Confédé­
ration devienne une probabi­
lité un vote OUI aura cette 
signification — pour jeter la 
panique dans les milieux fi­
nanciers qui sont des milieux 
conservateurs et, partant, peu 
disposés à prendre des ris­
ques

Bien des questions vont mi­
joter dans leurs têtes. Les né­
gociations, s’il y en a, ce qui

terrain des sulpiciens et il est 
situé dans un quartier où la 
norme minimale en parcs de 
voisinage (norme telle que dé­
finie par la Ville de Montréal) 
n’est respectée qu’à 97».

Comment se fait-il que la 
Ville de Montréal définisse la 
norme «espace-vert par 
nombre d'habitants» ainsi: 2 
acres par 1,000 habitants et 
que cette même administra­
tion ne fasse rien pour doter

semble peu probable, 
aboutiront-elles? Y aurait-il 
rupture de la Confédération? 
Les économies des deux pays 
— Québec et Canada — 
évolueront-elles séparément, 
faute d’accord? Dans les cir­
constances, bien des finan­
ciers se diront qu’il est préfé­
rable d’attendre que la situa­
tion s’éclaircisse Ce sera le 
«wait and see». Nous assiste­
rons à la cessation complète 
ou partielle des investisse­
ments canadiens ou étrangers 

Cette attitude aura comme 
conséquence d’aggraver la si­
tuation économique au Ca­
nada, y compris le Québec. Il 
y a présentement 77» des chô­
meurs au Canada. Près de 
107» se trouvent au Québec. 
Tous les mois, le chiffre des 
sans-travail augmente dans 
notre province 

Il est clair comme le soleil 
en plein midi que le Parti qué­
bécois a commis une grave er­
reur en fixant pour mai ou 
juin son référendum. Nous 
pouvons eni'ore prévenir le 
spectre d'un chômage crois­
sant en votant négativement 
au référendum. Mon NON est 
québécois et le restera tou­
jours.

Yves ROBILLARD 
Sainte-Rose, 1er avril

de parcs la population du 
quartier Côte-des-Neiges où il 
n’y a que 0.18 acres/lOOO habi­
tants, non seulement la Ville 
ne fait rien pour cela mais en­
core il est question qu’elle 
permette la construction de 
douze immeubles regroupant 
un total de 1,'400-1,500 unités 
de logement et ce sur le der­
nier espace-vert disponible 
dans ce secteur de la Ville.

Il y a quelqué chose qui ne 
va pas quand le Comité exécu­
tif de ta Ville peut prendre 
ainsi des décisions qui vont à 
l'encontre des recommanda­
tions du service d'urbanisme 
de la Ville, service qui, en rai­
son de la carence d'espaces- 
verts dans le secteur Côte-des- 
Neiges, avait recommandé en 
1975 de mettre le boisé Wil­
derton en réserve pour des 
fins de Parc. Mais voilà que 
M Lépine de Zaroléga arrive 
avec un beau projet de 100 
millions... et il est question de 
changer comme par enchante­
ment le règlement de zonage 
pour permettre à la magie d’o­
pérer son rasage d’arbres. . 
Marie-Paule et Benoit 

LACHAPELLE 
Montréal, 26 mars
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■ Répercussions économiques
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Une réponse à l’intervention de Michel Rocard

’•JiWi

La souveraineté-association n’est pas la 
meilleure solution au problème québécois

par
Robert Bourassa
L’ancien premier ministre a prononcé, devant les comp­
tables agréés du Québec réunis en colloque, une allocu­
tion qui constitue sa réponse à une lettre que M. Michel 
Rocard, membre du comité directeur du Parti socialiste 
français, a fait parvenir à M. Claude Morin et que celui-ci 
a déposée le 31 mars à l’Assemblée nationale. Le texte de 
la lettre de M. Rocard a paru dans LE DEVOIR du 2 avril.

LE gouvernement du Parti québécois 
a déposé à l’Assemblée nationale le 
31 mars dernier une lettre de Michel 
Rocard, député du Parti socialiste à l’As­

semblée nationale française, une lettre 
dont l'objet était de commenter mes pro­
pos sur l’avenir du Parlement européen.

En juin 1979, à la suite de l’élection au 
suffrage universel du Parlement euro­
péen, en conformité avec l'article 138 du 
Traité de Rome, j’avais alors énoncé cinq 
motifs qui me paraissaient justifier la 
confiance dans l’avenir de cette institu­
tion. Avant de traiter plus spécifiquement 
de l’appui de M. Rocard à la formule de 
souveraineté-association, il y a lieu d’exa­
miner succinctement sa réponse aux dif­
férents arguments que j’avais alors énon­
cés. Il est superflu d’élaborer là où nous 
sommes d'accord, soit sur l’importance 
d’un contrôle démocratique accru, en rai­
son notamment de la croissance du bud­
get de la Communauté économique euro­
péenne. D’ailleurs; c'est aussi le point de 
vue émis, il y a déjà quelque temps, par 
M. Willy Brandt, ancien cnancelier alle­
mand. M. Rocard est également d’accord 
sur l’impact des contraintes économi­
ques, stratégiques et démographiques 
dans la crise de TÉtat-nation. Par ail­
leurs, il demeure sceptique sur l’impor­
tance à donner à l’envergure des leaders 
actuels au sein du Parlement européen. Il 
reste que des personnalités comme Mme 
Simone Weil. MM. W. Brandt. L. Tinde- 
mans et E. Colombo, parmi beaucoup 
d’autres, en plus de croire profondément 
à la construction européenne, s’efforce­
ront d'y travailler, ne serait-ce qu’en rai­
son des motifs invoqués par M. Rocard 
lui-même, soit l’éclatement de l'État- 
nation.

Par contre, deux arguments sont nette­
ment contestés par M. Rocard, soit l’état 
de l'opinion publique vis-à-vis de l’Eu­
rope et mon interprétation des articles 2 
et 235 du Traité de Rome. Voici ma ré­
ponse

M. Rocard trouve contestable l’argu­
ment d'une majorité favorable à l’Eu­
rope dans l'opinion en se référant à trois 
Etats membres, soit la France, la 
Grande-Bretagne et le Danemark, tandis 
qu’il considère que le cas irlandais n’est 
pas plus convaincant (mais sans nous dire 
pourquoi). Il y a là une erreur méthodolo­
gique factuelle et d’interprétation. Il ad­
ditionne, en effet, les abstentions et les 
votes explicitement hostiles pour y trou­
ver une majorité contre l’Europe.

Méthodologiquement, en effet, les ana­
lyses d'interpretation du comportement 
electoral d’abstention n’osent pas faire la 
simplification qu'utilise M. Rocard, dans 
le cadre de cette élection, pour y voir un 
vote implicitement négatif, car plusieurs 
variables fort diversifiées caractérisent 
cet abstentionnisme: «visibilité» limitée

de la CEE, mobilisation politique plus 
faible que dans les élections nationales, 
facteurs conjoncturels, comme dans le 
cas de la Grande-Bretagne. De plus, il pa­
raît d’une logique plutôt incertaine dfin- 
terpréter comme le fait M. Rocard, dans 
le cas du Danemark, les votes abstention­
nistes comme hostiles au Marché com­
mun, alors que dans ce pays, les électeurs 
hostiles à l’Europe n'avaient pas besoin 
de se cantonner dans l’abstention pour 
s’y opposer puisqu’ils pouvaient expri­
mer leur opposition par leur appui à des 
formations identifiées comme «anti- 
Marché commun».

Je suis d’accord avec M. Rocard que 
l’Allemagne, l’Italie et le Benelux ne font 
pas l’Europe, mais ils en constituent une 
partie fort importante sur le plan écono­
mique et sur le plan démographique. Si 
l'on y ajoute les appuis favorables a l’Eu­
rope dans les autres pays de la CEE, je 
maintiens qu’il existe une majorité nette­
ment favorable à l’Europe dans le 
Marché commun actuel. J'ajoute que le 
taux de participation à ces élections euro­
péennes (plus de 60%) est fort conve­
nable. Il est, on le sait, sensiblement plus 
élevé que celui qu’on a connu au cours 
des récentes élections présidentielles aux 
États-Unis.

On peut aussi mentionner que l’inclu­
sion de la Norvège dans l’argumentation 
de M. Rocard paraît peu pertinente, la 
discussion concernant les pays membres 
du Marché commun; ceci d autant plus 
que M. Rocard ne pousse pas cet «élargis­
sement» jusqu’à une mention de la 
Grèce, du Portugal et de l'Espagne, où 
les attitudes semblent majoritairement 
pro-européennes.

Enfin, si l'on veut une expression bien 
concrète de cette majorité européenne au 
Marché commun, on peut se référer à un 
vote récent du Parlement européen reje­
tant le budget. Ce fut certainement un 
événement fort important dans l’évolu­
tion des institutions européennes. Le re­
jet du budget a été fait par une écrasante 
majorité des élus, soit 288 contre 64 et 
une abstention. Ceci indique une volonté 
de consolidation et d’affermissement du 
rôle et des pouvoirs du Parlement euro­
péen et aussi l'existence d'une chambre 
de représentants d'une opinion publique 
nettement pro-eurôpéenne.

Le dernier argument discuté en fonc­
tion de cet avenir du Parlement européen 
a trait à l’utilisation combinée des ar­
ticles 2 et 235 du Traité de Rome pour 
l'accroissement de pouvoirs des institu­
tions de la communauté. Libre à M. Ro­
card d’invoquer des arguments de con­
joncture contre l’utilisation à court terme 
de ces articles, mais le texte de l’article 
235 paraît clair. Il se lit comme suit:

«Si une action de la Communauté appa­
raît nécessaire pour réaliser, dans le fonc­

tionnement du marché commun, l’un des 
objets de la Communauté, sans que le 
present traité ait prévu les pouvoirs d’ac­
tion requis à cet effet, Je Conseil, statuant 
à l’unanimité sur proposition de la Com­
mission et après consultation de l’As­
semblée, prend les dispositions 
appropriées.»

L’article 2 a trait aux objectifs géné­
raux de la Communauté, à l’expansion 
économique, à l’accroissement du niveau 
de vie et aux relations plus étroites entre 
les États.

Mon point de vue est que l’utilisation 
des articles 2 et 235 n’exige pas d’amen­
dement au Traité de Rome et ne prévoit 
pas l’accord des parlements nationaux. 
En effet, si les gouvernements membres 
étaient d'accord, le Conseil, car c'est le 
Conseil qui a recours à l’article 235, pour­
rait utiliser ce recours, mais à l’unani­
mité comme le prescrit l’article. On pour­
rait toujours en appeler devant la cour, 
mais le texte demeure. Il paraît pertinent 
de mentionner ici que la cour de Luxem­
bourg a jusqu’à maintenant eu plutôt ten­
dance à favoriser le processus d’intégra­
tion.

Dans le cadre de sa réponse à mon ar­
gumentation sur l’avenir du Parlement 
européen, M. Rocard signale avec perti­
nence le renforcement de la volonté 
d’affranchissement national à travers 
l’Europe À cet égard, il mentionne les 
aspirations des Flamands, Wallons, Bas­
ques, Corses, Catalans, Ecossais, etc.; 
toutefois, ce qu’il ne dit pas, c’est que ces 
peuples n’ont pas opté pour des projets 
de «souveraineté-association». (Le cas 
des indépendantistes écossais et de leurs 
difficultés électorales confirme la règle).

Si l’on prend par exemple le cas de la 
Belgique, les Flamands et les Wallons, 
dans leur majorité, recherchent des réfor­
mes constitutionnelles dans le cadre d’un 
État unitaire régionalisé, avec certaines 
connotations fédérales, mais en aucun cas 
ne souscrivent à des projets d’indépen­
dance et de «souveraineté-association» 
pour la Belgique.

Il faut aussi relever ici que M. Rocard 
fait l'éloge du système décentralisé de la 
RFA qui est toujours un État fédéral, et 
pas un régime de «souveraineté- 
association». On peut même ajouter que 
l'une des caractéristiques majeures de 
cette décentralisation est l’existence du 
Bundesrat qui se rapproche beaucoup du 
conseil fédéral proposé par le Livre beige 
du Parti libéral du Québec. L’argumenta­
tion de M. Rocard en faveur de la 
souveraineté-association n’est évidem­
ment pas renforcée par cette analogie, 
pas plus d’ailleurs par le fait que dans cet 
exemple allemand dont il fait l’éloge, la 
décentralisation fiscale est moins poussée 
que celle qui existe déjà dans la fédéra­
tion canadienne.

Ces quelques faits tendent à démontrer 
ue la connaissance de la situation cana- 
ienne par M. Rocard demeure perfec­

tible; ce dont, évidemment, on ne peut 
lui faire de reproche. Son raisonnement 
devient toutefois plus vulnérable quand il 
propose la souveraineté-association, 
c’est-à-dire l’abolition du lien fédéral, 
afin d’assurer aux Québécois, dit-il, «la 
souveraineté-gardienne du patrimoine 
culturel et historique...» et une associa­
tion économique.

Je ne peux évidemment être en désac­
cord avec M. Rocard quand il propose la 
souveraineté culturelle ou une forme 
d’État-culture, mais je crois qu’il fait er­
reur quand il propose une gestion com­
mune de la souveraineté économique 
dans une formule de simple association 
plutôt que de fédération. On ne peut, en 
effet, maintenir, comme il semble le sou­
haiter, le niveau actuel de l’intégration 
économique au Canada, en transformant 
radicalement, comme le propose le Parti 
québécois, le système d'union politique. 
C’est aussi le dilemme des indépendantis­
tes québécois : comment retenir les avan­
tages économiques de l’espace canadien 
sans en assumer le coût politique.

Ces avantages sont indéniables. Dans 
cette décennie, où l'énergie sera un fac­
teur dominant dans la force relative des 
peuples, M. Rocard — dont le pays, pour 
réduire sa dépendance énergétique, doit 
plonger tête baissée dans la construction 
de nombreuses centrales nucléaires — est 
sûrement au fait que les Québécois peu­
vent obtenir du pétrole à moins de la moi­
tié du prix international et du gaz naturel 
à environ la moitié du prix établi pour nos 
voisins du Sud. Je crois qu’il est assez ex­
ceptionnel de disposer de tels avantages 
alors que le sol québécois, bien que riche 
en ressources de toutes sortes, ne possède 
ni pétrole, ni gaz. Phénomène tempo­
raire, va-t-on aussitôt répliquer, sauf 
qu’avec un écart qui au cours des récen­
tes années s’est accru plutôt que de s’a­
menuiser. on voit difficilement, en raison 
notamment de l’instabilité monétaire in­
ternationale, comment le prix canadien 
pourra rejoindre le prix international, 
sans entraîner pour l'économie cana­
dienne un taux d’inflation démesuré. Et 
même si les deux prix se rapprochaient 
l'un de l’autre, en acceptant cette hy­
pothèse. la sécurité des approvisionne­
ments n’est pas un atout négligeable.

L’avantage monétaire n'est pas moins 
évident. Le Parti québécois a finalement 
admis les risques considérables de l’é­
tablissement d'une monnaie québécoise 
et s’est rallié au maintien du dollar cana­
dien; mais il accepte alors un degré d’in­
tégration économique très poussé, plus 
avancé, de toute manière, que celui qui 
existe actuellement au Marché commun 
où l’on a qu'une simple zone de stabilité 
monétaire. On voit que M. Rocard, dans 
sa lettre, exprime à cet égard son accord 
sur le lien nécessaire entre l’intégration 
économique et l’intégration politique. Il 
admet donc une correspondance entre 
l'intégration économique et l’intégration 
politique. Il ajoute, toutefois, que certai­
nes évolutions en cours en Europe m’ont 
échappé; mais il lui reste alors a explici­
ter en termes plus précis sa préférence 
pour la formule de la souveraineté- 
association, surtout à la lumière de l'ex­
périence européenne.

En effet, les données de la réalité poli­

L’UQAM veut-elle nettoyer?

tique sont claires; le Marché commun a 
déjà son parlement européen élu au 
suffrage universel, sans même avoir le 
degré d’intégration économique proposé 
dans la souveraineté-association. Sans 
monnaie commune, on a quand même 
conclu à l’établissement d’un tel parle­
ment. Dans la souveraineté-association, 
on propose une union douanière, un 
marché commun et le maintien d’une 
monnaie unique mais on ne veut plus de 
parlement canadien pour gérer avec les 
autres organismes appropriés «l’espace 
économique canadien». C’est cette 
contradiction de fond entre l’évolution du 
Marché commun et la formule de la sou­
veraineté-association qui me fait dou­
ter de la pertinence des propos de M. Ro­
card, quand il affirme que j'aurais dû in­
voquer l’exemple européen à l’appui de 
la thèse du Parti québécois. M. Rocard 
est-il bien au fait de cette distorsion entre 
l'union économique et l’union politique 
que contient la formule de la 
souveraineté-association?

M. Rocard, qui a réitéré, il y a quelques 
jours, son appui à la souveraineté- 
association, est-il informé que dans le 
livre blanc définissant le contenu de la 
souveraineté-association, on élimine l’hy­
pothèse d'établir un parlement de type 
européen. On n’est prêt qu’à considérer 
une assemblée inter-parlementaire, soit 
formée de membres des parlements des 
États membres, mais non élus directe­
ment et où les députés auraient consé­
quemment un double mandat. Le livre 
blanc évite évidemment de mentionner 
que, dans le Marché commun européen, 
on vient justement de décider le contraire 
et de remplacer ce type d’assemblée par 
un parlement avec représentation di­
recte. Comment, dans un tel contexte, in­
voquer l’évolution européenne pour ap­
puyer la souveraineté-association, 
comme me suggère M. Rocard. La clarté 
de son raisonnement ne me paraît pas 
évidente quand on compare révolution 
respective des structures proposées par le 
Parti québécois et celles déjà existantes 
en Europe, puisque dans la question fon­
damentale ae l'institution parlementaire, 
on va carrément en sens opposé. Et que 
dire de cette commission d'experts pro­
posée par le livre blanc, par rapport au 
pouvoir très important de la Commission 
du Marché commun, organisme suprana­
tional.

On pourrait aussi insister longuement 
sur les contraintes politiques d’un 
authentique marché commun et sur la dy­
namique interne qui caractérise son fonc­
tionnement. M. Roy Jenkins, président 
de la Commission de la communauté éco­
nomique européenne, dans son important 
discours qu’il prononçait il y a quelque 
deux ans a Florence à l’occasion du ving­
tième anniversaire du Traité de Rome et 
où il relançait l’idée d’une union moné­
taire en Europe, exprimait avec clarté la 
réalité de cette dynamique; et de fait, on 
constate que, périodiquement, des initia­
tives sont prises par les autorités euro­
péennes, non seulement dans les ques­
tions économiques, mais aussi pour ce 
qui a trait à la solution de problèmes so­
ciaux, à la qualité de vie et même à la po­
litique étrangère. Cela se comprend aisé­
ment puisque le bon fonctionnement du 
Marché commun implique nécessaire­
ment un important degré d’harmonisa­
tion dans des secteurs parallèles, notam­
ment les politiques sociales.

Bien sûr il y a des obstacles, des ten­
sions ou même des affrontements, car la 
lutte des pouvoirs n'est pas étrangère au 
monde politique et l'Europe des patries de 
De Gaulle et l'Europe de Jean Monnet ne 
sont pas nécessairement convergentes, 
sauf que l’une répond davantage aux dé­
fis de l’avenir, et c'est pourquoi le mou­
vement paraît irréversible. A cet effet, 
1979 aura été une année fort importante

avec, au plan économique, l’établisse­
ment de la première étape d’une union 
monétaire et, au plan politique, l’accepta­
tion de la représentation directe au ni­
veau européen.

Enfin, pour répliquer, sous un autre 
angle à M. Rocard, la souveraineté- 
association est-elle nécessaire pour sauve­
garder l’identité propre des Québécois au 
«triple plan de la langue, de la religion et 
de la culture...», comme il le souligne 
dans son texte? Précisons d’abord, pour 
l’information du leader socialiste, que la 
religion n’est pas en cause dans le débat 
en cours et est de fait plutôt absente du 
discours politique des dirigeants indépen­
dantistes. Quant à la langue et à la cul­
ture, l'expérience des dernières années a 
montré que le gouvernement du Québec 
ne manquait pas de moyens pour en favo­
riser le progrès. Mon gouvernement a 
proclamé en juillet 1974 le français 
comme seule langue officielle du Québec 
et le gouvernement actuel a poursuivi 
cette politique. Il Ta même accentuée au 
point d’interdire l’utilisation de l'anglais 
dans certains domaines, tels 1’afficnage 
commercial et public, y compris dans des 
secteurs largement habités par des 
anglophones. Le caractère rigide de cette 
législation est admis et reconnu par tous.

Le gouvernement du Québec a aussi 
conclu des ententes dans les secteurs de 
sa juridiction particulièrement au niveau 
culturel, avec des pays étrangers, et tout 
spécialement la France. J’ai moi-même 
conclu un accord avec M. Jacques Chirac, 
premier ministre en décembre 1974, et

Élus récemment M. Lévesque, avec M. 
arre. Le Québec procède aussi depuis 

plusieurs années à la réalisation de son 
propre réseau de télévision avec Radio- 
Quebec. On pourrait multiplier les 
exemples aux fins de démontrer que le 
Québec est en voie d’obtenir, au moins de 
facto, son auto-détermination culturelle. 
Il y a encore des pouvoirs à récupérer de 
l’autorité centrale. Il faut aussi transfor­
mer cette situation de fait en situation de 
droit dans une nouvelle constitution, 
mais ceci est loin d’être contraire à 
l’application de la formule fédérative.

On doit donc constater à la lecture de 
sa lettre que M. Rocard a été plutôt mal 
informé sur ce qui se passe au Québec. 
Qu’il ait décidé, dans le cadre d’une ré­
ponse à mes arguments sur l'avenir du 
Marché commun, de prendre position 
pour la souveraineté-association, cela 
étonne, mais c’est sa responsabilité.

Quant à l’utilisation politique de sa 
lettre, on doit noter que, dès novembre 
dernier, et M. René Lévesque dans,une 
entrevue télévisée et M. Claude Morin à 
l’Assemblée nationale le 9 novembre, en 
ont fait mention. Quant aux propos de ces 
derniers à mon endroit, à la suite de la

f>ublication de la lettre du leader socia- 
iste, ce n’est pas mon intention pour 
l’instant de les commenter.

Bref, tout ce débat tourne autour de la 
crise de TÉtat-nation à laquelle M. Ro­
card, dans sa lettre, réfère à plusieurs 
reprises. Je suis évidemment d’accord 
avec l’existence de cette crise qui 
s’exprime, comme je l’ai souvent men­
tionné, par le développement de forces 
centrifuges, sur le plan culturel, et de for­
ces centripètes, sur le plan économique. 
Le défi est aussi complexe qu’important: 
comment concilier ces deux courants'qui 
vont en sens opposés. Je suis convaincu 
pour ma part que c’est la formule fédé­
rale qui peut le mieux encadrer cette évo­
lution vers un nouveau type d’État. Elle 
est à mon sens beaucoup plus en accord 
avec cette divisibilité de la souveraineté 
qui a pour conséquence de rendre désuet 
le concept de TÉtat-nation. La 
souveraineté-association n’est pas la 
meilleure solution au problème québé­
cois. L’analyse de la lettre de M. Rocard 
n’y change rien, loin de là.

par
Normand Bissonnette

M Bissonnette a été professeur en 
animation et recherche culturelle à 
TUQAM II a été congédié à la fin de 
1979 mais une sentence arbitrale 
vient de demander sa réintégration.

LÉ jeudi 27 mars dernier, LE 
DEVOIR publiait un article intitulé: 
L’UQAM n'admet plus d’étudiants 
en animation et recherche culturelle. Cet 

article présente de la situation en ARC 
une vision tout à fait conforme au point 
de vue des administrateurs de T UQAM et 
de certains professeurs. Leur logique y 
est étalée sur cinq colonnes de «révéla­
tions» qui ne sont rien qu'un maquillage 
de la réalité. Par contre, le point de vue 
de la majorité des étudiants, des chargés 
de cours et des professeurs en est totale­
ment absent.

Ainsi, LE DEVOIR cite le recteur 
Claude Pichette, selon lequel il existerait 
une «climat malsain d'ostracisme, d’into­
lérance, d’anti-démocratisme et de discri­
mination idéologique de la part de profes­
seurs en fonction au rassemblement». 
Pourtant, c’est précisément ce que les 
étudiants d’ARC reprochent aux admi­
nistrateurs de TUQAM. Ainsi, dans les 
nombreux attendus qui expliquent les rai­
sons de leur grève, les étudiants écrivent: 
«Attendu le climat malsain, d'ostracisme, 
d'intolérance, d’anto-démorratisme et de 
discrimination idéologique de la part de 
l’administration de TUQAM» et «attendu 
l’insatisfaction de trois cent cinquante 
étudiants face au motif de discrimination 
politique de la part de l’administration de 
T UQAM». L’article du DEVOIR parle 
«des étudiants» qui auraient «formulé des 
plaintes, notamment auprès de la Com­
mission des droits de la personne au mo­
tif de «discrimination politique».» À ma 
connaissance, ces étudiants sont au 
nombre de deux, dont un aurait fait appel 
à la Commission des droits de la per­
sonne. Ce dernier a été incapable de con­
vaincre les autres étudiants du sérieux de 
sa plainte. Notez aussi au passage que cet 
inaividu est le seul qui ait jamais contesté 
ses notes académiques depuis que le mo­
dule existe! La voilà la raison de sa 
plainte, et le motif véritable de son ac­
tion

Ainsi il suffit de dire «des étudiants» 
ont déposé une plainte, sans dire com­
bien, sans dire qu’après presqu’un an

d'une enquete inquisitoriale, rien, absolu­
ment rien n'a pu etre prouvé, pour que la 
réputation des professeurs d’ARC soit 
ternie. Ce procédé est typique des agisse­
ments de l'administration de TUQAM 
evers les professeurs d'ARC.

À lire cet article, on a l'impression 
d’être en face d’une administration équi­
table et pondérée aux prises avec un de 
ces terribles «groupes dits de gauche», 
comme le précise son auteur. C’est un 
procédé à la mode de nos jours. Ainsi on 
peut lire que «la direction de TUQAM 
n’accuse personne et elle écarte énergi- 
uement le recours à un coup de force ou 
’éclat.» Nous voilà bien rassurés. Mais 

sachez que si elle n’accuse personne, 
c’est parce que l’administration se trouve 
incapable, après quasiment un an d'en­
quête. de fonder sur des preuves les allé­
gations qu'elle formule et qu’elle entre­
tient parce que ça fait son affaire. Pour 
ce qui est du «coup de force», jugez en 
par vous-mêmes.

J'ai été congédié au beau milieu de la 
session d’automne 1979, sans avis, pour 
d'obscurs motifs et une prétendue 
«fausse déclaration» dans mon curricu­
lum vitae. La preuve a été faite depuis 
qu’il n'y avait pas de fausse déclaration. 
Une sentence arbitrale en date du 28 
mars 1980 a d’ailleurs ordonné ma réin­
tégration à TUQAM.

La plupart des professeurs d’ARC ont 
dû aller en appel de l'évaluation négative 
qui avait été faite de leur travail; pour­
tant le taux de satisfaction des étudiants 
concernant le travail des professeurs et 
des chargés de cours d’ARC est supérieur 
à 90%., selon l’évaluation de la dernière 
session, et ce, malgré le climat malsain 
qu'a provoqué l’administration, appuyée 
par quelques professeurs. De plus, depuis 
septembre 79, les étudiants doivent se 
battre sans cesse pour arrêter l’érosion 
progressive de leurs conditions d’étude: 
diminution des moyens didactiques, dis­
parition du centre de documentation, etc. 
Nous sommes aux prises avec une tutelle 
ui dure depuis bientôt un an, qui vient 
'être prolongée indéfiniment, et qui n'a 

strictement rien amélioré, bien au 
contraire. Et, finalement, l’administra­
tion a décidé de ne plus admettre d’étu­
diants à la prochaine session.

Tout cela, ce n’est ni plus ni moins 
qu’une progressive asphyxie du Ras­
semblement et du module d’ARC. C’est 
un coup de force gradué et systématique. 
Pourquoi? Parce que l’administration et 
certains professeurs ne sont pas d’accord 
avec le programme et l'orientation trop 
progressistes d’animation et recherche

culturelles. Pour camoufler leur attaque 
idéologique et politique contre ce 
programme et les professeurs oui le sou­
tiennent, ils invoquent des «allégations» 
jamais prouvées, mais dont l’accumula­
tion au fil des mois sert de justification à 
l'escalade de la déstabilisation de la situa­
tion en ARC, Relisons un passage fort 
significatif de l'article du 27 mars: «Plus 
précisément, le conseil d’administration 
croit que les enseignements effective­
ment donnés par le Rassemblement peu­
vent être non conformes aux objectifs 
identifiés dans la programmation modu­
laire, en raison d’un «possible monopole 
idéologique» et de ses «possibilités d’u­
tilisation à des fins politiques.» (souligné 
par moi) Les expressions soulignées 
expriment à merveille l'essence de la lo­
gique des administrateurs de TUQAM. Le 
monopole «possible», appréhendé, n’est 
toujours, après un an d’enquêtes et d’in­
quisition, qu’une possibilité... Et c’est 
cette possibilité qui justifierait au­
jourd'hui l'annulation des inscriptions en 
1ère année.

Si l'administration de TUQAM utilise 
des affirmations vides de contenu réel, 
c’est qu’elle sait pertinemment que les 
enseignements donnés au module sont 
«conformes aux objectifs identifiés dans 
la programmation modulaire», comme le 
soulignent les étudiants dans les attendus 
de leur résolution de grève. Insinuer 
après cela que les administrateurs de 
TUQAM n’ont à coeur que «les libertés 
académiques» et la démocratie, c’est 
tordre la réalité au point de la rendre mé­
connaissable.

L’article du 27 mars 1980 présente donc 
une vision fausse de la réalité. C’est le 
moins qu'on puisse dire Le fait qu'il soit 
constitué à 25%. d'extraits d’un document 
produit par deux professeurs dissociés du 
module étonne. Beaucoup de textes ont 
été produits depuis un an Beaucoup de 
personnes se sont prononcées sur la situa­
tion. Pourquoi s’être limité à reproduire 
un seul point de vue? Rien ne permet de 
conclure à un choix délibéré ae l’auteur 
de l’article. Sans doute a-t-il été induit en 
erreur

Ce qui se passe en Animation et 
recherche culturelles n’est pas un cas 
isolé. L'affaire du professeur Desjardins 
de l’Université de Montréal ressemble 
étrangement à ce qui arrive chez nous. On 
assiste présentement dans le domaine de 
l'éducation à un mouvement conserva­
teur qui veut mettre la hache dans la pé­
dagogie progressive, laquelle accorde une 
place importante à la participation des 
etudiants et à la vie démocratique dans la

formation. Ce courant de conservatisme 
lorgne vers les «belles années» des collè­
ges classiques et des préfets de discipline 
au nom de la qualité de l’enseignement. 
Or il arrive qu’en ARC le programme 
progressiste et la pédagogie ouverte, dy­
namique et critique existent (du moins 
jusqu à maintenant). On veut mettre un 
terme à tout cela.

Nous connaissons bien maintenant la

Sue des «crises appréhendées» qui 
ient les coups de force politiques et 

répressifs. Cette logique est présente­
ment celle de l'administration de 
TUQAM.

Ce qui arrive au Rassemblement d’ani­
mation et recherche culturelles servira de 
modèle à l'opération nettoyage dans la­
quelle s’engage TUQAM — TUQAM la 
belle, TUQAM la «populaire» qui 
s'apprête à assumer son indépendance. 
Elle doit pour cela se faire une belle 
jambe aux yeux du gouvernement. Et 
quoi de mieux pour ce faire qu’une bonne 
vieille chasse aux «groupes dits de 
gauche» et aux programmes progressis­
tes?

■
D’abord une mise en garde: il ne 

faudrait pas m’attribuer les propos 
que je rapporte: je ne suis que le 
messager. Il me semble par ailleurs 
qu’il est bien facile d’isoler un article 
sans le replacer dans une perspective 
plus globale. Parlez et Ton vous écou­
tera, comme ce fut le cas hier à une 
conférence de presse au cours de la­
quelle des étudiants, des professeurs 
et des chargés de cours ont claire­
ment exprimé leur position relative­
ment à la situation au module d’ani­
mation et recherche culturelles.

Paule des Rivières

Énergie. Mines et Ressources Canada

MINI-COLLOQUE
Inventaire des notions et des techniques actuelles 
dans le domaine de la biomasse. Politiques du gou­
vernement canadien en matière d’énergies nouvelles.

Lundi, 14 avril 1980 
9 heures

Hôtel Méridien, Montréal 
Place Desjardins

Ouvert au public. Inscription sur place.
Le dîner-causerie sera sous la présidence de

M. Edward Blum
Conseiller spécial du Président Carter en matière de biomasse

Réservation pour le déjeuner:

François-Xavier Simard (613) 996-7051 
François de Martigny (514) 849-8065

Parité avec les fonctionnaires fédéraux. Chances d’avancement doublées.

de toute façon
cfest OUI

Fonction publique Québécoise Unifiée. Meilleurs services

Le comité fonctionnaire Québec OUI
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La fiche technique du F-18A
Le ministère de la Défense a présenté 

hier la fiche technique du «Hornet» F- 
18A dont il a commandé au moins 137 
exemplaires.

Les seuls autres acheteurs, à ce jour, 
sont les États-Unis avec 1.044 comman­
des fermes et 322 options, pour la Navy et 
les Marines.

Fabricants: McDonnell Douglas pour 
la cellule et Northrop pour les missiles.

Dimensions: Longueur — 16.80 m.. 
envergure — 12. 21 m.

Poids: Plus de 23 tonnes (51.000 livres)

Vitesse: 1.8 fois la vitesse du son.
Rayon d'action: minimum de 500 mil­

les nautiques à pleine charge et maxi­
mum de 2.000 milles, sans carburant 
supplémentaire, dans «des conditions 
idéales».

Armement: Capacité de chargement 
de 7.7 tonnes avec des missiles «Sidewin­
der» AIM-9 et «Sparrow» AIM-7, plus un 
canon de 20 mm.

Moteurs: Deux moteurs F-404 de Ge­
neral Electric d’une poussée de 32,000 
livres.

Bases: Bagotville et Cold Lake (Alber­
ta) pour les deux tiers de la flotte. Une di­
zaine serviront à l’entraînement des pilo­
tes. De 36 à 44 F-18 seront basés en per­
manence en Europe et 25 des avions sta­
tionnés au Canada pourraient être dé­
pêchés en Norvège et au Danemark en cas 
de «crise» sur le flanc nord de l’Otan.

Prix: $17.6 millions en dollars de 1977. 
En fait, une déboursé moyen de $29 mil­
lions pour le contribuable canadien, d’ici 
la fin du programme.

♦ F-18A
avions par mois, jusqu'en 1989

Mais c’est au plan des retombées éco­
nomiques que le contrat du siècle a fait le 
plus parler de lui. Des éléments du cau­
cus libéral québécois à Ottawa, et le gou­
vernement du Québec lui-même, ont 
mené campagne, depuis deux semaines, 
en faveur du F-16 de General Dynamics. 
En fait, les chiffres officiellement publiés 
hier par le ministère fédéral de l'In­
dustrie et du Commerce indiquent que le 
Québec sort gagnant de cette bataille:

■ prés de $1.6 milliard d'avantages éco­
nomiques reliés à cet achat reviendront 
au Québec, soit 48.2% du total canadien. 
Les partisans du F-16 avançaient que le 
Québec devrait obtenir une part au moins 
équivalente à son importance relative 
dans l'industrie aéronautique cana­
dienne Il semble qu'ils ont eu gain de 
cause avec le F-18A:

■ le programme créera de 60.000 à 
70.000 années homme de travail et le 
Québec en obtiendra près de la moitié de 
même qu environ 50% des 4.000 emplois 
permanents qui seront créés au Canada 
d'ici à 15 ans à cause de ce programme:

■ les principales retombées economi­
ques reliées a l'avion de McDonnell 
Douglas iront aux secteurs de l'aérospa­
tiale et de l'électronique, et au moins 
10% seront consacrées a des transferts de 
technologie

Un document «classé» du ministère de 
l'Industrie, rendu public à la dernière mi­
nute hier après-midi, confirme que si on 
retient comme critère de comparaison 
des deux avions «la valeur d'achat et de 
vente des avantages industriels», le 
programme de McDonnell Douglas est ef­
fectivement celui qui est le plus avanta­
geux pour le Canada comme pour le Qué­
bec. Par contre, si on avait accordé plus 
d'importance aux investissements et à 
l'effet multiplicateur de ces investisse­
ments. c'est le F-16 de General Dynamics 
qui se serait révélé le plus profitable, sur­
tout pour le Québec

Ce même document confirme que le 
climat politique tendu des trois dernières 
semaines a fait basculer, dans le camp du 
Québec $780 millions de retombées éco­
nomiques. En effet, il est maintenant 
confirmé que l'usine de fabrication de pa­
les de moteurs, promise par la Com­
pagnie Générale Electrique à la région 
des Cantons de l'Est, était originellement 
prévue pour l'Ontario.

Il s agit d'un investissement de $60 mil­
lions qui réaliserait des ventes de $420 
millions dans la durée du programme 
'jusqu'en 1995< et pour lequel le Québec 
est crédité d un avantage de $780 mil­
lions

La Compagnie Générale Électrique a 
expliqué la semaine dernière que le choix 
du Québec avait été influence par le fait 
que la compagnie-mere américaine, qui 
fabrique les moteurs du F-18A. a déjà une 
usine a Rutland au Vermont, et aussi par 
la perspective de subvention du ministère 
de l'Expansion économique et régionale 
puisqu'il s'agit d une «zone désignée».

Les fonctionnaires du ministère de l'In­
dustrie admettent cependant, dans leur 
document, que leur cnoix demeure «sub­
jectif» et ils ne oennent pas toutes les re­
tombées économiques comme acquises 
Sur un total de $16 milliard d'avantages 
économiques pour le Québec, seulement 
$1 2 milliard est garanti Le reste est 
attribué au Québec mais relève un peu de 
la devinette: «best guess estimate», di­
sent les fonctionnaires

Le même problème se pose de toute 
manière pour tous les autres avantages 
économiques promis a d'autres régions et 
l'évaluation était encore moins promet­
teuse pour General Dynamics.

Les fonctionnaires ont expliqué que le 
sérieux des propositions des compagnies, 
et leur réputation, les avait beaucoup 
influencés À ce chapitre, il semble que

McDonnell Douglas, depuis mars 1977 
ue les négociations ont commencé, a 
éjà concrètement prouvé sa bonne foi, 

plus que General Dynamics. Et surtout, 
tes fonctionnaires de l’Industrie à Ottawa 
tiennent General Dynamics pour une 
entreprise qui tient mal ses promesses. 
Ils réfèrent notamment à des expériences 
malheureuses du constructeur du F-16 en 
Europe

De toute manière. McDonnell Douglas 
aura des pénalités à payer, jusqu'à $120 
millions, s'il ne remplit pas tous ses enga­
gements Le ministre des Approvisionne­
ments et Services, M. Jean-Jacques Blais, 
a d’ailleurs précisé que c'est la première 
fois que le gouvernement canadien inclut, 
dans un tel contrat, une clause de péna­
lité pour non-respect du contrat.

Le prix unitaire de chaque F-18A est 
évalue à $15.6 millions et les fonctionnai­
res des Approvisionnements et Services 
estiment que le F-16 aurait pu coûter $1 
million de moins. Le tiers de ce prix 
comprend des pièces de rechange et l’ar­
mement. quelque 17.000 livres de missiles 
accrochées à l'extérieur de l'avion.

Le F-18A. selon M. Gilles Lamontagne, 
aurait un système de radar tellement per­
fectionné que General Dynamics a pro­
posé de l'installer sur son propre F-16.

Le ministre de l'Industrie, M. Herb 
Gray, a laissé entendre que les avantages 
économiques pour le Canada devraient 
représenter au moins 80% des déboursés 
réels du Trésor fédéral. C'est-à-dire que 
chaque dollar payé à McDonnell Douglas 
pour l'achat de ses avions générera au Ca­
nada des activités économiques d'au 
moins 80 cents.

Le gouvernement est assuré d'obtenir 
137 avions à la condition que le gouverne­
ment américain l'exempte de certains 
frais de recherche et de développement 
reliés au programme F-18A. Ces frais at­
teignent plus d'un demi-million de dol­
lars par avion et le contrat pourrait coû­
ter plus cher. General Dynamics a déjà 
fait savoir hier qu elle s'opposerait à 
cette exemption parce que les gouverne­
ments européens, acheteurs du F-16. 
n ont pas obtenu le même avantage et 
que cela représenterait une charge payée 
par les contribuables américains.

En revanche, si les coûts du F-18A s'a­
véraient inférieurs, le Canada pourrait 
obtenir jusqu'à dix avions de plus pour le 
même prix, a dit M. Lamontagne

Les militaires canadiens obtiennent 
ainsi une victoire après plus de trois ans 
de batailles politiques et de tractations de 
couloir interminables Les Forces armées 
avaient exprimé leur préférence pour cet 
avion depuis le tout début et, sur vingt 
points d évaluation des deux concurrents, 
ils plaçaient le F-18A nettement en tête 
dans 11 cas. et le F-16 dans un seul cas. 
Les militaires tenaient surtout à la poly­
valence de l'avion: du fait de sa taille, il 
serait plus facile de lui ajouter des équi­
pements qui le rendraient opérationnel 
jusqu'au début du 21e siècle.

Quant aux rapports sur les difficultés 
de mise en route du F-18A. ils ne les pren­
nent -pas trop au sérieux. Ce sont chose 
courante dans un nouveau prototype, a 
précisé l'amiral Robert Falls. Il a d’ail­
leurs rappelé que 11 F-18A volent déjà 
pour les essais et que la Marine améri­
caine en a commandé 1.044 et pris une 
option sur 322 autres pour les Marines.

Il y a maintenant plus de 10 ans que les 
études préliminaires de ce programme 
ont réellement commencé mais c’est le 17 
mars 1977 que le gouvernement canadien 
donnait formellement son approbation à 
l’acquisition de 130 à 150 chasseurs pour 
un prix évalué à l'époque à $2 34 mil­
liards En février 1978. six avions, de cinq 
manufacturiers, étaient dans la course. 
Tous étaient des bimoteurs à l'exception 
du F-16 de General Dynamics qui n’a 
qu'un seul moteur

En novembre 1978. le cabinet élimine 
quatre avions et seuls restent en lice le F- 
16 et le F-18A Très vite, le F-18A émerge 
comme le grand favori mais, à deux repri­
ses, le choix final est reporté, une pre­
mière fois en mars 1979 à cause du 
déclenchement des élections fédérales, et 
la deuxieme fois le 14 décembre 1979, à 
cause de la chute du gouvernement con­
servateur Il est maintenant officiel que 
le gouvernement de M Joe Clark avait, 
lui aussi, choisi le F-18A de McDonnell 
Douglas.

Mais les négociations n'ont cessé de se 
tenir, particulièrement avec McDonnell 
Douglas puisque ce n’est qu’il y a trois se­
maines seulement, le fabricant des mo-

miwiaman
A midi remise d une pétition organisée par 

Contact Canada sur la grande place de la Place 
Ville-Marie

■
À 14 h conférence de M James Mullin, pré­

sident du Comité de la politique scientifique et 
tec hnologique de l'OCDE, au pavillon Lionel 
Groutx de TL' de M 3200 rue Jean-Brillant

■
À 20 h récital de guitare de M Alain Hé- 

neault et M Pierre Beauchemin qui interpréte­
ront des oeuvres de Narvaez Scarlatti Sor Al- 
beniz. Tunrta. Villa-Lobos au 2375 ch de la 
Côte Sainte-Catherine

■
À 20 h representation de T opéra-rock 

Jésus-Christ Superstar présentée pat la 
Troupe Reflexion 80 a l'Auditorium Kousselot 
de I hôpital Notre Dame 1560 rue Sherbrooke 
est

■
A 20 h. impressions d Africains sur le Quebec 

et I fk-cidenl a partir du film africain Carnet 
rie voyage su Centre interculturel Mone ha 
nin 4917 rue Saint-Urbain

Jusqu a dimanche retraite charismatique in 
titulée «Je crois en I Esprit-Saint, notre Vie» 
avec le pere François Carrière capucin, au 
C entre Salvator Chapelle de la Reparation 
.3650 de la Rousseliere. a Pointe-auxTrembles

■
Aujourd hui et demain, symposium sur la 

radio-diagnostique des articulations, a la fa­
culté de médecine de l'Université de
Sherbrooke

■
Deuxieme journée de la renc ontre de consul­

tation 1980 organisée par le Conseil supérieur 
de Leducation pour les organismes québécois 
intéresses a l'éducation, a l’hôtel Régence 
Hyatt

■
Juvju a dimanche débat public sur le theme 

«Le referendum un enjeu pour le mouvement 
ouvrier et populaire» a l'école polyvalente 
Pierre Dupuis 2000 rue Parthenais

■
Il y a collecte de sang de la Croix Rouge a 

L hôtel de ville de Chomedey. a Laval. I Place 
du Souvenir de 9 h a 20 h

teurs du F-18 déplaçait encore un inves­
tissement de $60 millions de Tontario 
vers le Québec. Les négociations entre 
fonctionnaires et fabricants ont duré 
toute la nuit et se sont terminées à 6 h 
hier matin. Il aura fallu plusieurs heures 
au cabinet pour prendre sa décision. C’est 
M. Trudeau lui-même qui aurait fait pré­
cipiter la décision afin de mettre fin à la 
controverse qui se développait de plus en 
plus au Québec sur la question.

Hier, les réactions ont été plutôt modé­
rées. Personne du caucus libéral, à l’ex­
ception de M. Ian Watson, n’a critiqué le 
choix du F-18 et les observateurs ont noté 
que les commentaires du ministre de l’In­
dustrie à Québec étaient plutôt modérés.

On connaîtra sans doute la semaine 
prochaine la réaction des partis d'opposi­
tion aux Communes mais il apparaît d’o­
res et déjà que la seule opposition, s'il en 
est. viendra du NPD. Hier matin, le criti­
que du parti réclamait la formation d’un 
comité spécial des Communes sur cette 
question Trop tard sans doute...

♦ Taux
toujours les institutions financières 
qui reçoivent ainsi les fruits de leurs 
prêts à des taux élevés.

À Ottawa, la vente des Bons du Tré­
sor à 15.95% a surpris les milieux fi­
nanciers qui prévoyaient déjà une 
nouvelle majoration ‘du taux de rende­
ment de ces valeurs. Les Bons du Tré­
sor sont vendus par le gouvernement 
pour une période de 92 jours ou de 181 
jours afin de répondre à ses besoins fi­
nanciers à court terme.

Le taux d'escompte de la Banque du 
Canada est fixé, depuis le 10 mars, à 
un niveau à V» de 1% au-dessus du 
taux de rendement des Bons du Tré­
sor. C'est un indicateur économique 
que les autorités monétaires utilisent 
pour exprimer le sens à la hausse ou à 
la baisse qu elles veulent donner aux 
taux d'intérêt Le taux préférentiel 
des banques est établi souvent à partir 
du taux d'escompte; c’est le taux que 
les institutions financières réclament 
à leurs meilleurs clients.

La stabilisation du taux d'escompte 
pourrait signifier que les emprunteurs 
pourront jouir d'un certain répit avant 
d’assister soit à une reprise de l’ascen­
sion du loyer de 1 argent ou, au 
contraire, au début du déclin des taux 
d'intérêt.

Le nouveau président de l'Associa­
tion des banquiers canadiens, M. Ro­
bert M. Macintosh, a déclaré à To­
ronto que les taux d’intérêt élevés 
vont fondre rapidement au cours des 
six prochains mois.

IM. Macintosh est d’avis que ces 
taux records viendront à bout de la 
psychologie de l'inflation qui s’est dé­
veloppée parmi les consommateurs. 
Ces derniers, prévoyant des augmen­
tations de prix, continuent d’acheter 
peu importe le coût du crédit.

Chez les emprunteurs, le climat est 
présentement a l’attente. Une diminu­
tion de quelques points des taux d’in­
térêt inciterait des futurs acheteurs de 
maison à signer une offre d’acquisi­
tion alors que des propriétaires envi­
sageraient avec plus d’optimisme le 
renouvellement de leur hypothèque si 
le coût de l’argent baissait.

Pour l'épargnant, c’est la période 
faste puisqu’il peut obtenir au moins 
15% sur ces économies que ce soit à 
court ou à long terme.

♦ Bérubé
bestos empêchent l’expropriation des ac­
tifs de cette société Cette expropriation a 
pourtant été décidée il y a déjà plusieurs 
mois par l’Assemblée nationale.

Or, en décembre dernier, la Cour d’ap­
pel du Québec émettait une injonction in­
terdisant cette nationalisation. Depuis 
lors, l'affaire traine devant les tribunaux 
et risque éventuellement de se rendre en 
Cour suprême

Au départ, les opposants à cette 
expropriation avaient invoqué le fait que 
la loi permettant à la Société nationale de 
l'Amiante de s’approprier les actifs d’As- 
bestos était inconstitutionnelle puisque 
rédigée uniquement en français, en vertu 
des dispositions de la Charte de la langue 
française. Or, à la suite d’un jugement de 
la Cour suprême, cette affaire est mainte­
nant corrigée

Depuis lors, le principal argument invo­
qué devant les tribunaux tient au fait que 
cette législation, adoptée en bonne et aue 
forme par l’Assemblée nationale, serait 
quand même inconstitutionnelle puis- 
qu’en acquérant la société Asbestos et en 
se proposant de transformer au Québec 
une partie de la fibre actuellement ven­
due à l'étranger, le Québec modifie les 
regies du commerce international, do­
maine jusque-là de juridiction fédérale.

Piaffant d'impatience puisque son gou­
vernement a annoncé il y a maintenant 
près de trois ans son intention d’acquérir 
par expropriation ou autrement les actifs 
de la société Asbestos, M. Bérubé est 
donc fort mécontent de toutes ces procé­
dures et laisse entendre que les juges ont 
fait preuve de complaisance à l’endroit 
des requérants

Les juges, a-t-il dit, interviennent dans 
le pouvoir exécutif et législatif en em­
pêchant par leurs décisions la mise en 
oeuvre d ’actes décidés par une assemblée 
de parlementaires démocratiquement 
élus

L'affaire a évidemment rebondi hier à 
l'Assemblée nationale alors que les libé­
raux ont délaissé momentanément l’his­
toire du «trou» de $500 millions pour ac­
cuser M Bérubé de faire preuve de 
mépris à l’endroit de la magistrature et

G. Dynamics 
comprend mal 
la décision

La compagnie General Dynamics n’a 
pas manifeste d’étonnement hier en pre­
nant connaissance de la décision du cabi­
net fédéral d’acheter pour les Forces ar­
mées canadiennes le chasseur F-18A 
fabriqué par McDonnell Douglas.

«La décision du gouvernement cana­
dien n’était pas inattendue parce que 
nous avions constaté depuis longtemps 
que les Forces armées canadiennes vou­
laient à tout prix un appareil bi-moteur, 
même si avec les réactes modernes il n’e­
xiste à peu près aucune différences du 
point de vue sécurité entre un bi-moteur 
et un appareil propulsé par un moteur 
seulement», a déclaré General Dynamics 
dans un communiqué.

«Nous comprenons mal cette décision 
parce que le F-16 a une meilleure perfor­
mance à un coût moindre et qu’il a déjà 
été choisi par plusieurs forces aériennes 
des nations membres de l'OTAN. Nous 
sommes d’autre part certains que le F-16 
aurait résulté en de plus importantes re­
tombées économiques pour l’industrie 
canadienne», disent encore les porte- 
parole de General Dynamics.

«De plus, nous aurions pu assurer la 
livraison des F-16 sans retard sur les ho­
raires de production, sans dépassement 
des coûts et sans perte de performance. 
Nous demeurons fermement convaincus 
que le CF-16 aurait été de loin la meil­
leure solution aux besoins des forces ar­
mées canadiennes», concluent enfin les 
représentants de General Dynamics.

pour demander au vice-premier ministre, 
M. Jacques-Yvan Morin, si le gouverne­
ment partageait l’opinion émise par ce 
dernier.

Juriste de métier, M. Morin a fait 
preuve d'une grande prudence dans sa ré­
ponse :

Il a d’abord affirmé que le véritable 
respect des tribunaux résidait dans 
l'application de leurs décisions. Or, a-t-il 
dit. le gouvernement a respecté l’injonc­
tion de la Cour d'appel puisqu’il n’a pas 
nationalisé la société Asbestos.

M. Morin a cependant ajouté que ce 
respect n’allait pas jusqu'à demander aux 
citoyens d’approuver aveuglément toutes 
les décisions judiciaires. Selon lui, M. Bé­
rubé a exerce son droit de citoyen en cri­
tiquant le bien-fondé de la décision de la 
Cour d'appel, critique, a-t-il souligné, qui 
se fait régulièrement dans toutes les fa­
cultés de droit du pays.

Aux yeux du vice-premier ministre, de­
mander aux gens d approuver toutes les 
décisions des tribunaux équivaudrait à 
établir la dictature de ces derniers et irait 
donc à l’encontre des règles démocrati­
ques.

Quant à M. Bérubé, il a repris devant 
l'Assemblée, et toujours sous le couvert 
de l'immunité parlementaire, l’essentiel 
des propos qu’il avait tenus la veille en 
commission.

Selon lui, il est inacceptable que les tri­
bunaux puissent poser des gestes qui vont 
à l’encontre des voeux exprimés par une 
assemblée parlementaire. Il dit respecter 
ces décisions mais estime néanmoins 
qu'elles doivent être critiquées.

Quant à l’opposition, le député libéral 
de Marguerite-Bourgeois, M. Fernand 
Lalonde. s'est dit indigné et révolté par 
cette attitude du ministre, soulignant 
qu elle menait directement à la dictature 
et au fascisme.

IKüAlàllâ»:
Abitibi, Témiscamingue, réservoirs 

Cabonga Gouin: nuageux avec faible 
pluie intermittente ou bruine. Maxi­
mum 6. Aperçu pour samedi: peu de 
changement.

■
Pontiac-Gatineau, Rivière du Lièvre, 

Laurentides, Trois-Rivières, Dru- 
mondville, Québec, Lac-St-Jean, Sa­
guenay, Mauricie, Parc des Laurenti- 
aes, Rivière-du-Loup, La Malbaie, 
Beauce: généralement nuageux avec 
quelques averses. Maximum 10. 
Aperçu pour samedi: ciel variable.

■
Outaouais, Montréal, Estrie-

Beauce: nuageux avec éclaircies et 
quelques averses. Maximum 12. 
Aperçu pou samedi: ciel variable.

■
Rimouski, Matapédia, Ste-Anne- 

des-Monts, Parc de Gaspésie, Gaspé, 
Baie-Comeau, Sept-Iles: nuageux avec 
faible pluie intermittente ou bruine. 
Vent modéré. Maximum 6. Aperçu 
pour samedi : nuageux avec bruine ou 
neige fondue.

■
Basse-Côte-Nord, Anticosti: faible 

neige changeant possible en pluie in­
termittente. Vent modéré. Maximum 
3. Aperçu pour samedi: peu de chan­
gement

♦ Duhaime
hier, mais d’ores et déjà M. Duhaime in­
dique qu’il poursuivra sa bataille pour ob­
tenir d’Ottawa des garanties fermes 
quant à ces retombées économiques, et 
pour s’assurer qu'elles correspondent à la 
part à laquelle le Québec a droit.

Devant la situation actuelle, tant que 
rien n’aura été précisé, on peut penser 
que le gouvernement fédéral se livre 
peut-être à un exercice de propagande 
dans le cadre du débat référendaire, an­
nonçant des choses qui ne se réaliseront 
pas, a dit le ministre qui a fait un paral­
lèle avec la Place Guy-Favreau dont on 
vient d’annoncer pour «peut-être la 17e 
fois» la mise en chantier.

Le ministre s'est d'ailleurs dit surpris 
de la rapidité de la décision, M. Lamon­
tagne l’ayant assuré il y a moins u un 
mois que cette décision ne serait prise 
que fin avril ou début mai. Devant la po­
sition soutenue par les députés libéraux 
du Québec à Ottawa, il dit trouver qu’il 
s’est produit un virage pour le moins 
mystérieux.

Si M. Duhaime entend poursuivre ses 
pressions auprès d'Ottawa jusqu'à ce 
qu'il ait obtenu un engagement ferme 
pour l'industrie aéronautique du Québec, 
il entend aussi exercer ses pressions 
auprès de McDonnell Douglas puisque 
c’est cette compagnie qui a maintenant le 
contrat. Il tentera d’obtenir de cette com­
pagnie la part qui revient à l’industrie aé­
ronautique québécoise qui emploie envi­
ron 15.000 personnes. Ce qui intéresse le 
Québec, ce n’est pas tant les commandes 
qui seront passées auprès des compagnies 
et d'usines québécoises que les investisse­
ments en usines qui créeront des emplois 
durant beaucoup plus longtemps. Une 
commande de $300 millions et un inves­
tissement de $300 millions, ce n'est pas 
pareil, dit-il, et c’est ce qui permettra à 
l'industrie québécoise de garder sa part 
de ce secteur industriel à son avis.

♦ Carter
pendant au moins six mois sans s en aper­
cevoir». estime la revue pétrolière londo­
nienne «Petroleum Argus» qui qualifie de 
«vaines» la menace du ministre du 
Pétrole iranien, M. Moinfar, de cesser 
toute livraison aux pays qui appuieraient 
les sanctions américaines.

La raison en est, ajoute-t-il, que l’in­
dustrie pétrolière mondiale est actuelle­
ment suralimentée et que la contribution 
iranienne à son approvisionnement est de 
faible ampleur. Tout au plus, ajoute-t-il, 
l'arrêt de ses exportations poserait-il 
des problèmes de logistique pour certai­
nes compagnies

Pour sa part, l’agence soviétique No- 
vosti laissait entendre, hier, qu’un éven­
tuel blocus économique de l’Iran ne se­

rait pas effectif compte tenu de l’impor­
tance «des voies de transport passant par 
l’URSS».

À ce propos, l’agence fait état de la 
construction «d’un des plus grands 
centres de chargement et déchargement 
de poids lourds de l’URSS» à Astara, ville 
Azerbaïdjanaise à la frontière iranienne, 
qui constitue déjà un important «point de 
passage» des marchandises soviétiques et 
ouest-européennes vers l’Iran. «Un 
centre presque aussi important, ajoute 
Novosti, est en chantier du côté iranien 
de la frontière».

L’agence souligne également l'impor­
tance de la voie ferrée qui relie la fron­
tière soviétique au territoire iranien et 
conclut: «Après la menace de Washington 
de procéder au blocus économique de l’I­
ran, les voies de transport qui passent par 
l’URSS ont acquis une importance vitale 
pour la République iranienne».

Mais d’ores et déjà les États-Unis pour­
raient compléter leurs sanctions contre 
l'Iran, si Ton en croit des sources du mi­
nistère japonais des Affaires étrangères, 
en bloquant le détroit d'Ormuz au large de 
l’Iran, en y déposant des mines. Selon ces 
sources, il y a des raisons de croire à une 
telle éventualité. Hier en début de soirée, 
Radio-Téhéran annonçait que des unités 
de la marine iranienne appareillaient à 
destination du détroit d'Ormuz.

Pour Téhéran, dans l’immédiat, l’at­
tention se porte sur les grandes manifes­
tations qui doivent avoir lieu aujourd’hui 
dans tout le pays pour protester contre 
les dernières sanctions prises par Was­
hington.

À la frontière irano-irakienne, le calme 
semblait être revenu hier. Le chef d’état- 
major des forces armées iraniennes, le 
général Hadi Chadmehr, a affirmé que le 
calme régnait le long de la frontière, où 
des combats avaient eu lieu dans la jour­
née de mercredi. Le général Chadmehr a 
démenti les rumeurs ayant fait état, 
mercredi, d’une bataille aérienne entre 
l’Iran et l’Irak.

Les autorités iraniennes avaient 
d’autre part, hier, un motif de satisfac­
tion apres les déclarations des dirigeants 
kurdes assurant que le pouvoir central 
pouvait compter sur les Kurdes «pour dé­
fendre le pays contre les assaillants étran­
gers»

Enfin, le département d’Etat a vive­
ment réagi hier après la diffusion par la 
télévision iranienne d'un reportage dans 
lequel plusieurs otages américains accu­
saient les États-Unis d’activités d’es- 
pionnge en Iran. Un haut fonctionnaire 
américain a estimé que ces allégations 
n’étaient guère «crédibles». Cependant, 
les responsables américains se deman­
dent si la diffusion d’un tel reportage ne 
constitue pas un premier pas vers l’orga­
nisation d'un procès d'otages a Teheran 
pour «espionnage».

La commission McDonald remettra 
son rapport pri nci pal cet été

OTTAWA — La commission Mcdonald 
remettra au gouvernement son rapport 
principal au cours de Tété et prévoit être 
en mesure de présenter un rapport final 
avant la fin de la présente année.

C’est l'information qu'a communiquée 
le nouveau solliciteur général, M. Robert 
Kaplan, à la suite d’une première réunion 
avec les membres et le personnel de la 
Commission mercredi.

Les dates annoncées pour la remise des 
rapports n’ont pas été fixées par le mi­
nistre, qui s’est contenté de rapporter ce 
que les membres de la Commission lui 
ont dit au cours de cette séance d’infor­
mation.

Le rapport principal, celui qui viendra 
pendant l’été, contiendra cependant tou­
tes les recommandations majeures, de 
telle sorte que le solliciteur général 
pourra assez tôt se mettre à l’examen des 
dossiers les plus brûlants comme par 
exemple ceux sur la sécurité, les relations 
de la GRC avec le gouvernement et le

Le débat sur le référendum s'engage 
aujourd’hui au conseil confédéral de la 
Confédération des syndicats nationaux 
(CSN) et le vote sur cette question risque 
d’étre serré

La bataille se fera surtout entre les te­
nants du OUI et les abstentionnistes, à 
peu près tout le monde ayant écarté 
implicitement l’hypothèse d’une prise de 
position officielle en faveur du N(JN. Une 
troisième hypothèse s’est toutefois dessi­
née, il y a quelques jours, avec la prise de 
position du Conseil central de Montréal 
dont l’assemblée générale a adopté le 
principe d’un «OUI critique», c’est-à-dire 
d’un OUI synonyme d’affirmation de la 
volonté populaire que Ton dissocie de 
tout appui au gouvernement péquiste.

Au moins deux fédérations iront dé­
fendre ce matin, d’abord le principe d’un 
engagement de la centrale dans le débat 
référendaire et ensuite celui d’une prise 
de position pour le OUI. Il s’agit de la 
plus importante fédération de la centrale 
avec ses 60,(XX) membres, celle des affai­
res sociales, et celle du bois et du bâti­
ment

A elles seules, ces deux fédérations 
représentent un peu moins de la moitié 
des 200,000 syndiqués de la CSN.

La Fédération des enseignants s’était 
d’abord prononcé en faveur du OUI au ni­
veau de son exécutif et de son bureau fé­
déral Mais son conseil national a ren­
versé cette orientation et ses membres 
défendront une politique d’abstention de

Parlement, l’ouverture du courrier, etc...
Dans son rapport final, la Commission 

Mcdonald traitera de certains aspects 
plutôt secondaires de sa vaste enquête 
dont l’étude n’aura pu être complétée 
pendant Tété.

D’autre part, M. Kaplan a mentionné 
que son ministère sera en mesure dans 
quelques jours d’annoncer la mise en 
place d’un mécanisme qui rendra pos­
sible aux 3,000 détenus dans les prisons 
fédérales du Québec de voter lors au réfé­
rendum.

Déjà quelques réunions ont eu lieu avec 
des représentants du bureau du président 
général des élections du Québec et M. 
Kaplan voit d'un très bon oeil cette pre­
miere expérience que Ton tentera avec 
les détenus.

L’une des préoccupations majeures du 
ministre est de procéder de manière à 
préserver l'identité de ces voteurs parti­
culiers En fait, ceux parmi les détenus 
qui ne voudront pas voir leur nom inscrit

la centrale dans le débat référendaire.
La Fédération de la métallurgie a 

adopté de son côté une position assez 
proche de celle des enseignants.

Quant aux services publics, ils sont 
dans un camp à part, qui préconise l’an­
nulation des bulletins de vote au référen­
dum.

Parmi les Conseils centraux de la CSN, 
celui de Montréal est le seul à avoir 
adopté une prise de position en faveur du 
OUI, qu’il a dissocie d’un appui au gou­
vernement péquiste en ajoutant le quali­
ficatif de «critique». Le Conseil central 
de Québec de son côté opte pour la li­
berté de choix des membres, ainsi que 
ceux des Laurentides et de Saint-Jean.

Si les abstentionnistes ne veulent pas 
d’une prise de position en faveur du OUI 
ou du NON parce qu’elle serait à leur avis 
contraire à la tradition d’indépendance 
politique de la centrale, ils acceptent ce­
pendant que la CSN aide les travailleurs à 
mieux comprendre leur intérêt «syndi­
cal» dans le débat référendaire. Le camp 
des abstentionnistes regroupe aussi bien 
des tenants d’une ligne syndicale, qui se 
veut indépendante du politique, que des 
éléments plus radicaux de groupes 
d'extrême gauche, génés de leur NON à 
tout projet d’indépendance ou de souve­
raineté mais qui ne veulent à aucun prix 
sembler militer du côté des forces fédéra­
listes et de l’oligarchie économique qu’ils 
dénoncent quotidiennement.

sur la liste électorale pourront s’abstenir 
d'exercer leur droit de vote.

Mais il faudra aussi, pour ceux qui ma­
nifesteront leur intention de participer au 
référendum, trouver une formule qui leur 
assure la plus grande confidentialité, 
puisque de nombreux détenus n’aiment 
pas que leur nom circule dans le grand 
public.

Au cours de sa brève conférence de 
presse, M Kaplan a indiqué qu’une des 
priorités de son ministère après la récep­
tion du rapport principal de la Commis­
sion McDonald sera de préparer un projet 
de loi concernant l’ouverture du courrier, 
un sujet qui suscite de virulents débats 
depuis quelques années.

Le ministre reconnaît une utilité cer­
taine pour les forces policières de pouvoir 
ouvrir le courrier à des fins de sécurité et 
d'interception dans le trafic des drogues.

M Kaplan a dit avoir appris hier de la 
Commission McDonald qu on s’attend à 
un accroissement important de la produc­
tion de narcotiques cette année par suite 
de l’instabilité politique et de l'ébranle­
ment des institutions gouvernementales 
en Turquie, un pays propice à certaines 
cultures

En prévision de cette situation, on peut 
sans doute prévoir que le solliciteur géné­
ral du Canada voudra prendre rapide­
ment des mesures additionnelles, mais il 
prévient lui-même n’avoir pas discuté de 
ce dossier avec ses collègues au conseil 
des ministres.

11 avril
par la PC a4 l'AP

1978: les Israéliens commencent à 
évacuer le Sud-Liban, dans le cadre 
d'une resolution de l'ONU qui réclame 
un retrait complet;

1973: Martin Hermann, un dirigeant 
nazi recherché à travers le monde, est 
officiellement déclaré décédé;

1972: tremblement de terre dans le 
sud de l'Iran 4,000 morts;

1951: le président Truman relève le 
général MacArthur de son commande­
ment en Extrême-Orient;

1899: les Philippines passent de la 
souveraineté espagnole à la souverai­
neté américaine;

1814: Napoléon abdique incondition­
nellement et est exilé, en vertu du 
Traité de Fontainebleau, à Tile d'Elbe;

1713: signature de la paix d'Utrecht 
entre la France, l’Angleterre, la Hol­
lande, la Savoie, le Portugal et la 
Prusse,

1687: Guillaume d'Orange est battu à 
Cassel par le duc d'Orléans;

1564: le traité de Troyes met fin à la 
guerre entre la France et l'Angleterre

Il est né un II avril Manuel José 
Quintana, homme politique et écrivain 
espagnol (I772-I857)

V___________________

La CSN entre le 
OUI et l’abstention
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L’art du pain à Paris

RUE du Cherche-Midi. À 
deux pas de la rue de 
Sèvres, dans le sixième 

arrondissement de Paris, se 
trouve la boulangerie la plus 
originale de France.

Pierre Poilane, 70 ans, en 
est le propriétaire. Il y pétrit 
du pain depuis plus d’un 
demi-siècle.

Sa renommée est si grande

3u’on lui fait des commandes 
'exposition pour le Japon, Le 

Canada, la Scandinavie.
C’est que chez Poilane, le 

pain qu’on y cuit à la mode an­
cienne, dans un fourneau 
chauffé au bois, n’est pas seu­
lement bon: il est aussi... 
beau.

Pour des occasions spécia­
les: mariages, anniversaires, 
buffets champêtres, le Tout- 
Paris commande son pain 
chez Poilane. Ce pain est alors 
décoré de feuilles de vigne et 
de grappes de raisin qui sont 
cuites en relief dans la pâte. 
Et le résultat est un pain pres­
que trop beau pour qu’on le 
mange.

En fait, il se conservera 
pendant plus d'un an. Et 
comme pour prouver son... 
endurance, Pierre Poilane me 
fait voir, dans son bureau der­
rière la boulangerie, un lustre 
électrifié fait de baguettes de 
pain. Il est vieux de 10ans et... 
éclaire toujours.

Devant mon étonnement, le 
boulanger m’explique qu’a­
vant la cuisson, des tubes de 
métal furent introduits dans la 
pâte. Après la cuisson, un 
électricien y glissa un fil, fixa 
le tout au plafond et la lu­
mière fut!

J’ai également vu une cage 
d’oiseau totalement construite 
de baguettes de pain. J’ima-

Chez Poilane 
rue du Cherche-Midi
par Monique Nuytemans
gine qu id la longévité de la 
cage dépendra de l’appétit de 
l’oiseau...

Décorant le bureau de 
Pierre Poilane, 51 peintures 
reçues ou achetées par lui. Le 
sujet: son pain. Une bouteille 
de vin et un verre complè­
tent d’habitude le sujet.

Pierre Poilane compte de 
nombreux amis parmi la colo­
nie d’artistes-peintres de Pa­
ris. Il en compte même un peu 
partout dans le monde. Et ti­
rant un grand album d’une de 
ses armoires, il me montre 
une lettre écrite par Jean 
Chrétien le remerciant pour sa 
participation à une exposition 
du pain qui eut lieu chez nous 
en 1969.

Feuilletant le livre, je 
m’exclame devant ces lettres 
venant de partout. Pierre Poi­
lane, voyant mon intérêt pour 
son recueil, décide d’en sortir

un autre, plus volumineux que 
le premier.

Celui-ci contient des cartes

fiostales dessinées ou peintes à 
a main par des amis artistes. 

Elles furent toutes envoyées 
par la poste, le timbre oblitéré 
en témoigne. Mais le plus 
étonnant, c’est que ces cartes 
aient été livrées a leur destina­
taire, car elles sont toutes... 
pornographiques!

Certaines de ces cartes ne 
sont même pas adressées à 
Pierre Poilane, mais bien au 
«Roi de la ...Miche», rue du 
Cherche-Midi, Paris.

Le temps de prendre une 
photo de Pierre Poilane de­
vant la vitrine de sa boulange­
rie, puis il m’entraîne rue du 
Sèvres rencontrer Henri 
Vergne, son ami depuis 25 ans. 
Ce dernier y tient un café, Le 
Sauvignon. C’est ici que 
nous allons déguster le pain de

chez Poilane transformé en 
sandwich au jambon et arrosé 
d’un petit vin blanc.

Après notre arrêt au bistro, 
Pierre Poilane se fait mon ci­
cerone dans la rue du 
Cherche-Midi. Il y ouvre des 
portes cochères pour me dé­
voiler des rampes d’escalier 
en fer forgé datant du 16e 
siècle, l’âge de certaines de 
ces résidences. Il ouvre une 
autre porte avec l’assurance 
d’un vieil habitué et me révèle 
une cour intérieure décorée 
de colonnes néo-classiques.

Pierre Poilane, c’est le Pa­
ris d’autrefois et c’est le Paris 
de quartier, c’est le Paris inso­
lite et c’est le Paris gaillard, 
mais c’est le Paris qui existe 
toujours. Il se cache peut-être 
un peu mieux aujourd’hui 
qu’antan, mais il est toujours 
la pour ceux qui se donnent la 
peine de le voir. Pierre Poilane devant sa boulangerie, rue du Cherche-Midi (Photo M.N.)

À la place du «ventre de Paris»: le Forum
A

utrefois on les appe­
lait les Halles, tout 
simplement. C’était le 

grand marché de la ville de 
Paris. L’endroit où les noc­
tambules aimaient prendre la 
soupe gratinée, quand naissait 
le jour et que les maraîchers 
s’affairaient à leurs étals.

Mais Paris devint gourmand 
et les Halles ne suffirent plus à 
ses besoins. On décida de 
transporter le marché à Run- 
gis.

C’est ainsi qu’en 1971 des 
bulldozers rasèrent les six pa­
villons de Victor Baltard, cet 
architecte qui, au siècle der­

nier, se distinguait pour ses fa­
buleuses structures de métal.

Certains déplorent la dispa­
rition des Halles. «C’était si 
typique, il y avait tant d’at­
mosphère. C’est un peu du 
Vieux-Paris qui est mort», 
disent-ils.

Sans doute pour tous ceux 
qui n’y habitaient pas... Car 
les résidents du quartier sont, 
pour la plupart, en faveur de 
l'original Forum de verre qui 
a détrôné l’ancêtre de métal. 
«Car», disent-ils, «on dort en 
paix. Autrefois les camions 
faisaient du chahut toute la 
nuit. Plus besoin de bottes

pour se frayer un passage à 
travers le détritus et ne plus 
craindre de voir grimper les 
rats jusque sur nos balcons.»

Le Forum des Halles, qui 
fut inauguré en septembre 
1979, est un super-centre com­
mercial avec boutiques chics 
pour clients en moyens. Res­
taurants et cinémas s’y sont 
également installés. Mais on 
dit que peu de Parisiens s’y 
rendent, les prix étant outra­
geusement élevés.

À première vue, on ne 
voit... rien. Car le Forum des 
Halles a été creusé dans un 
trou. Un trou de quatre étages

de profondeur, où chaque 
étage bénéficie de sa part de 
lumière.

Au centre et à ciel ouvert: 
une place. Une place sur la­
quelle est installée une sculp­
ture de porphyre rosé. Elle est 
l’oeuvre de Silva, s’appelle 
Piègemalion, représente des 
animaux à corps humain et est 
une merveille qu'on ne se 
lasse d’admirer, tant pour la 
couleur que pour l'originalité 
du groupe.

Le Forum lui-même étonne. 
Imaginez des saucissons de 
verre, enroulés en profondeur 
autour d’une place. Mais

•
après le Centre Pompidou, le 
Forum apparaît sûrement 
plus calme de couleur et de 
conception.

Autour du Forum, à part 
l’église de Saint-Eustache et la 
Bourse de Commerce, ce ne 
sont aujourd’hui que terrains 
vagues. Mais ils sont promet­
teurs de jardins, de terrains de 
jeu et d’un grand hôtel qui se­
ront terminés en 1984, foi de 
Jacques Chirac, maire de Pa­
ris.

Provisoirement, et en atten­
dant la pelle du paysagiste, se 
sont installés sur ces terrains 
vagues des carrousels qui

enchantent les enfants. Tandis 
que les adultes s’amusent de 
ce délicieux anachronisme: 
d’une part, des chevaux de 
bois si vieux qu’ils font baver 
tous les antiquaires parisiens: 
d’autre part, ce bâtiment du 
Forum d’un modernisme

passant par des 
rues piétonnes et en traver­
sant la rue Saint-Denis et le 
boulevard de Sebastopol que 
l’on accède du Centre Pompi­
dou au Forum des Halles; du 
quartier du Marais, au 1er ar­
rondissement.

Ce faisant, on a avantage à

beuglant. 
C est (

prendre son temps. Car à pas­
ser trop vite on risquerait de 
ne pas remarquer cette 
femme à la fenêtre, avec un 
pékinois sur une chaise et un 
pigeon sur le balcon. Ceci n’a, 
bien sûr, rien d'inusité, sauf le 
fait que passant à nouveau par 
là le lendemain, la femme, le 
pékinois et le pigeon sont tou­
jours là et dans la même pose. 
Intriguée, je m’approche et 
remarque que tout le tableau 
fait partie d’une façade 
trompe-l’oei! servant à ca­
moufler une laide mais néces­
saire cheminée!

Suite à la page 12

L’AVI
DE VOS VACANCES!
Ils arrivent à Montréal à 
compter du 21 mai! Les 
nouveaux Avions-Vacances 
d’Air France! C’est le 
temps de partir pour 
Paris, à bord d’un Boeing 
747 régulier d’Air France, 
un tout nouveau concept 
pour vos vacances en 
Europe.

Un avion nouveau et décontracté, 
une classe unique à bord
À bord des nouveaux avions Air France-Vacances, 
c’est déjà les vacances! Finies les contraintes, les 
conventions! On vous remet au départ un sympa­
thique coffret repas. Vous pourrez dîner et prendre 
votre petit déjeuner quand bon vous semble. Et les 
hôtesses, elles, ont plus de temps à vous consacrer. 
C'est la meilleure façon de se faire des amis entre 
deux continents.

Réservations uniquement par 
votre agence de voyages ou agence 
Air France. Information: 861-0901

Les tarifs Air France-Vacances
Période

Air France 
Vacances* Super Apex

d'application (Disponibles mere., jeu.) ou CCF**

01 avr./14 mai — $502
15 mai/20 mai — 569
21 mai/25 juin $550 569
26 juin/02 août 647 663
03 août/13 sept. 550 569
14 sept./15oct. 485 502

Tous les tarifs sont sujets à approbation gouvernementale.

Modalités de réservation
Air France 
Vacances super Apex 

ou CCF**Conditions (Disponibles mere . jeu.)

• Séjour (min.-max.) 14-60 jours 14-60 jours
• Délai de réseivation 14 jours au moins 30 jours
• Paiement total
• Changement de 

réservation avant le 
départ:

plus de 30 jours

à la réservation au moins 30 jours

supplément $50 supplément $50
moins de 30 jours supplément $50 impossible

• Frais d'annulation
avant le départ:

plus de 30 jours $50 $50
moins de 30 jours $50 $100

' ‘Disponible sur autres vols Air France et survols Air Canada 
‘Tarifs identiques disponibles sur Air Canada

AIR FRANCE I//
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Histoire. Modernité. Berceau des Celtes et de l'art baroque. Le 
charme de Bratislava et les bains de Karlovy Vary. Le Danube 
bleu et la bière de Pllsen. La fontaine mélodieuse de Prague. Les 
forêts magiques des Tatras. TCHÉCOSLOVAQUIE!
Au coeur môme de notre civilisation.
CEDOK vous offre ses intlnéralres et excursions, le gîte aux Inter­
hôtels Service direct Montréal-Prague via CSA 
Postez ce coupon et voyez votre agent de voyage

^CEDOK, Bureau de Tourisme Tchécoslovaque 
110 E 40th St., New York, N.Y. 10016 

S.V.P. me faire parvenir des informations sur la 
Tchécoslovaquie et les services CEDOK.

| Nom____________________________________

I Adresse _________________________________
Ville _________________
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VOYAGES GROUPES

VOTRE SEJOUR MOINS CHER 
EN EUROPE

SIMCA
TALBOT

iFlllAlTl

europcar Q

><**"**>s

WM\
(MOP AUTO '

Vf

Aussi “Renault" — “Citroen" — “V.W

• Plan achat rachat 
21 jrs à 6 mois

• Plan achat rachat 21 
ira à 6 mois

• Location court terme

h-, •/•MT,;

PLAN
VACANCES
COMBINE

AIR-AUTO
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Dieppe
Les galets 
du souvenir

Pour vo* vacances en EUROPE ou pour voa voyage* d'af­
faires choisissez la solution la plus économique qui est

“L’AUTOMOBILE”
□ autant qu'en réservant auprès de votre Agence 
de voyage avant votre départ et en demandant les 
Plans spéciaux

AIR FRANCE — EUR0P AUTO
vous bénéficiez d'un tarif préférentiel

EUROP AUTO Distributeur EXCLUSIF

DERNIERE CHANCE une semaine..)

de S'INSCRIRE!
Us trois plus beaux tours d’Europe

dans la magie du printemps

FRANCE-ITAUE-SUISSE
4-25 mal $1879.*

EUROPE GERMANIQUE
( Allemagne-Autriche-Suisse)

4- 25 mai $1997.*
PROVINCES DE FRANCE

5- 29 mal $1897.*
* Prix tout compris (mais avion S 502.00 *n plus)
Métefa de toute première dette. Let meftteurt prit t qualité égale. 

La “garantis M.l.voy": 24 ans dsxpérisncs et d« succès

VOYAGES
ANDRÉ MALAVOY INC.
1258 University 
Suits 1220
Montréal. Oué, H38 3W9 
Téléphoner 841-2485

ostMMMr em asm*, eu aséésa 
“Oui dH voyagé*, dit Malevoy"

Détenteur d un permis du Quebec

ANGLETERRE/IRLANDE 
PAYS DE GALLES/ÉCOSSE

19 jours - Départs: 6 juillet, 14 septembre
Prix par personne
y compris juillet *2365
le billet d’avion septembre *2225

EXTRÊME ORIENT
24 jours - Départ garanti: 17 avril
Tarif aérien 
Portion terrestre

CAN. *1623 
U.S. *1650

LA CHINE
21 jours dont 17 jours en République Populaire de 

Chine. Départ garanti: 6 mai.
Prix par personne
y compris le billet d'avion *3990
NOTE: Nos voyages groupes sont accompagnés à partir de 

Montréal par des guides de langue française.

La direction du CLUB JEUNESSE reçoit d’AIR CANADA les plaques commémoratives

A l’été 1979, CLUB 
JEUNESSE a vendu 6 
fois plus de sièges que 
son plus proche concur­
rent sur la ligne MON­
TREAL/PARIS avec 
AIR CANADA.

En réservant votre vol 
chez CLUB JEUNESSE, 
vous obtenez plus, quel 
que soit votre âge. 
Demandez la brochure 
1980 “VOLS ET CIR­
CUITS INDIVIDUELS”

du CLUB JEUNESSE, 
en écrivant â CLUB 
JEUNESSE, C.P. 1500, 
C.D.N., Montréal, Qué­
bec H3S 2R1.

Beaucoup ont rapporté en 
souvenir un de ces gros cail­
loux de silex arrondis comme 
des oeufs par la mer.

Quel littoral au monde en a 
d'aussi beaux, d’aussi gros, 
d’aussi polis! Et en telle quan­
tité! À chaque déferlement 
des longs rouleaux de houle, la 
masse des galets roulés qui 
s’entrechoquent durement 
font un tumulte sourd et régu­
lier On entend à peine les cris 
aigus des mouettes et des ster­
nes qui volent au ras des flots.

C’est sur ce chaos minéral 
que furent débarqués en 1942 
les quatre mille hommes char­
gés de tâter en profondeur les 
défenses allemandes. Les che- 
nillettes des chars d'assaut qui 
devaient protéger les vagues 
d'assaut, bloqués par les ga­
lets. devinrent cibles faciles 
pour l’ennemi bien retranché 
et averti de l’opération.

En effet, les navires de dé­
barquement s’étaient trouvés 
par un malheureux hasard sur 
le chemin d'un convoi naval 
allemand Les commandos 
étaient attendus par l’artille­
rie et l’aviation. Le plan bri­
tannique ne pouvait 
qu’échouer. Une stèle, à l’ar­
rière de l’église Saint-Remy, 
bien proche du front de mer, 
marque le point extrême at­
teint par quelques soldats qui 
trouvèrent la mort dans une 
rue étroite. Six heures après le

La ville vaut pourtant qu'on 
s’v attarde. Installée dans une 
vaste entaille de la falaise, 
précédée d’un port tranquille, 
elle est surmontée par son 
Vieux Château de grès et de si­
lex. Cette robuste forteresse 
encadrée de massives tours en 
poivrière abrite un musée 
d’ambiance très bien conçu. Il 
permet en deux heures de 
comprendre l’histoire de la 
ville, de faire connaissance 
avec ses enfants célèbres dont 
le premier est l'armateur Je­
han Ango et. non le moindre, 
l’amiral Duquesne, avec ses il­
lustres visiteurs dont quelques 
grands peintres qui ont laissé 
des tableaux de la région. En 
plus de tout cela, le rappel 
d’un art aujourd’hui disparu, 
celui des artisans ivoiriers qui 
ont fait longtemps la gloire de 
Dieppe.

A DIEPPE la plage est 
toujours verte. Ce qu’on 
appelle la plage, ce n’est 

pas la grève battue par les 
eaux de la Manche, mais une 
très longue et large terrasse 
qui la surplombe, recouverte 
de pelouses verdoyantes en 
toutes saisons. Ainsi le veut le 
climat local.

Â une extrémité de ce gigan­
tesque tapis de gazon, une 
stèle a été érigée en 1927, 
hommage à la Nouvelle- 
France, Sur des plaques hexa­
gonales, des noms et des mil­
lésimes. L’une d'elles rappelle 
qu’un gars de Dieppe a le pre­
mier exploré l'embouchure du 
Saint-Laurent. C'était en 1508. 
À Saint-Malo, cette année-là 
Jacques Cartier n’avait que 
douze ans. Un peu plus de 
chance ou de flair et Thomas 
Aubert, s’il avait poussé plus 
loin, devenait le Découvreur 
officiel du Canada. Il avait 

_ donné des preuves de ses 
explorations en amenant à 
Dieppe quelques Indiens d’A- 

* mérique Sa ville natale ne l’a 
,pas oublié. Le nom d’Aubert 
■ figure avec ceux d’autres 
, Dieppois célèbres aussi dans 
. les annales du Québec: Louis 
Hébert. Charles Lemoyne de 
Longueuil et les Hospitalières. 

I Une autre plaque rappelle le 
raid d'août 1942 et la libéra­
tion en 1944 de la ville par 
d'autres soldats canadiens.

Avec l’Agence de voyages DARMIS LTÉE.
c’est un vrai succès. Nous sommes les meil­
leurs spécialistes pour un voyage inoublia­
ble en Grèce. Notre expérience se date de­
puis notre enfance. C’est une réalité. Nous 
organisons votre voyage selon votre désir et 
au meilleur prix. Notre bureau d'Athènes 
DARMIS TRAVEL est à vos côtés pour vous 
accueillir et vous assister durant toute la 
période de votre séjour.

Tél.: 849-6555. 849-6777 

Nous vous attendons!

par Louis-Martin Tard
début de l’opération Jubilée, 
les survivants rembarquaient 
sous un déluge effroyable d’o­
bus et de bombes. Les Fusi­
liers du Mont-Royal 
couvraient comme ils le pou­
vaient la sanglante retraite.

La ville tant de fois détruite 
au cours de son histoire fut en­
core rebâtie. Les galets de 
Dieppe continuent a pousser 
leurs roulades rocailleuses 
pour les baigneurs bien chaus­
sés, mais le mieux pour nager, 
c’est la grande piscine olympi­
que découverte d’eau de mer 
enauffée, posée sur la mo­
quette d’herbe verte.

C’est pourtant sur l’estran 
caillouteux encadré de falaises 
qu'est née en France la vogue 
aes bains de mer sytle arriere- 
grand-papa. Dès 1823, Dieppe 
avait son premier casino. À 
168 kilomètres de Paris, la sta­
tion verte permettait aux esti­
vants de goûter avec l’air vivi­
fiant de la Manche les joies 
nouvelles des sports et des 
mondanités balnéaires.

Les Anglais trouvant cette 
côte plus chaude que la leur 
traversaient à la même épo­
que le bras de mer pour aller 
poser leurs nattes de roseaux 
sur les galets en attendant que 
la marée baisse pour dé­
couvrir un peu de sable.

Aujourd'hui, pour eux, 
Dieppe est surtout un lieu de 
passage sur la route de Paris 
et de la France du Sud. De 
gros traversiers transportent 
sans relâche automobiles et 
caravanes entre le port nor­
mand et Newhaven. D’autres 
préfèrent «le bateau qui vo­
le» : il relie Dieppe à Brighton 
en 40 minutes et assure sur les 
deux côtes la correspondance 
avec des trains rapides qui 
permettent d’aller du centre 
de Londres à celui de Paris en 
quatre heures et demie.

Le ventre de Paris
Suite de la page 11

Un petit détour sur la rue 
Saint-Denis, qui est également 
piétonne, révèle qu’ici four­
millent des petits cinémas 
pornos qui annoncent: «Vi- 
sionnement dans des cabines 
particulières»...

À droite des Halles: un im­
mense mur de béton. Pour en 
alléger l’obsédante laideur et 
en attendant le bâtiment nou­
veau qui le cachera à jamais, 
on a peint un homme et une 
femme qui semblent marcher 
sur le mur. L'homme a un 
bras en avant et on me dit que 
bientôt une laisse et un chien 
viendront compléter le 
tableau.

Ce qui chez nous est re­
connu cofnme l’oeUvrè de 
«l’escouade de la muralité», 
s'appelle ici l’art du «jardin 
architectural».

Pour plus de classisisme et 
non loin d’ici, faisons un saut 
jusqu'à la place des Vosges, 
renommée être la plus belle 
place de Paris.

Elle fut le siège de la 
royauté avant Versailles, et on 
la restaure petit à petit depuis 
plus de vingt ans dans son su­
perbe style du début du 
XVIIème siècle

En son centre, la statue 
équestre de Louis XIII auréo­
lée de maronniers Dans une 
des demeures restaurées est 
logé le musée de Victor Hugo. 
Et l’on peut, dans d’autres de­
meures. se procurer un appar­
tement pour la coquette 
somme de deux millions de 
francs français ($500.000 US. )

Dans ce quartier du Marais 
qui connaît un nouvel essor 
grâce à l’originalité du Centre 
Pompidou et de la proximité 
du Forum des Halles, on 
trouve encore de petits hôtels 
«de charme» à $40.00 US par 
nuit, petit déjeuner compris.

L’hôtel de la Bretonnerie en 
est un. Ravissant ancien hôtel 
particulier du XVIIème siècle 
avec poutres d’origine dans 
les chambres let plomberie 
qui ne l'est heureusement 
pas...). On chuchote qu’il au­
rait appartenu à Madame de 
Montespan, cette charmeuse 
qui fit le pont (si j’ose dire) 
entre Louise de Lavallière et 
Madame de Maintenon dans 
le coeur de Louis XIV.

Et partout dans le quartier 
du Marais, comme dans Saint- 
Germain-des-Prés. dans le 
quartier Latin et dans Mont­
martre, on trouve assez facile­
ment de petits restaurants ser­
vant de Dons dîners complets 
pour $13.00 US. L’Apollinaire 
a Saint-Germain-des-Prés est 
de ceux-là. Le Procope, sur la 
lisière du Quartier Latin et de 
Saint-Germain, en est un 
autre.

C’est au Procope que Vol­
taire et Jean-Jacques Rous­
seau avaient chacun leur ta­
ble, que l’on peut voir à l'é­
tage du restaurant.

Et c’est ainsi que dans le 
Paris moderne du Centre 
Pompidou et du Forum des 
Halles, on peut se loger et se 
nourrir à bon compte dans des 
endroits qui étaient déjà fami­
liers et sympathiques à ceux 
que l’Histoire rendit célèbre.

Monique NUYTEMANS

Entre la mer et la ville, le mémorial des Fusiliers du 
Mont-Royal

11 faut trouver parmi les res­
taurants ceux qui offrent les 
réussites de la Normandie 
gourmande; hélas, ceux du 
front de mer sont loin de la 
rive et ceux proches du port 
sont bruyants Dieppe port de 
pèche, offre selon les saisons 
les coquillages, dont les cé-

les VOYAGES HONE ..c
1460, AV. UNION — TÉL.: 845-8221

Montréal H3A 2B8
le métro à notre porte — station McGill/Union

Bureau ouvert tous le* jours de 8.30 à 18h.
Le jeudi jusqu'à 21 h.

DÉTENTEUR D'UN PERMIS DU QUÉBEC

Le Vieux Château sur la falaise

VISITEZ L’EUROPE
EN... AUTOMOBILE

CAMPERS — MINI-BUS
Achetez ou louez une 

automobile neuve, hors taxes

lèbres coquilles Saint-Jacques, 
et sa sole. La marmite diep- 
poise est la forme locale de la 
bouillabaisse. Dieppe premier 
port fruitier de France pro­
pose les bananes des Antilles 
et les agrumes du Maroc ser­
vis en salade. Dans cette ré­
gion de prairies vertes 
P agneau et le boeuf sont suc­
culents, les fromages sont gras 
— demandez le Neuf-châtel — 
et le beurre est fin; il sert à 
faire des pâtisseries dont la 
tarte aux pommes servie tiède 
et flambée au calvados. 
L'autre pousse-café est fait 
dans un château de la ville voi­
sine de Fécamp, c’est la béné­
dictine.

Une bonne promenade sur 
les pelouses ventées au son du 
ressac dans les barres de ga­
lets gris remet les choses en 
place. Autour de la ville, de 
charmants petits villages cô­
tiers ou installés dans Tes val­
lées aériennes taillées dans la 
falaise. À voir Pourville, 
Varengeville-sur-mer, le phare 
d'Ailly, le château de Miro- 
mesnil, la forêt d’Arques-la- 
bataille, Berneval et Puys. Le 
cimetière canadien se trouve à 
Hautot-sur-mer. Ils sont 697. 
Beaucoup de noms du Qué­
bec.

Achat — Rachat
Renault— VW — Citroën 
Fiat — Simca — Peugeot

Kilométrage illimité, 
Assurance internationale 

Permis de conduire 
international, etc.

BILLETS D’AVION TOUTES DESTINATIONS
DEPUIS 27 ans au service des voyageurs

SERVICE EUROPÉEN 
DE TOURISME AUTOMOBILE
Il76. rue DRUMMOND. MTL — 861-0200 ou 861-3906 

«Touring Club de France»
DÊTENl

• Sous la conduite de
Y é M. l’Abbé Robert FONTAINE

Curé de St-Joseph de GRANBY \
Je*»,.j Prix du voyage

$2,683.00
Renseignements

^ .V-T-V.-j! INSCRIPTION

VOYAGES -- MISSIONS LTÉE

235, bout. Dorchester est, 122, sud, rue Dorchester,
Suite 202, QUÉBEC, Que.
MONTRÉAL Que. G1K 5Y9
H2X 1N8 TéL 522-2034
Tel,: S« 1-4331

Permis No 12755419-1181

Réservations billets d’avion pour l'Europe 
PARIS à partir de CCF s502

CLUB JEUNESSE, NO. 1 SUR LA 
LIGNE MONTRÉAL-PARIS, 
EST-CE UN HASARD?

I
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ARoiE,OU,N.*. .1004 Mti Ste-Catherine (288- 
2943) — "L'érotisme au masculin" avec le 
Dr Jean-Yves Desjardins, sexologue, 20 h 30 

ATWATER I, Plaza Alexis Nihon (935-4246)
— "Little miss Marker": 17 h 30.19 h 30 21 
h 30.

ATWATER II, Plaza Alexis Nihon (931-3313)
— "Coal miner's daughter": 16 h 45 19 h 
00. 21 h 10.

ATWATER III, Plaza Alexis Nihon (931-3313)
— "Night games": 17 h 15.19 h 15,21 h 15. 

AVENUE, 1224 Avenue Greene, Westmount
(937-2747) — "Simon". 19 h 00, 21 h 00 

BEAVER, 5117 Avenue du Parc (844-1932) — 
"Expose me lovely" 12 h 00. 14 h 50, 17 h 
40, 20 h 30. "Altar of lust" 13 h 20,16 h 10 
19 h 00, 21 h 50

BERRi, 1280 St-Denis (288-2115) - "Elle": 
13 h 00, 17 h 15, 21 h 30 "Les chaînes du 
sang": 15 h 05, 19 h 25.

BIJOU, 5030 Papineau (526-9131) — "Rose et 
Line" 12 h 25. 15 h 00. 17 h 40, 20 h 20 
"Deux suédoises à Paris": 13 h 45 16 h 25 
19 h 00, 21 h 40

BONAVENTURE I, 1 Place Bonaventure 
(861-2725)’— "The changeling": 17 h 10 
19 h 15, 21 h 20

BONAVENTURE II, "Kramer vs Kramer” 
17 h 10, 19 h 15, 21 h 20 

BROSSARD I, Mail Champlain, 6600 boul 
Taschereau (465-5906) - "Elle": 21 h 0 35 
"Les chaînes du sang": 19 h 30 

BROSSARD II, "Justice pour tous 19 h 45 
"Obsessions" 18 h 05. 21 h 45 

BROSSARD III, "Kramer contre Kramer": 19 
h 15, 21 h 15

CHAMPLAIN 1,1815 est, Ste-Catherine (524- 
1685) — "Kramer contre Kramer": 17 h 30, 
19 h 30, 21 h 30

CHAMPLAIN II, "Justice pour tous": 20 h 
00 "Obsessions": 18 h 15, 22 h 00. 

CHATEAU l, 6956 St-Denis (271-1103) — 
"Séquestrée deS S S 12 h 55,16 h 20,19 h 
45, "Justine" 14 h 35, 18 h 00, 21 h 25 

CHATEAU II, "Eisa la louve de Stilberg": 13 
h 15, 16 h 05, 18 h 55, 21 h 40 "Enlève ton 
slip": 14 h 55, 17 h 45. 20 h 35.

CINÉMA DE MONTRÉAL, 1584 est Mont- 
Royal (521-7870) - "Rock n' roll" 12 h 30, 
17 h 15, 22 h 05. "Trocadéro bleu citron" 14 
h 00. 18 h 45, "Marc la gâchette" 15 h 35. 20 
h 20

CINÉMA 7e ART, 3180 est, Bélanger (722- 
0302) — "Clair de femme": 19 h 30 "Mourir 
à tue-tête": 21 h 30.

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE, 1700 
St-Denis (844-8734) — "Un jardin à lafar" 
(de B Juillerat, France. 1974) et "Le grand 

•masque Molo" (de Guy Le Moal, France 
1968) 19 h 30, "Baura" (de Marc Piault, 
France 1973) et Mahauta, les bouchers du 
Mawri" (de Marc Piault, France 1965) 21 h 
30.

CLAREMONT. 5038 ouest, Sherbrooke (486- 
7395) — "Little darlings": 19 h 00, 21 h 00 

COMMODORE, 5780 ouest, boul Gouin 
(334-8560) — "Cavale érotique" 20 h 30, 

Bel ami" 21 h 05, "Etreintes déchaînées" 
21 h 55.

COMPLEXE DESJARDINS l, Complexe 
Desjardins (288-3141) - "Mais où et donc 
Ornicar 12 h 35, 14 h 45,16 h 55.19 h 05, 
21 h 15

COMPLEXE DESJARDINS II, "Les bons 
débarras" 12 h 45, 14 h 55, 17 h 00. 19 h 
10, 21 h 20.

COMPLEXE DESJARDINS III, "Deux sué­
doises à Paris" 12 h 05,14 h 50,17 h 35, 20 
h 20 "Cavale érotique" 13 h 30.16 h 15.19 
h 00, 21 h 45

COMPLEXE DESJARDINS IV, "La déro­
bade 12 h 30. 14 h 40.16 h 45,18 h 55 21 
h 05

CONSERVATOIRE D’ART CINÉ­
MATOGRAPHIQUE. 1455 boul de 
Maisonneuve (879-4349) — "The trojan wo­
men" (de Michael Cacoyannis. Grèce. 1971) 
19 h 00 "A face in the crowd" (de Elia Ka­
zan, USA, 1957) 21 h 00 

CôfE-DES-NEIGES I, 6809 Côte-des- 
Neiges (735-5528) — "The changeling" 19 
h 10, 21 h 10

CÔTE-DES-NEIGES II. Coal miner's 
daughter" 19 h 10, 21 h 20.

CRÉMAZIE, 8610 St-Denis (388-4210) — 
"Cause toujours tu m'intéresses" 19 h 25. 21 
h 25

dauphin I, 2396 est Beaubien (721-6060) — 
"Cordélia" 19 h 20. 21 h 30 

DAUPHIN II, — "Le mariage de Maria Braun" 
19 h 20, 21 h 30

DORVAL I, 260 Dorval, Dorval (63' 8586) - 
"Little darlings" 19 h 05 21 h 00. 

DORVAL II, — "Apocalypse now 18 h 20 
21 h 00

DORVAL III, - "When time ran out 19 h 00. 
21 h 00

DÉCARIE square l, Centre Décarie 
Square. 6855 Clanranald (341-3190) — 
Chapter two" 19 h 10. 21 h 20 

DçCARlE SQUARE II. — "Kramer vs Kra­
mer" 19 h 00. 21 h 00 

ÉLYSÉE I, 35 Milton (842-6053) - "Confi­
dences pour confidences' 19 h 30, 21 h 30 

ÉLYSÉE ll, — ' La femme qui pleure" 19 h 
30, 21 h 30

GREENFIELD l, 519 Taschereau, Greenfield 
Park (671-6129) — "Ne me laisse pas seul 
papa" 19 h 50. "Implacable revanche" 18 h 
15

GREENFIELD il, — "La séquestrée des 
SS 19 h 45. Justine" 18 h 05 

GREENFIELD III, — "Gabrielle" 18 h 00 19 
h 50, 21 h 35

GUY. 1435 Guy (931-2912) - "Reflections'" 
12 h 20. 15 h 00, 17 h 40. 20 h 20 "The af­
fairs of Janice " 13 h 40. 16 h 20.19 h 00. 21 
h 40

JEAN-TALON. 4255 est Jean-Talon (725- 
7000) — "Elle 21 h 30. "Les naufragés de 
l'île perdue" 19 h 30

ATELIER CONTINU. 1200 est. Laurier — 
En plein ventre" écrit et interprété par Cé­

line Beaudoin et Louise Ladouceur Mise en 
scène Nicole Lecavalier, jeu au dim 20 h 
30 Rés 272-2655

CAFÉ DE la PLACE, Place des Arts — 
Huis clos" de Jean-Paul Sartre avec Yvette 

Brind Amour, Yvon Bouchard, François Car­
tier. Louise Turcot. Mise en scène Danièle 
Suissa Lun à jeu 20 h 30 Ven, sam 19 h 
30, 2? h 00 Relâche dim 

CAFÉ MOLIÈRE, 1200 St Hubert (844 7000) 
— Mme de rien", spectacle de Reynald 
Bouchard Dj mer au lun 20 h 30 

CAFÉ NELLIGAN, 550 est, Dorchester (288- 
9535) "Guillaume Tel Quel" de François 
Camirand avec Johane Beauchamp Claude 
Desrosiers et François Camirand (Relâche 
lun mar ) 20 h 30

CAFÉ NOOSPHÉRE, 816 est, Ontario (524- 
4911) — Monique St-Laurent. 21 h 00 

CENTAUR. 453 St-François-Xavier (288- 
1229) — Jitters " de David French Mar â 
sam 20 h 30 Dim 19 h 30 Matinées 14 h 
30 "Circus Gothic" écrit et joué par Jan Ku- 
delka Mar â sam 20 h 00 Dim 19 h 00 
Matinées sam 14 h 00 

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE. 100 
est, Notre-Dame (873-4031) — Salle Gabriel 
Cusson André Turp ténor et Janine 
Lachance, piano. 20 h 30 Oeuvres de Scar­
latti Haendel. Beethoven. Gounod, Duparc. 
Hahn, Massenet

CENTRE D'ESSAI CONVENTUM, 1237 
Sanguinet (284-9352) — Les Plchous pré­
sentent "Fais moi mal juste un peu- d'Eliza­
beth Bourget avec Nathalie Gascon, Mlrleille 
Lachance, Martine Rousseau, Jacques Rossi. 
Christian St Denis, Richard Lalancette Sem 
dim 20 h 30 Sam 19 h 30. 22 h 00 Re 
lâche lun

CAFÉ-THÉATRE QUARTIER LATIN,
4303 St-Denis (843 4384) — "Les trois petits 
cochons" (pour enfants)

GALERIE MÉDIA, 970 est,Rachel — "Jeune 
vaurien" création du Théâtre de la Riposte 
avec Denise Beaulieu, Pierre Drolet, Robert 
Faulkner Danielle St-Jean Mise en scène 
Denis Choulnard 20 h 30 Rens 524-1705 

L'IMPRÉVU, Hotel Iroquois. 446 PI Jacques 
Cartier (878-9397) — Louise Portai, chan­
teuse, 22 h 30, 1 h 15 Entrée libre 

LA CHACONNE. 338 est, Ontario (843-8620) 
Danielle Camirand, piano, 21 h 00 Pièces 

de Cahuzac Ravel, Marty, R Gallois 
Montbrun. Srul Irving Click et Louise Pelle 
tier, clarinette Oeuvres de Mozart, Samuel 
Barber

LE PONT TOURNANT, 940 Sir Wilfrid Lau­
rier, Vieux Beloell (467 4504) - Damnée 
Manon, sacrée Sandra" de Michel Tremblay 
avec André Doucet et Sylvie Germain Tous 
les ven sam d'avril â 21 h 00 

LE SOLEIL LEVANT, 286 ouest, Ste- 
Catherlne (861 0657) Yusef Lateef, flû­
tiste. du 8 au 13 avril Sem 21 h 30.12 h 30 
Ven sam 21 h 30, 1 h 00 Relâche lundi 

LE TRITORIUM, Cegep du Vieux-Montréal, 
v, nst, Ontario (284 7356) Concert de 

musique ancienne. "Lu nouvelle France en 
musique avec l'ensemble Claude Gervalse, 
20 h 30

BALLE pollack, 555 ouest. Sherbrooke 
(392 8224) Choeur de concert et 
l'orchestre symphonique de McGill, dir Torn 
Plaunt et Url Mayer, 20 h 30 Programme 
"Messe on ml h et la symphonie no 5 (Schu­
bert) Entrée libre

8ALLE WILDRID PELLETIER, Place des 
Arts, 175 ouest, Ste-Catherine (842-2112) — 
Ginette Reno, 20 h 30

THÉÂTRE D AUJOURD’HUI, 1297 Papl 
neau (573-1211) "A qui le p'tlt coeur

KENT, 6100 ouest, Sherbrooke (489-9707) — 
"The Tin drum" 18 h 30. 21 h 05 

LA CITÉ I, 3575 Avenue du Parc (844-2829)
— "The serial" 19 h 30. 21 h 15.

LA CITÉ II, - "L'associé" 19 h 30, 21 h 15. 
LA CITÉ III, - "Cruising" 19 h 05, 21 h 05 
LA SCALA, 6430 Papineau (721-5107) - 

"La malédiction de la panthère rose" 20 h 
00 "Rocky 2, la revanche" 21 h 45 

LAVAL l, 1600 le Corbusier. Chomedey (688- 
7776) — "On a volé la cuisse de Jupiter " 18 
h 00, "A plein gaz" 19 h 45 

LAVAL ll, - "Gabrielle" 19 h 00. 21 h 00 
LAVAL III, — "Survivre" 19 h 35. "Faut trou­

ver le joint" 18 h 00.
LAVAL IV, — "Ne me laisse pas seul papa"

19 h 40, "Implacable revanche" 18 h 05. 
LAVAL V, — "La séquestrée des S S." 20 h

00, "Justine" 18 h 15
LAVAL-ODÉON l, Centre 2000, 3195 ouest, 

boul. St-Martin, Chomedey (687-5207) — 
Kramer vs Kramer" 19 h 15. 21 h 15. 

LAVAL-ODÉON ll, - "Elle" 21 h 00, "Les 
chaînes du sang" 19 h 00 

L'IMPRÉVU, 446 Place Jacques-Cartier (878- 
9397) — En haut: "Les feux de la rampe" (a- 
vec Charlie Chaplin) 18 h 30.

LOEW'S I, 954 ouest, Ste-Catherine (861- 
7437) — "Apocalypse now" 13 h 15, 15 h 
50. 18 h 25, 21 h 00

LOEW'S II, - "Mad Max" 13 h 00, 15 h 00, 
17 h 00. 19 h 00, 21 h 00 

LOEW'S ill, — "When time ran out" 13 h 15, 
15 h 15, 17 h 15. 19 h 15. 21 h 15 

LOEW'S IV, - "Hide in plain sight" 13 h 20,
15 h 20, 17 h 20, 19 h 20, 21 h 20 

LOEW’S V, — "Murder by decree" 12 h 05,
14 h 20, 16 h 35, 18 h 50, 21 h 05 

mascouche I, 3131 bout de Mascouche, 
Place G P A , Mascouche (474-4141) — "Is- 
tambul, mission impossible" 19 h 30, "La clé 
sur la porte" 21 h 00.

MASCOUCHE ll, "La cage aux folles" 21 h 
30 "Morts suspectes" 19 h 30. 

MERCIER, 4260 est, Ste-Catherine (255- 
6224) — "Rocky 2, la revanche": 20 h 00 
"La malédiction de la panthère rose" 18 h 
15. 22 h 00.

MONKLAND, 5504 Monkland (484-3579) — 
"Cruising" 19 h 00, 21 h 00. 

MONTENACH l, 522 boul Sir Wilfrid Lau­
rier, Beloeil (464-1541) — "Hôtel de la pla­
ge" 19 h 00, "Gabrielle" 21 h 00. 

MONTENACH ll, "Les dents de la mer" 19 h 
00. "Les dents de la mer II" 21 h 15. 

OUIMÉTOSCOPE I, 1204 Ste-Catherine 
(525-8600) — "Répétition d'orchestre" (de 
Federico Fellini, RFA, 1978) 17 h 15, 20 h 45, 
22 h 15.

OUIMÉTOSCOPE ll, Plusieurs tombent en 
amour" de Guy Simoneau, 19 h 00. 21 h 00 

OUTREMONT, 1248 ouest Bernard (277- 
4145) — "Tout ce que vous avez toujours 
voulu savoir sur le sexe" 19 h 00, "Dernier 
tango à Paris" 21 h 30 

PALACE, 698 ouest, Ste-Catherine (866- 
6991) — "Love at first bite" 12 h 45, 14 h 
30. 16 h 15, 18 h 00, 19 h 45, 21 h 30. 

PARADIS I, 8215 Hochelaga (354-3110) - 
"Les égouts du paradis" 19 h 30, "Istambul, 
mission impossible" 21 h 35.

PARADIS ll, "Morsures" 19 h 10. "Justice 
pour tous" 21 h 00

PARADIS III, "L*éxpress de minuit" 21 h 10 
"Chauffeur de taxi" 19 h 15 

PARALLÈLE, 3682 St-Laurent (843-4725) - 
Série cinéastes québécois: "Billet de re­
tour", "Vroom", "Hommage à Pat Lachan­
ce", Taverne", "How the hell are you" 19 
h 30, 21 h 30

PARISIEN I. 480 ouest. Ste-Catherine (866- 
3856) — "Le tambour " 13 h 00, 15 h 30,18 
h 15. 21 h 00

PARISIEN ll, "La cage aux folles” 13 h 10, 
14 h 55, 16 h 40. 18 h 25. 20 h 10. 21 h 50 

parisien ni, "On a volé la cuisse de Jupi­
ter" 12 h 15.14 h 05, 15 h 55, 17 h 45,19 h 
35, 21 h 20.

PARISIEN IV, "Gabrielle" 12 h 40, 14 h 30,
16 h 20, 18 h 10, 20 h 00, 21 h 50. 

PARISIEN V, "L'homme à tout faire" 12 h 20,
14 h 10. 16 h 00.17 h 55. 19 h 45, 21 h 35 

PLACE DU CANADA, Place du Canada
(861-4595) - "All that jazz" 19 h 00. 21 h 
10

PLACE VILLE-MARIE I, 1 Place Ville-Marie 
(866-2644) — "Being there" 12 h 10, 14 h 
30. 16 h 50, 19 h 10, 21 h 35 

PLACE VILLE-MARIE II, "Nijinski" 13 h 
15. 15 h 35, 18 h 00. 20 h 20. 

PUSSYCAT, 4015 St-Laurent (845-5215) - 
"Reflections "12 h 00, 14 h 50, 17 h 40, 20 h 
30. "The abduction of Lorelei" 13 h 30.16 h 
20, 19 h 10. 21 h 50

RIVOLI I, 6906 St-Denis (277-3125) - "Ne 
me laisse pas seul papa" 13 h 20, 16 h 40.
20 h 00. "Implacable revanche" 15 h 10.18 
h 25. 21 h 45

RIVOLI ll, "Survivre" 13 h 20. 16 h 30. 19 h 
45. "Faut trouver le joint" 14 h 55. 18 h 05,
21 h 20

SAINT-DENIS I, 1594 St-Denis (849-4211)
— "Un violon sur le toit” 17 h 50. 20 h 30 

SAINT-DENIS II, 1590 St-Denis (845-3222)
— "Trocadéro bleu citron" 12 h 55.15 h 15, 
19 h 35. "Les givres" 14 h 35. 17 h 55. 21 h
15

SAINT-DENIS III, 1590 St-Denis (845-3222)
— "Harold et Maude" 12 h 40, 14 h 20,16 h 
00, 17 h 40, 19 h 20. 21 h 00

SNOWDON, 5225 Décarie (482-1322) - "A- 
pocalypse now" 18 h 15. 21 h 00 

VAN horne, 6150 COte-des-Neiges (731- 
8243) — "The Lady and the tramp" 19 h 10, 
21 h 10

VERDUN, 3841 Wellington, Verdun (768- 
2092) — "Kramer contre Kramer" 19 h 40, 
"L amour sur béquilles" 21 h 30 

VERSAILLES l, 7265 est. Sherbrooke (353- 
7880) - Gabrielle" 19 h 00, 21 h 00 

Versailles ll, "On a volé la cuisse de Jupi­
ter" 21 h 20, "Le canard à l 'orange" 19 h 30 

VERSAILLES III, La séquestrée des S.S " 
19 h 50 "Justine" 18 h 05 

VIAu, 226 des Laurentides. Pont-Viau (669- 
3866) — "L héritage des Vargas ' 19 h 30. 
"Le motel de la terreur" 21 h 20

après neuf heures et demie?" de Maryse Pel­
letier avec Marie Codebecq, Louise Deschâte­
lets. Murielle Outil, Louise Laparé. Jean- 
Denis Leduc. Francine Tougas Mise en scè­
ne Gilbert Lepage 20 h 30 

THÉÂTRE du chiendent. 453 Lindsay 
Drummondville, Autoroute 20. sortie 109 
819(478-1014) - "Bernadette et Juliette ", 
comédie d'Elizabeth Bourget avec Ginette 
Fournier, Joanne Bonneau, Lise Gratton. 
Pierre Dozois, Alain Archambault Mise en 
scène de France La Bonté Tous les jeudis, 
vendredis samedis 20 h 30 

théâtre expérimental des 
femmes. 320est. Notre-Dame (879-1306) - 

Parce que c'est la nuit" — spectacle conçu, 
réalisé et joué par Chantal Beaupré. Markita 
Boles. Louise Laprade. Nicole Lecavalier, 21 
h 00

THÉÂTRE DE L'ILE. 1 rue Wellington, Hull 
(771-6669) — "Broue" avec Robert Côté. 
Paul Latreille, Claude Lavoie Mise en scène 
de Gilles Provost Dim 19 h 30 Du mer au 
ven : 20 h 30 Sam 19 h 00. 22 h 00 

théâtre MAISONNEUVE, Place des 
Arts. 175 ouest Ste-Catherine (842-2112) — 
Le Groupe Nouvelle Aire, danse contempo­
raine. 20 h 30 Programme Owoid. Trilogie 
de la montagne, Densité 

THÉÂTRE du NOUVEAU MONDE, 84 
ouest. Ste-Catherine (861-0563) — 
"L’Impromptu d'Outremont" de Michel 
Tremblay avec Rita Lafontaine. Denise Mo- 
relle. Monique Mercure. Eve Gagnier Mise en 
scène André Brassard Mar â ven : 20 h 00 
Sam 17 h 00, 21 h 00 Dim 19 h 30 

théâtre port-royal. Place des Arts, 
175 ouest. Ste-Catherine (842-2112) — "Gin 
game" de D L Colburn avec Jean Duceppeet 
Béatrice Picard Mise en scène Daniel Rous­
sel Mar â ven 20 h 30 sam 17 h 00, 21 h 
00

THÉÂTRE DENISE PELLETIER, 4353 est, 
Ste-Catherine (253 8974) — Salle Denise 
Pelletier — "L'amour des trois oranges" d'A­
lexandre Arnoux avec Pierre Thériault, Edgar 
Fruitier, Michèle Deslaurlers et plusieurs 
autres Mise en scène Gilles Pelletier 19 h 
30

THÉÂTRE DE QUAT'SOUS, Aux 4 Saoûls 
Bar, 100 Avenue des Pins (845-7277) — 
"Moi, c'est Clémence que j'aime le mieux" 
spectacle de Renée Claude 23 h 00 

théâtre de QUAT'SOUS, 100 Avenue 
des Pins (845-7277) — Mime Omnibus pré­
sente "Casse-tête" Mer à dim 20 h 00 

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT, 4664 St- 
Denls (844-1793) — "Aleola" de Gaétan 
Charlebois. adaptation de Jean Daigle, avec 
Gisèle Schmidt et Guy Provost Mise en scè­
ne Roland Laroche Mar â sam 20 h 00 
Dim : 19 h 00

THÉÂTRE DES VOYAGEMENTS, 5145 
St-Laurent (274-7985) — Appelez-moi 
Stéphane de Louise Sala et Claude Meunier 
avec Michel Côté, Marcel Gauthier. Véronique 
Le Flaguais. Marc Messier. Monique Miller. 
Francine Ruel Mar â ven 20 h 30 Sam 17 
h 00, 20 h 30 Relâche dim lun 

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL. Faculté de 
Musique, 2375 Chemin de la Côte Ste- 
c.rtherlne (343-6479) Salle 1020 - Récital 
de guitare. Alain Henault et Pierre Beauche 
min, 20 h 00 Oeuvres de Narveaz Scarlatti, 
Sor, Albenlz, Turlna, Villa-Lobos, Brower 
Entrée libre

GRAND THÉÂTRE, 269 est, boni Sl-Cyrllle 
(643-4975) — Salle Louis-Fréchette 

Pauvre assassin" de Pavel Kohout avec 
Marc Favreau, Kim Yaroshevskaya. Albert 
Miliaire. 20 h 30

GRAND THÉÂTRE, Salle Octave Crémazle 
Le Trident présente "les sept pêchés québé 
cols" 20 h 30

CENTRE NATIONAL DEB ART8. Ottawa 
1 (613)996 5051 "La Crique" de Guy 
Folssy par In Théâtre Populaire du Québec 
20 h 00 Relâche dim

VILLERAY, 8042 St-Denis (388-5577) - 
"Bête mais discipliné" 18 h 15. 21h 30, "Is­
tambul, mission impossible" 13 h 15, 16 h 
30. 20 h 00

WESTMOUNT SQUARE, 1 Westmount 
Square, Westmount (931-2477) — "The se­
rial" 13 h 00.25 h 00,17 h 00,19 h 00. 21 h 
00

YORK, 1487 ouest, Ste-Catherine (937-8978) 
— "The black stallion" 12 h 25. 14 h 35,16 
h 45. 19 h 00, 21 h 15.

CINÉ-PARCS
CINÉ-PÀRC BOUCHERVILLE I, Trans- 

Canadienne, sortie 95 (655-5515) — "Rocky 
2, la revanche" "La malédiction de la 
panthère rose"

CINÉ-PARC BOUCHERVILLE II,
"L'étranger, le 8e passager”, "Furie" (dès 
19 h 15)

ciné-parc chAteauguay, Château-
guay (691-1310) — "Kramer contre Kra­
mer", "Guerre et passion", (dès 19 h 15)

CINÉ-PARC DOLLARD l, 75 Brunswick, 
Dollard-des-Ormeaux (684-8442) — "Love at 
first bite", "Météor"

CINÉ-PARC DOLLARD ll, Apocalypse 
now ", "The, big sleep" (dès 18 h 00).

CINÉ-PARC laval I, Autoroute des Lau­
rentides. sortie 14 (622-5555) — "Rocky 2, 
la revanche", "La malédiction de la pan­
thère rose"

ciné-parc laval ll, "Justice pour tous", 
"Morsures".

CINÉ-PARC LAVAL III, "Furie", "L'étran­
ger, le 8e passager".

CINÉ-PARC LAVAL IV, "Elle", "Capricorne 
I" (dès 19 h 15).

CINÉ-PARC ODÉON l, Trans-Canadienne, 
sortie 98 (523-9751) — "Elle", "Capricorne
I".

CINÉ-PARC ODÉON II, "Kramer contre 
Kramer". "Le privé de ces dames" (dès 19 h 
15).

CINÉ-PARC ST-JÉRÔME, Autoroute des 
Laurentides, sortie 4‘4 Ouest (861-0659) — 
"S O S. uranium", "Flic ou voyou", "Istam­
bul, mission impossible" (dès 19 h 15).

CINÉ-PARC ST-MATHIEU, route 15, vers 
Plattsburgh, sortie 38 (659-3445) — "S O S. 
uranium", "Bête mais discipliné", "Istam­
bul, mission impossible", (dès 19 h 15).

CINÉ-PARC VAUDREUIL I, Trans- 
Canadienne, vers Toronto, sortie 2 (455- 
5154) — "S O S. uranium", "Bête mais dis­
cipliné ", "Istambul, mission impossible" 
(dès 19 h 15).

CINÉ-PARC VAUDREUIL ll, "Justice pour 
tous", "Morsures".

O C B F T

8.55 Ouverture et horaire
9.00 En mouvement
9.15 Les 100 tours de Centour
9.30 Animagerie
9.45 Les contes de la rive

10.00 Passe-partout
10.30 Magazine-express.

"Soins dentaires" avec le Dr Daniel 
Kindelman, chirurgien-dentiste. 
"Soins â domicile" avec Pearl Berg, 
directeur adjoint provincial à la Croix- 
Rouge

11.00 Moi aussi, je parle français
La série explore, â travers la richesse, 
la quantité et la diversité des propos et 
des images, cette grande communauté 
d'êtres qu'est la francophonie mon­
diale. "L'Ouest Canadien".

11.30 Gaspard et les fantômes:
Dessins animés

12.00 Un pays, un goût, une manière: 
Documentaire réalisé par Michel' Les­
sard "Les pays des granges du Qué­
bec" En 1978, on assiste au gaspil­
lage du patrimoine des bâtiments de 
ferme

12.30 Les coqueluches
13.30 Le téléjournal 
13.35 Femme d'aujourd'hui:

La lecture de théâtre â l'heure du midi 
est un projet du Centre national des 
Arts qui permet au grand public de 
connaître des oeuvres de la région — 
Entrevue avec Mme Claude Bossi- 
Renaud. photographe qui nous parle 
de ses observations de la femme en 
Inde, au Népal et au Tibet. — 2 pas en 
avant, 3 pas en arrière.. le progrès de 
la femme en milieu universitaire.

14.30 Les ateliers:
Dossier: les petits animaux domesti­
ques II sera question des chiens, des 
chats, des poissons.

15.30 Les animaux chez eux:
"Du Mexique à l'Alaska"

16.00 Bobino
16.30 Les héritiers:

Documentaire réalisé par Paul Saltz- 
man

17.00 Ardéchois, coeur fidèle

18.00 Ce soir
19.00 A cause de mon oncle 

Tôléroman de Jacques Gagnon
19.30 La soirée du hockey 

Les huitièmes de finale
22.00 L'enjeu
22.30 Le téléjournal 
23.05 L'opinion
23.10 Téléjournal régional 
23.15 Nouvelles du sport 
23.25 cinéma:

•Opération Oméga" (Américain 1971) 
(1ère partie) Film réalisé par Buzz Ju- 
llk, avec Richard Widmark, Skye 
Aubrey, James Farentino et Arthur Hill 

1.10 Ciné-nuit:
"Opération Oméga" (2ème partie) 

2.55 Le téléjournal

0 CFTM
!

6.55 Horaire
7.00 Les p'tits bonshommes
7.30 Fanfan Dédé
8.00 Gronico et Cie
8.30 Le 10 vous informe 
8.35 Bonjour le monde

Avec Michel Jasmin
10.00 Votre amie Suzanne

"De belles choses", "La famille et ses 
droits", "La décoration intérieure".

11.15 Saturnin, le petit canard
11.30 Les p'tits bonshommes
12.15 Le dix vous informe
12.30 Ciné-Quiz.

"La parfaite machination" (Américain 
1974) Drame réalisé par Robert L. 
Jacks, avec Ben Gazzara, EG Mars­
hall, William Windom, Joseph Wise­
man et Martin Sheen.

14.30 Janette veut savoir:
"Où en est l’érotisme masculin”

15.30 Les services à la communauté
16.00 Les satelipopettes
16.30 Ma sorcière bien-aimée
17.00 Patrouille du cosmos
18.00 Le 10 vous informe
18.30 Les Tanntants
20.00 Référendum:

Anim.: Jacques Morency. "La ques­
tion" Inv.: Gérard Bergeron, politico­
logue, Lise Bissonnette, éditorialiste 
au "Devoir", Maurice Pinard, profes­
seur à l’Université McGill, spécialiste 
en sondages

21.00 Toute la ville en parle

21.30 Bonsoir le monde 
Avec Michel Jasmin

22.30 Les nouvelles TVA 
23.00 Sports au 10 
23.10 La couleur du temps 
23.25 Programme double:

"Le coriace" (Italien 1973) Drame po­
licier réalisé par Franco Prosperi, avec 
Robert Balke, Catherine Spaak. Ernest 
Borghine et Orazio Orlando 

1.00 Programme double:
"Un Tramway nommé Désir" (Améri­
cain 1951) Drame réalisé par Ella Ka­
zan, avec Kim Hunter, Vivien Leigh, 
Marlon Brando et Karl Malden ■ 

2.30 Dernière édition

$) RADIO-QUÉBEC

15.30 Chacun son tour.
"Le goût de l'entraide”

16.00 Babillart
Un magazine culturel qui fait le bilan 
de l'activité artistique au Québec et qui 
nous fait connaître artistes et créa­
teurs de chez nous

16.30 Le temps des incertitudes
"Moeurs et moralité de l'âge du capi­

talisme". Série qui s’intéresse aux 
problèmes sociaux, politiques et éco­
nomiques.

17.30 Manger comme du monde
18.00 Les amis de mes amis:

"Les enfants de la route" Le voyage 
de Laral Khan et Manazlr, deux jeunes 
aides-chauffeurs qui affrontent de dan­
gereuses routes de montagne à bord 
d'une jeep

18.30 C'est arrivé à Hollywood
"Du côté des comiques" Série d'é­

missions faisant revivre les meilleurs 
moments du cinéma hollywoodiens

19.00 La vie parlementaire
20.00 Les jeunes s toutes des fous:
>, "L’évasion de la folie"
20.30 Cinq milliards d'hommes: 

"Information Ltée" L'information joue 
un grand rôle dans la vie de l’homme 
moderne D’où vient cette information, 
qui la contrôle et la diffuse?

21.00 Les livres et nous
Un rendez-vous avec le monde de 
l'écriture québécoise

21.30 Roi de Bavière
Un document signé Frédéric Rossif, 
qui évoque la vie du roi Louis II

Q TVFQ (Câble)

9.30 Pour les jeunes:
"Hebdo jeune"

10.15 Feuilleton:
'Bergeval et fils"

10.30 Société d'aujourd'hui
11.30 Midi-Première

Inv : Enrico Macias
12.00 A la découverte de...

"II n'y a pas qu’à Paris ", "Le festival 
mondial du théâtre"

13.00 Au théâtre ce soir
"Mme Jonas dans la baleine" de René 
Bar javel avec Rosy Varte, Guy Préjan, 
André Jille, François Cluset et Micky 
Sebastian

15.00 Des chiffres et des lettres 
15.20 Passez donc chez moi 
15.40 Actualités régionales:

L’Est de la France
17.00 Pour les jeunes:

"Hebdo jeune”, "La caverne d’Abra­
cadabra"

17.45 Feuilleton:
"Bergeval et fils"

18.00 Société d'aujourd'hui
19.00 Midi-Première
19.30 A la découverte de.

"Venises" C'est le livre de Paul Mo­
rand "Venises" qui a servi de guide 
pour cette émission Nous allons donc 
visiter Venise â la suite de guides aux 
noms célèbres Avec la participa parti­
cipation de l'ensemble Vivaldi de Ve­
nise.

20.30 Au théâtre ce soir 
"Am-Stram-Gram" d’André Roussin. 
Mise en scène: Claude Nicot. Réalisa­
tion: Pierre Sabbagh.

22.00 La France est à vous.
"Le Mont Aiguille”

22.30 Des chiffres et des lettres
23.00 Passez donc chez moi 
23.10 Actualités régionales:

L'Est de la France

O CBMT
9.00 A Thought for Today 
9.05 CBC 6 Good Morning
9.15 The Friendly Giant
9.30 Quebec school telecasts

10.00 Canadian schools.
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street 
11.58 Weather Report

12.00 From Now On
12.28 Senior Citizens Billboard 
12.38 Wicks
13.00 Today from the Pacific
14.00 The Edge of Night
14.30 Take 30
15.00 The Bob McLean Show
16.00 Beyond Reason
16.30 All in the Family
17.00 The Beachcombers
17.30 The Mary Tyler Moore Show
18.00 The City at Six
19.00 Happy Days 
19.20 Referendum opinion
19.30 The two Ronnies
20.00 1980 Stanley cup hockey playoffs
23.00 The National 
23.27 The City tonight
23.45 Jazz Canada
24.45 Station closing

0 CFCF
5.59 Sign On
6.00 University of the Air
8.30 Morning exercices
7.00 Canada A M.
9.00 Romper Room
9.30 What’s Cooking

10.00 Ed Allen
10.30 Definition
11.00 The Community
11.30 Rocket Robin Hood
12.00 The Flinstones
12.30 Street Talk
13.00 McGowan and Co.
13.30 The Allan Hamel Show
14.30 Another World
18.00 The Mad Dash
16.30 Family Feud
17.00 The Price is Right
18.00 Pulse
19.00 McGowan and Co
19.30 Grand old country
20.00 The love boat
21.00 The Dukes of Hazzard
22.00 Fantasy Island 
22.58 Loto-Québec
23.00 CTV National News 
23.21 Pulse
24.00 Twelve Midnight Movie:

"The secret of Santa Vittoria" (1969) 
avec Anthony Quinn, Anna Magnan! et 
Virna Llsi

2.30 "Genesis II" (Drame 1972) avec Alex 
Cord, Mariette Hartley et Percy Rodri­
gues

4.00 Sign Off

Les postes sont offerts également aux hommes et aux femmes

Une firme industrielle d’envergure de la région 
de Montréal est à la recherche d’un

CONSEILLER JURIDIQUE
EN

RELATIONS DE TRAVAIL
FONCTION:
Agir comme conseiller légal pour le service des Rela­
tions de travail auprès des conseils d’arbitrage et 
autres tribunaux chargés de l'administration des lois 
ouvrières.
Participer aux négociations et à l’administration des 
conventions collectives.
EXIGENCE:
Formation en droit et expérience pertinente en rela­
tions de travail.
RÉMUNÉRATION:
— Salaire initial et plan de carrière très avantageux:
— Emploi stable et avantages sociaux substantiels.
Faire parvenir votre curriculum vitae à:

CASE POSTALE 1334 
Place d'Armes 
Montréal 
H2Y 1 LO

Nordair recherche 
des candidats intéres­

sés à joindre son équi­
pe de professionnels au 

sein de ses services du 
Génie et de l’Entretien.
Des postes sont présen­

tement disponibles pour 
— des mécaniciens en 
recouvrement de métal 

— des techniciens en 
avionique

— des mécaniciens d'aé­
ronefs.

Les candidats devraient avoir de 
l'expérience dans l'industrie de 

l'Aéronautique ou être diplômés 
d une maison d'enseignement telle 

que l'écolg d'aéronautique du Ce­
gep Edouard-Montpetit ou autre 

institution reconnue du Québec.
Les personnes intéressées sont pri­

ées de nous faire parvenir une deman­
de par écrit et un résumé à:

Nordair Ltée 
Service du personnel 

Case postale 4000 
Dorval (Québec)

H4Y1B8

pavillon toupin inc.

DIRECTEUR
des

SERVICES PROFESSIONNELS
(homme ou femme)

CENTRE DE RÉADAPTATION POUR ENFANTS 
ET ADOLESCENTS HANDICAPÉS MENTAUX

Fonctions:
Planifier, coordonner et contrôler les activités pro­
fessionnelles et scientifigues de l'établissement dans 
le but d’assurer la gualité des actes professionnels.
Qualifications:
Scolarité requise: diplôme d’études universitaires de 
quatre ans en psychologie ou l'équivalent.
Scolarité additionnelle: année (s) complémentai­
re (s) dans la même discipline ou en sciences de l'ad­
ministration ou autre (s) spécialité (s) adéquate (s)
Expérience minimale:
Clinique: trois ans.
Gestion- un an

Rémunération:
Selon la politique de rémunération des cadres du 
ministère des Affaires sociales.

Veuillez faire parvenir votre demande d'emploi manuscrite, 
accompagnée de votre curriculum vitae avant le 21 avril 
1980 au:

Directeur général 
PAVILLON TOUPIN INC. 
C.P. 710 
Donnacona, Qué.
GOA 1TO

COLLEGE COMMUNAUTAIRE 
DU

NOUVEAU-BRUNSWICK

INSTRUCTEUR EN 
TECHNOLOGIE

Le Collège communautaire du Nouveau-Brunswick. 
Campus de Bathurst, requiert les services d’un ins­
tructeur pour l’enseignement du cours d’informati­
que qui conduit à la formation de programmeurs- 
analystes.
Le postulant devra enseigner dans un programme 
post-secondaire de deux ans conduisant à l’obten­
tion d'un diplôme en technologie. II devra enseigner 
la partie théorique de l’informatique dans la langue 
française. Les principaux sujets à enseigner sont, 
l’analyse de systèmes, la programmation y compris 
les langages BASIC. ASSEMBLER. COBOL. FOR­
TRAN. R.P.G. et A P L.
Le poste offre d'excellentes conditions de travail avec 
des avantages sociaux tels que congés de vacances 
et de maladie, participation aux régimes de pension, 
d’assurance-vie et d’assurance-maladie.
Nous invitons les candidatures de ceux qui possè­
dent un diplôme universitaire en informatique ou 
l’équivalent et qui possèdent au moins trois années 
d’expérience dans le domaine de l’informatique.
Le salaire varie entre $19.890 et $28.152 par année
selon les titres, qualités et l’expérience.

•

Faire parvenir sa candidature au soussigné au plus tard le 
30 avril 1980. Donner ses titres et qualités, sa formation et 
son expérience.
M. T. C. Belliveau,
Directeur-adjoint de l’Administration 
Collège communautaire du Nouveau-Brunswick 
Campus de Bathurst
C P “I”
Bathurst. N.-B. 
E2A 3Z2 J

centre d’accueil pour 
adolescents délinquants 
est à la recherche d'un

x)scovi*e

Travailleur social
Sous l’autorité administrative du C.S.S.M.M., la personne 
exercera son activité professionnelle auprès de familles d'a­
dolescents engagés dans un processus de rééducation. 
L'objectif de cette activité professionnelle est d'apporter un 
support et/ou un complément à l'action rééducative posée 
auprès du sujet placé à Boscoville.
ATTRIBUTIONS-TYPES:
— compléter l'évaluation familiale et sociale des sujets déjà 

admis et en partager le contenu avec l'équipe traitante:
— participer avec cette équipe traitante â l'élaboration 

a) du diagnostic et b) du plan de traitement conjoint;
— établir et assurer le traitement psycho-social auprès de 

la famille;
— participer aux comités cliniques concernant les cas dans 

lesquels il est Impliqué, à toutes les étapes de l'évolution 
du sujet;

— participer aux rapports de revision pour le Tribunal de la 
Jeunesse et/ou la Direction de la Protection de la Jeu­
nesse;

— assurer la liaison avec les ressources communautaires 
s'il y a lieu;

— apporter sa collaboration au développement de la prati­
que du travail social dans le centre d'accueil.

EXIGENCES DU POSTE:
— diplôme universitaire en service social;
— traitement auprès de familles et d'adolescents (une ex­

périence de travail auprès de délinquants serait un atout)
— connaissance théorique et pratique de la thérapie fami­

liale serait un atout;
— capacité de travail en équipe multidisciplinaire;
— disponibilité à travailler le soir ou les fins de semaine se­

lon les besoins des clients.
Traitement selon les normes de la convention collective en
vigueur au Ministère des Affaires sociales.
Date d'entrée en fonction: dès maintenant. Date précise à
déterminer avec le C.S.S.M M
Date de clôture des candidatures: le vendredi 25 avril 1980. 
Les candidats sont priés d’envoyer leur curriculum vitae à:

Monsieur Raymond Jost 
Directeur général 
Boscoville
10950, boul. Parras est 
Montréal (Québec) — H1C1B2

t

fonction
publique

AVOCAT
FONCTIONS:
Assumer les fonctions de Procureur dans les causes 
relevant de la juridiction de la Cour Municipale de la 
Ville de Laval.
Cette fonction comporte aussi la responsabilité d'avi­
ser et consulter les officiers de la Ville sur tout pro­
blème relevant de la juridiction de la Cour Municipale.
QUALIFICATIONS:
Membre en règle du Barreau;
Un minimum de 2 ans d’expérience devant les cours de 
juridiction pénale ou civile.
SALAIRE:
Le salaire sera en relation avec les responsabilités 
attribuées à la fonction en plus d'un excellent program­
me d’avantages sociaux.
Faire parvenir son curriculum vitae au plus tard le 25 
avril 1980 au:

SERVICE DU PERSONNEL
_____ 1535 boul. Chomedey

|\ Suite 240
\ Laval H7V 3R2

Université
Laval

DEUX PROFESSEURS
Département de psychopédagogie

Domaine:
Développement: développement cognitif, application 
des connaissances dans le domaine de l'éducation.

Fonctions:
Formation d'intervenants dans le milieu scolaire. 
Enseignement aux 1er, 2e et 3e cycles. Encadrement 
et supervision d'étudiants. Recherche. Participation 
aux activités du département.

Critères de sélection:
Intérêt pour la formation théorique et pratique des 
enseignants. Intérêt pour la recherche. Doctorat ou 
l'équivalent. Expérience d'enseignement préférable.

Traitement et conditions de travail:
Selon la convention collective en vigueur.

Entrée en fonction:
1er septembre 1980

Domaine:
Langage: développement du langage, troubles du 
langage, application des connaissances dans le 
domaine de l'éducation.

Fonctions:
Formation d'enseignants et d'intervenants en langage 
dans le contexte scolaire. Enseignement aux 1er. 2e 
et 3e cycles. Encadrement et supervision d'étudiants. 
Recherche. Participation aux activités du département.

OU

Domaine:
Lecture: apprentissage de lecture, difficultés d'appren­
tissage de la lecture.

Fonctions:
Formation d'enseignants du niveau primaire et d'inter­
venants en lecture en milieu scolaire. Enseignement 
aux 1er, 2e et 3e cycles. Encadrement et supervision 
d'étudiants. Recherche. Participation aux activités du 
département.

Critères de sélection:
Intérêt pour la formation théorique et pratique des 
enseignants. Intérêt pour la recherche. Doctorat ou 
l'équivalent. Expérience d'enseignement préférable.

Traitement et conditions de travail:
Selon la convention collective en vigueur.

Entrée en fonction:
1er septembre 1980.

Faire parvenir curriculum vitae avant le 15 luin 
1980 i:

Madame Madeleine Baillargeon 
Directrice
Département de psychopédagogie 
Faculté des sciences de l’éducation 
Université Laval 
Québec G1K7P4

Cité universitaire, Québec
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Forte reprise
l'ne forte hausse a été enregistrée pour la troisième journée de 

suite a la Bourse de Toronto, hier, et l'indice composé clôture en 
progrès de 19 85 à 1877 91 Les investisseurs ont été encouragés par le 
fait que le taux d'escompte est resté à 16 20'» cette semaine 

Douze des 14 secteurs du marché se sont appréciés, l'immobilier 
réalisant les gains les plus importants Les produits de consommation 
et les communications ont subi les plus lourdes pertes.

Au total, les titres a la hausse sont plus nombreux que ceux à la 
baisse, soit 528 contre 122 et 193 sont stables Le volume comprenait 
5 52 millions d'actions et la valeur s'établissait à $10185 millions 

Les actions ordinaires Hiram Walker-Gooderham and Worts Ltd se­
ront rayées de la cote a l'ouverture du marché le 14 avril.

Parmi les industrielles traitées à la séance. Imperial Oil B gagne 4 
3-8 à $45 7-8. Husky Oil 3 1-4 à $88. Petrofina Canada 3 3-4 à $51. Al­
berta Energy 2 1-2 à $54 et Hudson's Bay Oil and Gas 2 à $119 

Gulf Canada abandonne 2 1-2 à $150 1-2. Seagram Co 1 à $63 1-2. 
Noma Industries A 11-8 5 $9. Caruscan Corp 25 cents à $2 65 et Ven- 
power Ltd 20 cents à $2

Dans le secteur minier McIntyre Mines prend 6 a $61 1-2. Kerr Ad­
dison 3 a $19 et Copperfields Mining 2 1-8 a $17 Roman Corp aban­
donne 2 à $46 et Denison Mines 1-2 à $40 1-2.

Parmi les pétroles Numac Oil and Gas gagne 2 1-4 à $35 1-4. Ram 
Pete 1 5-8 à $20 58 et North Canadian Oils 1 1-4 à $17 3-4 Lochiel 
(exploration cède 3-4 a $6 1-4 et D'Rldona Gold deux cents à $1 96

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

A.OF.M 
Abti Prce 
AdanacM 
Afton Min 
AgnicoE 
AgraInd A 
Akaitcho
Albany

Alta G C p 
AltaG9 76 
AltaG7 60 
AftaG6% 
AltaG6'% 
AltaNat 
Alcan 
AlgoCent 
AlgomaSt 
AStet p 
AllarcoDv 
Alum 3rd p 
AmLarder 15500 
Am Eagle 13950 
AmLeduc 35750 
AndresA A 325 
AndresWB 
Ang CT 290

Haut Bas Ferm Ch
365 365 365 + 10
$19 18H 183- —
425 390 400 -20
527 26^4 26*i
sir.> 11 11 + ’e
475 470 475 + 5
175 165 175 + 15
264 232 264 ■*■38
554 ■ 52 54 + 2%
5263e 26 26'- + A
56? : 62 3 62' i
$24 M9 24 V8 24 8
S18*« 18H 183« + ”8
536 .• 36 36
$247t3 24H 243^ — 4
582 82 82 + 2
$32** 32 !9 32’8 + ’ e
$24 ;» 24 ;Î 24 '2 + 4
$32 . : :: 8 32 8 - H
$22 +. 22 +. 22 -
574 +i 74 +. 74 4
$22 22 22

35 83 88 + 3
55% 5% 5**

120 115 118 h
59% 9% 9% -

100 $9% 9% 9%-
210 528% 28 - 28 4

Ang DG Id 1200 380 375 380
Aquitaine 7874 S53 = 52’a 52%- 

ÉÜj| 2000 56 56 56
150 Si5 
100 525 
500 55

15 15 -
25 j 25% -
5*4 5*A

1800 532 4 32 
1500 29 5 295 
200 245 245

2300

Argosy 
Argus 
ArgusBpr 
ArgusCpr 
Asamera 34825 522*4 21% 22%+1 » 
Asbestos 
AsocPorc 
Astral
AtCoA
AtICCop 
Atias Yk 
AtoHard A 
BCSugarP 320 
B P Can 7740
Banis»erC 500 
Bank BC 520 
Ban*Mti 17712 
BankNS 45919 
Bankeno 5100 56’* 62
BaryExpl 1000 200 200 
Bas e Res 26666 si3 4 12*4 
Batnrstp 300 510 4 10 ,
BellCanad68960 518 17^4
BeüCpr 
Bell Dpr 
Bel»2 28 
Belli 80 
Béni 9t 
BethCop 
Bigt-artOG 2500 
B!Ha*k 2000

21600 522*- 22 e 22 s - 
300 554 4 53% 54 4 - 
800 526 2 26 3 26 2 
480 517% 17'4 17’4 - 

3500 521 % 21'4 21% 
9900 522 22 22

58' 2 8% 8 : -
65 65 65

Ventes Haut 
CMSMines 700 85

Ch

CadFr 
Cad Frv A

15705 518 
380 57*4

CalPowA 2413 5437e 
Cal P4p z 10 544'2 
Cal P7p 
Cal P7 2P 
CaiP9 75 
CaiP2 36 
Calvert 
Camfio 
CChibA 
Camp RL 5665 537 
CanCem 1000 S IP's 
CCeCp 
CDC 
CDC prB 
CanMalt

Bas Farm
85 85
18’.4» 18’% + H
7V4 73/4-F V4

43’4 43 V- — '% 
44>% 44Vj 

z5 580 80 80
z5 575 75 75

Zll 596 96 96
500 523*4 23V2 23'2 + %

12900 299 290 297 -F 7
5225 $18% 18'% 18*%+ »%

500 510*4 10*4 1034+ ’4
36’4 37 + %
11*4 11% + Va

100 512 12 12
3390 S';2% 12'% 12'%- % 
4715138 137 138 + 2
480 $29** 29'% 29**+ % 

CNorWest 2750 Si817** 18 + ’9 
CanPerm 1080 516% 16'% 16'b + '*
CS Pete 51300 517*^ 16% 16*4+ **
Can Trust 800 520 2 20 20'%+ 1
C Trust 7’4 1500 515% 15% 15% + 4%
CTung 55C S27 26’% 27 + 1
CCablesyA 850 513'4 13 13’-+ v«
CdnCei 4900 510*4 10*% 1034 + '4
CC Man A 5200 522’2 22 22'%+ '4
CCurtis 2000 105 105 105 + 4
CFormost 100 56 4 6'4 6V« + '%
CG Invest 200 520'2 20’2 20’%+ % 
CHomestd 900 522 2 22 22’%+2Va
CIBkCom 8555 523 4 22*4 227% - ’% 
CLencour 30400 220 208 213 + 3
CMarconi 1500 518*4 18*% 18*4+ *%
CNa* R 39721 519** 18' 2 18'%+ %
CNa*8 50 6750 540' 9 39 39
COcdentai H893 S13’'2 13’4 13*%

24
52C ’9 ? 20 + "e CPInve 16740 54 2 H 41 417* 1*4
100 90 90 - 7 CP Ltd 86050 540' 39' 40’* + 7*
88 98 88 CReserve 373 519 ’9 19’ -
sir-2 11% 11% + ' 2 CdnTtre 170 $25 25 25
$12- 12 - 12- — % CdnTreA 593 525 25 25
545 44 44 4 — % C U-lties 5460 519’ 19 19 7 * + 7*
$13 13 13 — 4 CU 10- 1000 523 23** 23**
52934 29 2934 + 1 CandeiOi z75 570 70 70
S227e 22’- 22’* Canrav 7250 315 295 315 + 25
S22' = 22s* 227a + - Cara 1800 516 ’6 16

Car OK 
Car: Ap 
CarmaA 
CarolinM 
Car
Cass ar 
Ceianese

10490 S734
300 521 
300 512' 2 

2100 515 2 
1000 275
1200 sir*
8300 56 2

Ceiani75p z90 516

BlakwodA 
BomacA 510 57 -2 7 2 7
Bombr 100 510 « 10 s 10
BorzaO 44020 su 4 10 2 11. 
Bo^anzaWl8550 55% 5 s 5*
Boots Apr 100 S2C 20 20
Bo* Va*y 11775 545*% 44 ; 44' 
Braie-Res l'OC 524 23"% 24
Brama ea '00 5’5 2 '5 2 '5 
BrascanA 12977 526*% 26 26

300 522 4 22 4 22 
6855 529’% 29 4 29 
'40C 5'4’e '4 4 14 
7143 58 4 8 8

41319 55 * 5 5
1994 $24 23*4 24
z50 5313* 31*4 31* 

46962 56*4 62 6*
200 S’4'% 14'% 14

3 320 545 44Va 45
’50 544 .

7% 7*4 + '%
21 21 
12'2 12'%
14*4 14*4- 4

265 265 -25
11 11 - 4
6'9 6'%+ '%

16 16 
10*%+ ’% 

330 350 +10
5

Cti Est A 600 510*% 10’
CentPa* 2000 350
Chnclr 4500 55 480
CharterOi 2’00 325 305 325 +75
Cherokee 5530 510** 10'4 10’4- *% 
ChibKay 4000 41 40 41 +2
ChiettanD 7550 529 4 28 2 29 +1
Chryslei 
Obc>
Coin Lake 6500 
Cmplx 
Cominco

1650 57* 
>00 97

48
6011 56**
1169 560'2

B-
Brer da v 
Br*ght A 
Brmco 
Br.nccp 
BCFP 
BCFPpr
BC R IC 
BC Phone 
BCOn^p 
BCPM956 
BCPîQ 16p 
BCP2 32P 
Brou’Ree*
Brunswk 7. 
BuddCan 
CAE 
CIL
CME Res 37034 3 70

ComrclOG 3100 410 
CHo’-day I 140 58 2
ConBathA 1200 515**
ConFardy 300 325 
CDurharr 20000 233 
C Mar ben 8600 200 
CMorisn 22600 425 
Cons Prof ’4600 238 
C Rambler 600 55
ConTextie *00 57'%
ConD%trb ’300 58
ConsGas 26327 525 '.%

Gs 7% 1361 S257% __ ___
Conventrs 11700 517’2 17 17 s -

90 90 -5
48 48 +1

6 4 6' 2 + 4
58 2 59 4- *4 

395 410 +20
8' 2 8 2 — '% 

15 2 15*% 9
315 325 +15
225 230 + 2
190 200 +10
395 400 ■*■40
215 237 +17
485 5 +15

7 7% — %
7% 7*4

243a 25'%+ *% 
25 25% -

Hausse des cours
le' murs ont poursuivi leur mouvement de hausse dans un marché 

modéré a la Bourse de Montreal hier, et 1 indice composé clôture la 
séanre «ur un gain de 4 01 a 327 95 Fin tout 776 947 actions ont été 
c hangées et 1 304 contrat' d option ont été négociés 

U rns le groupe des pétroles qui monte de 14 72 a 723 37. Gulf Oil 
gagne 3 1-2 a $150 Hudson - Bav Oil and Gas 3 a $120 Imperial Oil A 
1 -4 a $46 et Shell Canada 1-4 a $35 

I es -< mi es publu - progressent de 3 29 a 236 19. les industrielles de 
5 21 a 361 77 et les papetieres de 0 04 é 173 48 Les bancaires reculent 
de 2 37 a 289 70

Finalement les gains remportent largement sur les pertes par 65 
■ (antre 35 et 36 valeurs sont inchangées 

Noranda Mines gagne 1 3 4 a $27 Brascan A 1-2 a $26 3-8 Inco 5-8 a 
$29 Moore Corp 1-2 a $.34 3-4 Dome Petroleum 3-4 a $68 1-4. 
v-sgram 1-4 a $63 et Alberta Gas Trunk Line A 3-8 a $26 1-8 

Dan- la vpe< ulation Bateman Bay Mining gagne un cent a 30 cents 
et Bruneau Mining trois cents a 53’ cents Dumont Nickel perd cinq 
lents a 84 cents

Scott-Lasalle Ltd suspendu depuis le 11 fevner 1980 a été rayé de 
la (ote

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vante* Haut B 

AbiVO-AsC 400. 15 »
Ab* Pr C 10275 S’8%
A taE-ero 2000 553 *
Alta Gas T 14755 526*%
Ab t P

Vanta* Haut Bat P*r i
e ’ 600 524 23 23

2500 395 395 395
t 17300 87

0000 529

Ba.e.
f»0... C 1
Bcicpa-?-* 556 S17 
Sa’*?- a-' ‘8000 32
Bei Can»d2i752 517’% 
BombifK 500 510 - 
Berea' s E x 900 375 3
B-canA 21813 526*% 
Brincc7 3000 58 * 
Bruneau 27600 55
CAE A 400 5 4*4
Cadillac E x 4'00 55*% 
Cal p#» A 700 54 3 « 
CdêCem 600 S % 
CDevipB 25005138

60C 524Î4 243- 24’ - _ 4 Dyr v i 3500 86 85
2570 532H 32 - 32 - * - 1 Dyr V W?s 4000 28 28
0000 30 26 26 -4 Er PMet 20C 56 > £
4425 553 52 - 52 i + j e'*r'*r9 200 514 14
6935 545 44 44 —1 \ GazMetr ’208 57% 7
6 500 68 61 68 -8 i Gers *ar 900 S/6 z 26
3731 522?* 22’/- 227« i Goidex 2600 150 130
1472 522’ - 22** 22**- 3* Gm'aLee 3500 230 225
5787 $9’s 9** 9**- - 1j Gu'fCan 121835 155 49

80 84
29 a 29 % -*

50 -
h Baf MS 5000 5 26 26 26 -
HBO'Gas 50 5120 ' 20 120 -
AC 1950 19 » 9 a 9 % -

9397 546*4 45 % 46

38 138

np O A 
-a sco

:PLA 
raser Re 
y .ena 
Labat» A 
Ladubor 
MB Ltd

300 543 2 43 % 43 % - 
7924 529 28"*% 29
5100 513*% 13% 13*-* a 

200 5'6 
1367 531
8845 513*% 127%

100 523 - 23 
16000 24

1450 12

16 16 -
30*% 30*%

3 -

C South Pa 25 561’- 6’6 + --13 vassFer 768 59** 9 z 9% + %
CCeiiyiose 700 5'0% !Q‘% 10% + % Mass va 10000 36 36 36
C impBar> 3525 523% 22 a 22 % - - Msvlrt 150474 p , 5 > 8 + 2%C Mar cor.. 800 5 8/ 8,8, Merrantl 1310 517 - 17% 17% + %CPInv 295 542 - 4 42 - +2!% 3500 33 33 33
CP Ltd 3465 540** 39** 40 - ♦ ' - M ♦ch A 500 52’ % 2'% 21'%
Cdn T .re A 600 525 25 25 Mitch B 100 519 % 19 > 19 'i -r%
Carer,«B 400 512 12 ’2 + - Moore 22100 534'- 34 % 34’ 4
CariO* 62:6 57 7% 7% ** Muvcoch 6600 180 175 175 -mo
Ceianese 3700 56 a 6 6 % + % 74630 527-4 26 / 27
Chrysler 500 57** 7H 7** - % NA Pare 2500 28 28 28
Commco ?00 560 59 69 -1 Norcen 73H 535 34% 34 % +1 %
r Bath A 3530 5’5** 15'% 15% Old C inv A 1OOQ 150 150 150 + 25
Cons i R*s 13700 290 280 29C Petrof r.« 2600 550 49 4 4? »/- + 3
C Su^ 2000 26 26 26 +1 P acer 2700 557 55% 553/4 -*-43/4
ConGas 7VOQ S25 * 24% 25 *-* % Powr Crp 900 513% ’3% 13%
Cons G PrE 1800 126** 25 - 25** 4 ** PrnorGr 400 512 »2 12
Dome Pete 7650 568 'j 67% 68 - ♦ ’/- ProtoEx 1060 175 175 175 -20
DBrdge 455 S'5 - 15 4 15 4 ProcE X 1000 '35 135 13S +15
Domco 3 ? ? 58 8 8 - '/- PubSMye 725 S’9 V 19
Ot,»»*/ itti t'i". 12** »2% - % 10100 205 '90 199 — 1
Domtar 450 523 % 23 /* 23 V- ♦ 4 Que Tel 817 520 20 20 - %

Queenstn 2300 315 305 305 -20
R^doath 100 514 14 4 -2»/-
PoyaiBar * 3700 540 39-4 39’/- - %

r^s > i ■ r«ViV m rm Seagram 7749 564 623/- 63% + 7-

L« rourc (to obligations cana 
tonnes ont progress** hier et les 
affaires étaient ammees Le court 
terme a monte de 25 cents Les 
moyen et long termes ainsi que les 
obligations des provînt es et to so­
net és ont gagne un point 

L argent au ym le jour com­
mandait un intérêt de 15 > to
bons du Trésor a trois mois se trai­
taient a l5V5'z en moyenne 
inrhange par rapport a la semaine 
dernier e les bons a suc mois se ne 
gonaient a 16 25' ^ contre 16 42 
précédemment t’n bon spet ial a 
un an s est échangé a 15 82 -

Sh*"Can 
SnStack 
Southern 
SparCap 
5’afrq 
StalroA 
Talivmn 
Texac

5990 535 % 35 
3600 58 % 8 %
4000 131 % 31 4 
6000 20 
2800 
2025
6050 185 

'00 583

20 20 
325 315 325
526*% 26 4 26 - 

77 177
83 83

Texasyult 5000 541H 41*% 41% F H 
Tor Drr Br 259 125 25 75
T0t P*» A 7700 5 28 /4 27*6 27?%+ *%
To* Pe» wt 100 $17*- 17*6 17*-+1%
Tr Can PL 200 522% 27 % 72 %
TufboB 100 522% 22% ?2Vj + I
UniyascoA 1000 760 260 760 4-5
Unior» G A 5900 |I1'6 10 % Il 4 *6
U»>tdAibav 360 56 % 6% 6% 4 %
✓alcro 100 59 9 y
WairA 7610 534 4 3)t/é 3474+ ’% 
Wabbrnap 3400 775 775 775

3400

523 - 23 * 23 - Coowest 350 58 71, S + ’/fe
S28** 28 % 28% - % CoooerC 1500 55 4 5‘* 5’-,
' 2C -’2 re CopFieias ,100 517 15 17 +2/e
5-4 r 4 11 *4 — 3* i CoseXaR ,7750 520 /, 19 19Vj + ,9

58 8 8 + - ; Courva- 15400 250 210 250 +50
$15 ’4% -434-*- 4 Craigmt 800 S53* 5*9 55»
525 25 25 + % Oa -RL ,75 510’s 107e 10’ï
370 36C 365 + 5 | Oes'brk 700 52' : 21 21

Wavt Pat 
WlH

ZaïlariA

600 574 V 
500 578 .

16365 175 
100 58’■*%

24 % 24*6 4
78 V- 78 6 4 

'60 '75 4
8V% 8H 4

Crwn Life 
CZelrbaA 
Crush Intl 
CuvierM 
Cyprus 
CzarRes 
DRGLtdA 100 
DalcoPet 3900 
Dale-Rpr 400 
Daon Dev 32635 
DaonA
Daon8*%p 1700 
DEldona 46450 200 
Delhi 
Denison 
Dicknsn 
Digtech 
Discovry 
Domanl

Haut Baa Farm Ch
1 563% 63 63 - %
) 523 23 23
) 511*. 11'% 11'%
) 77 77 77 -- 1
) 521% 20% 20**-f %
) 515*. 15% 15'%-F **
) 55'% 5'% 5'%
> 58** 8 8**-F **
1 56% 6% 6% - %
> $5% 5 5% -F %
) 56% 6% 6%
) 57'% 7 7

193 196 - 2
140400 121 110 112 + 1

7675 541'% 40'% 40'%- '%
17040 $12*6 12'/4 1274 + '/4

500 $77% 77% 77%+ '%
650 210 200 210 +5

2000 58 7'% 8 + '%
DomeMine 1973 570 68'% 69*6+ '%
D Pete 105372 568*4 67'/4 67'% 
DPeteAp 
DPeteBp 
DBridge 
DCitrsA 
DExplor 
DofascoA 
Dofascop 
Dom Store 
D Textie 
Domtar 
Doverpr 
Dr Mc CA

Dunraie
DuPont A
Dylex Ltd
Dynarnar
E-LFin
EastSul
EstnProv
EgoRes
Elhm A
Electhomp
Emco
Enrgy Res
Exquisite
Extndcar
Extd A
FalconC
FlbrgN*kA
FedlndA
FedPion
FidelityTr

600 $18% 18** 18** _
z40 $19% 18** 19%

3600 515** 15% 15% —
800 55 5 5

32500 90 86 86 —
1590 533'- 33 33 +
200 553% 53% 53%
100 517 17 17 —
830 $12% 12** 12% +

16530 523** 23** 23'% +
200 56% 6% 6% —
301 *11'% 11'% 11'%

5500 130 129 129
1634 135 128 128 —

7770 $2934 29 29*- +
200 510’% 10’% 10'% —

27422 55 490 490
1020 512?% 12% 12?% +
3082 315 310 315 +
600 56?% 6*. 6*- —

5800 215 205 210 —
1500 55** 5% 5% +

'/4

'%
100 557 57 57 -4
400 511*4 11'% 11*6+ '% 
662 179 179 179 + 4
400 320 310 310 -10
500 S8’ 2 8’4 8V4- *4

Finning T 
FCalgary 
FCityFin 
F City F wl 
FMar 
FordCnda 
F Sea Apr 
Francana 
Fraser 
G&HSteel 
G M Res 
Galveston 
GazMetr 
GazS 40p 
GenBaker 
GDistrbA 
GDistrbw 16800 460 
GMC 
Genstar L 
Giant Yk 
Gibraltar 
GlbeRltyp 
Goldale A

2200 587 8 8 Va 8'% - %
9720 $10% 10% 10% + %

12515 $97 95'% 97 + P%
1300 $7 7 7 + '%
1000 535 35 35 + '%
400 420 420 420 - 5

) 1000 512’% 11*- 12 + %
1900 517 17 17
6500 310 285 310 + 35
2000 $12 11% 11% -1%
2000 $6- 6’ - 6%
3700 210 190 210 + 15
436 547 47 47

325 320 325
155 155 155
$59 58 59
350 350 350
275 275 275

55 55 55

100 57' 4 7'% 7'/4+ *%
9421 514'% 14 14’%+ S*
3484 519'% 18'% 19'%+ 1
1200 160 155 160

19200 56** 6** 6'% + *%
4100 295 275 285 +20

500 57’% 7'% 7'%
Zl5 548 47 47
600 59 9 9

3100 510*% 10 10’%+ 1
.... .. 405 440 +40
1296 S51'6 51 51*4+ ’4

18464 526'% 26 26*%+ *%
z40 518’% 18'% 18'%

3685 512’ 4 12 12'%
550 519 187% 19 + '%

1344 56 5*% 6 — '%
GoldundM22100 320 305 315
GraftG z40 S147b 147% 14?%

20360 S157% 15'% 15?%- 
1725 
200 
905 

1800 
100 

5500
400 527*4 27*6 27*4+ 4

61196 5155 149’% 150’%-2’%
Gulfstrem 8735 557e 5*% 5*4+ ’%
HCIHIdg 850 5247% 24’% 247/B 

‘ 1000 380 380 380
500 235 235 235 +10

3620 518'% le 18 - '/4
1884 S5'/4 5'% 5'/4— '%

Hatle-ghB 2576 55*4 5% 5’4- *%
Hawker 2900 516’% 16’% 16'%+ '% 

z50 553 53 53
3704 S8*% 8 8 - *%
2900 S5’4 5’4 5’4

100 310 310 310 +10
337 538 38 38 -1

Z3 S37’/4 37V4 37’4 
HBayMng 5275 526*4 26 26
HBayCo 7127 525*% 25 s 25’%- 4 
HBCpr 347 517’a 17*% 17'%+ '% 
HBOilGas 61445120 118 119 + 2
Husky Oil 2135 588 85 4 88 +3’*
HuskyBpr 250 535*4 35*4 35*4 + *% 
Hydra Ex 14160 75 72 72 -5

11435 S9*% 9'% 9*% — ’%
8600 S137% 13'% 13*%
3811 544 43'% 44 + *4

73956 5463 4 45’ 4 45?%+l*% 
1703 546'% 457% 45?%+4*8 

78410 529's 28' a 29 
100 512

GraftGA
Granduc
GLNickl
GLForest
GNFin
GtWestS
G Westwt
Greyhnd
GulfCan

H Group A 
HardCrpA 
Harlequin 
HatieighA

Hawkerpr
HayesD
HedwayA
H^ghfield
HolingerA
HolingerB

I AC 
IU Intl 
imasco
ImpOil A
impOilB 
Inco 
indal
Inter-City 13255 517
IBM
IntMoguI
iMoguiA 
Intl Thom 
IntprPipe 
InvGrpA 
IronBayT 
Irwin Toy 

. IsiandTel 
ivaco 
jQRes 
Jannock 
Jannock 8 
Jannock»

12 12 
16*6 167% -

325 564 
425 S7V.

1500 515 15
100 59*4 9*6

6277 516'% 16 
Z25 517*% 17*% 

1000 56 a 6’/4
4800 280 275 2

6150 58% 8’% 8% — %
400 55 - 5% 5%

2760 S5*% 5% 5’%
100 $9 a 9'% 9 a + %
725 57 - 7 7

1000 55% 5% 5%
650 57 6'% 6'%

3700 200 190 200 + 13
12300 100 97 98 - 1

110 59 9 9 - %
800 56 7% 6*4 67% + %

2000 $9’- 8?% 9 4 + '%

Z13 514 14 14
200 516'% 16’% 16’%- 

11200 127 115 127 -I
1610 510 ’ 6 10 10

z9 511’% 11’% H'% 
200 480 480 480 -

JorexLtd 47000 84 82 82 -*
Joute! 35400 160 150 158 -
Kaiser Re '5820 531 4 30*% 30*% -f 
KamKot'a 4800 56 a 6 % 6"a h
KapsTran 9000 120 116 1 20 -
KelseyH 300 524 24 24 -
KerrAdd 71800 520 18 19 -
KAnacon 5000 75 73 75 H
LabattA 4808 523*4 23'6 23’ - - 
LabMm zi 543’% 43’% 43'% 
Lacara 
Lacanaw 
Laid'awB 
Ldi 9*4
LaidiawB 
LOntCem 
LShore 
LasitrKm 
Laurasia 
LauFinp 
La saCap 
Leigh Inst 
LevyApr 
Liberian 
LLLac 
LObCo A 
LobCc B 
LobCopr 
LcbL*d Ap 
LobLtdBp 
Lochiel 
Lochielr 
LyttonM 
WDSHeith 
MICC A 
MICC8*%
MSZRes 
MTSlnter 
Mcian H A 
MB Ltd 
Madeline 
Madsen 
MagnaA 
Magna B 
Magnetcs
MaistçWi!
ManBàr 
M Lf Gard 
Mrtme El 
Mar ifime 
MarT94C
MarkelF
Mark Spnc 
Mass Fç^
Mas F A 
Mas F B 
Matchan 
Mr Adam 
McGra wH 
Mc mtyre 
McLaghln 
McLgh!9o 
McLghilOp 
Mentor 
Mercanti

MoffatA 
MolSOnA 
MonencoA 
Mtl Trust 
Moore 
MtnState 
Murphy 
N B Look

3900 573-'- 7*4 7*4
300 56 - 6% 6:'4

1100 56 3'- 6% 6*4 + %
264 410 410 410

3700 400 400 400 -10
275 $24 - 24 24 4 -*- Va

> Z 40 513 j 13 Va 13’%
1 125 $14’- 14% 14 Va — %

4500 57 6% 6 Va - *4
20500 20 15 a 20 + 4

5000 65 60 60 — 1
1 200 $8 - 8 - 8V4

100 521 21 21
200 $18 % 18 - 18% + 1’/a

24600 288 275 280 -h 5
3000 75 75 75

100 $25 25 25
7750 527 2 27% 27'% + Va

400 215 200 215
1000 156 156 156
650 59 83'4 83/4 - 3/4
560 510’% 10’% 10'%

1600 150 150 150
! 9800 55 a 5% 5'%
44000 251 230 249 + 19

Z ! 528 28 28
300 $11?% 11% 11%

3507 $22'/4 22% 22%
174 59’/- 9% 9% — Va
100 475 475 475

: 2050 58 % 8 8 !% + %
'0283 59% 9’% 9% + %

930 5183- 18% IS’/-
1000 *183- 18% 183/4 + Va
3200 67 66 66 - 2
7500 80 77 77 + 5

t z 25 57’- 7*4 7*4
6825 561’% 56 61’% + 6

750 510% 10 10% + Va
> 200 $19*4 193/4 193/4 + '%
D 200 *13 13 13 + 7a

1000 445 430 430 -30
2150 S!7Va 17'% 17% + %

10200 5243/4 24% 24% + %
200 240 240 240 + 20

30349 299 290 295 + 10
4048 518% 18 18% + 1%

800 515 15 15
2365 $27Va 27'% 27% + %

■ 950 512 113/4 11*4 — Va
5000 *18% 18 /- 18% - Va

17576 5343/4 34% 343A + Va
,18050 *11% 10'% 11 Va + 1%

1300 526 % 253/4 26
1100 55% 5’% 5'% + Va

'2300 330 315 315 + 5

Voici le$ taux dex devises tel que 
fournis par la Banque Nationale 
du Canada Les rotes sont en mon­
naie canadienne

Afrique du Sud 
Afrique Kramaise 
Allema*ne4*u«t 
Antilles Anglaises 
Australie 
Autrirh*
Bahamas
Belgique
Danemark
Ktpagn»
Ltats-f ms
Finlande
France
Grere
Hollande
H'/ng Kong
Inde
Israel
Italie
Jamaïque
Japon
Liban
Mexique
Nrirvege

Band
Franc CFA
Mark
Dollar
Dollar
Schilling
Dollar
Franc
Crwronne
Peseta
DolUr
Mark
Franz
fXazhme
Florin
f >ollar
Hffupi*
Livre
f.ire
fx/llar
Ven
l.ivre
f’evi
( Vwrrmne

f foliar 
Kv udo 
I Sterling 
f f/vr/rtr* 
y t*t¥ 
fP/fivar

I 4431 
005418 
6242 
4393 

I 2447 
04742 

I lf74 
03477 
2004 
01400

iwsw»ii»iii5«iaewi

Chrysler incapable 
de trouver des fonds

Chrysler n'arrivera pas à 
remplir les conditions prescrites 
par le gouvernement américain 
pour l'octroi de $15 milliard en 
garanties de prêts, révèle un.rap- 
port du comité du Congres 
chargé de surveiller la situation 
financière de la compagnie.

Selon ce rapport, le construc­
teur automobile en difficulté a 
l'intention de demander à l'ad­
ministration Carter de changer 
les conditions établies pour 
l'octroi de l’aide gouvernemen­
tale.

La compagnie propose ainsi 
que soit ramenée de $400 mil­
lions à $209 millions la somme 
des nouveaux prêts qu elle doit 
obtenir des banques américai­
nes. qui hésitent a lui faire cré­
dit

En retour. Chrysler offre de 
vendre des propriétés d'une va­
leur supérieure de $210 millions 
à la valeur prévue dans l'en­
tente actuelle, et de recueillir 
$169 millions supplémentaires 
par le biais de nouveaux prêts de 
créditeurs étrangers.

Le comité gouvernemental qui 
a rédigé le rapport ne se pro­
nonce pas sur l'opportunité de

changer les regies du jeu dans ce 
dossier, bien qu'il ait le pouvoir 
de les changer sans autre autori­
sation.

■
La société Ford du Canada va- 

t-elle fermer son usine de mou­
lage de moteurs à Windsor, dans 
le sud de l'Ontario et licencier 
ses 840 salariés9 La question est 
sur toutes les lèvres ces jours-ci 
dans cette ville où Ford a déjà 
mis à pied 2.300 de ses 5.400 tra­
vailleurs pour une période indé­
finie

Si les rumeurs de fermeture 
s'avèrent fondées, a déclaré 
l'autre jour M. Herb Gray, mi­
nistre fédéral de l'Industrie et 
député de la région de Windsor, 
le gouvernement pourrait pou- 
suivre Ford pour ne pas avoir 
tenu sa promesse de garder ou­
verte cette usine, promesse faite 
au moment où la compagnie re­
cevait une aide fédérale et pro­
vinciale de $68 millions pour la 
construction d'une autre usine 
de moteurs dans la région. M 
Gray a ordonné à ses fonction­
naires d’analyser l'engagement 
legal que Ford a pris en signant 
l’entente avec le fédéral.

Vantas Haut Bat Farm 
NatBkCan 4840 S97% 9*% 9*%-
NatPete 50250 
Nemco 23650 
Neomar. 2587 
N B Tel 750
NBTell 85 z2 
NKelore 22000 
NProvidD 500

N YorkOil
NfldLPA
NfidTel
NfldTe975
NfldTe885
Newnor
Nick Rim
NobleM
NomaA
NorAcme
Noran :
Norbaska
Norcen
NorcenB
Norcn 288
Nordair A
Norlex
NCOils
NorTel
Northgat
Northld
NowscoW
Nu-WstA
NufortRes
Numac
OPIA
OakwoodF
Obrien
Ocelot A
Ocelots
Okanagan
Onaping
Oshawa A
Osisko

Pac Nth G
PagePet
PagePet7
PagurianA
Paloma P
PamourA
PancanaA

PanCan P
PangoGld
Parlake
PatinoNV
DeBenO
Peerless
Pembina
Pennant
PJewl

365 325 350 
275 250 275 
350 340 340 
517'% 17'/4 17 Va 
519 19 19

49 47 48 h
55 55 55
SS*% 5'4 5’ 4 -

38500 66 62 64 - 1
3483 290 265 290 + 35

300 S19'/a 19 19'%+ '%
250 $10% 10% 10%+ %
200 518 18 18
200 $17% 17% 17%

28500 33 29 29 - 2
500 43 43 43 + 1'%

1200 190 185 185
1150 $ 9'% 9 9 -1%
6500 80 78 80

>29215 527*4 26% 27%+ 1*4
6700 72 70 70

33382 *35% 34% 35 + 1’%
100 520 20 20

7425 562 60 61V«+1'%
z95 $12% 12% 12 Va

11300 37 36 36 + 2
1700 517*4 17'% 17*4+1%
2377 540*4 40% 40V. - '%
2300 510'% 10% 10%+ %

93900 130 118 124 + 6
1810 550 49'% 50 + Va

24944 $16'% 15'% i6'%+r%
. 2367 94 93 94 + 1

2850 535% 34 35 V* +2%
3000 540 38 39

» 8246 $19'% 18*4 19V9 + '%
13100 240 235 240 + 1

220 528 28 28 + 1
5790 528’ a 27'% 27*4+ -

600 $173/4 17 17 -l'%
19500 480 435 480 + 55

515 $7% 7'% 7'%
14800 64 62 64

t 100 450 450 450
16700 395 375 380 + 20

400 583/4 83* 83/4- '%
5850 522% 22% 22'%+ '%
1300 $13% 13 13%+ *-

^ 1400 450 450 450
6200 55% 5'% 5 *-+ %
6000 512% 113/4 113/4- %

, 2400 $5 475 5 + '%
i 6225 $5 450 5 + 40
34300 235 227 232 + 7

1725 571 70*4 703/4 + *4
1400 115 112 115 + 4
8000 280 280 280 + 2

z 28 $30 30 30
3500 310 295 310 + 20
1000 $6 6 6 + *4
3255 511'% 10*4 11 — l/4

31667 288 275 282 + 10
z2 511% 11% 11V4

Vantas Haut 
P Jew IA 2662 59*4
Petro Sun 300 330 
Petrofina 3759 551 
Petrol 2100 S9’/a 
PeytoOils 14000 S227% 
PhillipsCb 300 511 
Phonix Oil 1767 55*%
Phnx r 80734 12
Pine Point 1965 538*% 
Place G 22850 370 
Placer 7060 557 
Pominex 16450 230 
PopShops 200 165 
PowrCorp 600 514 
PowC4*4 175 523'% 
PradoExp 1000 115 
Precamb 21400 485 
Première 300 519 
Provigo 100 530 
QMGHIdg 42500 S5*% 
QasarPet 10400 56 
QueSturg 10000 450 
Que Tel 7*/4 100 514
Ram 17402 520*6 
Ram wt 1360 513'/6 
Rchmn 3000 513 
Ranger 26400 526 
Rayrock 7200 310 
Readers D 700 58 Va
Redpath 400 514 
Redstone 32200 167 
ReedPapA 5640 59V4
R Sth A 2106 58
Reichhold 581 511*6 
Reich7'/4p 600 515
Reitman 300 514 
ReitmanA 1925 515*4 
Resservie 14610 511 
Revelstk 250 S93/4 
Revelstkp z45 5ll3/4 
RevnuPrp 12160 181 
RioAlgom 59852 529*% 
Rio580pr 200 558'% 
Rio8 5 432 430
R Little 1220 215 
Rolland 400 58'% 
Roman 1470 547'% 
RonaldFd 600 526 
RonyxCor 9700 55'%
Rothman 500 520 
Rothm2p 150 SU3/6 
Royal Bnk 15208 540'% 
RyTrscoA 31932 S127% 
Ruprtlnd 3800 55 
RusselA 2161 519 
RusseM70 500 516'% 
StFabien 12000 51
StLCemA 2700 526'% 
SandwellA 500 S10'% 
Sceptre 19735 512’- 
Sceptre w 2300 57 
ScotPaper 225 514*% 
Scot York 1500 55'%
Segrm 178465 564 V»

Bas Farm.
9'% 9'%

330 330 
493/4 51 

9'/4 9'% 
223/4 227%
11 11 
5'% 5'% 

10'% 11'% 
377% 38 Va 

355 355 
55'% 55'% 

176 210 
160 165

133/4 14 
23'% 23'% 

115 115 
440 485 

18'% 19 
30 30

5 5'%
6 6 

440 450
14 14
20 20*% 
12'% 13'/4 
12’% 123/4
25'/- 25*% 

305 310 
8’% 8'%

14 14 
160 160

9 9'/4
7’% 7'%

113/4 113/4
15 15
14 14
15'% 15'% 
10 107%

93/4 93/4 h 
11*4 113/4 

178 181 H
29 29*% H
58 58 -

430 430 
210 210 

8'% 8'% 
45'% 46 -
26 26 H

495 5 Va H
19*% 20 H
113/4 11*6- 
39*% 393/4 - 
123/4 123/4 

490 495 H
187% 187%
16 16V- H
49 49 -
26'% 26'% 
10 10'% H
117% 12 H

63/4 7'/4 H
14*% 14*%- 

5 5V- -I
62'% 63'%-

+ 35

- Va

Plus cinq points
Les valeurs ont a nouveau été soutenues, hier à Wall Street, où l'in­

dice des industrielles a terminé à 791.46 en hausse de 5.55 L'activité a 
porté sur 34 060 millions d'actions 

La diminution du «prime rate» à 19.5^, par deux petites banques, a 
influencé les achats Le fait que les principales banques n'ont pas 
suivi ce mouvement a toutefois contenu l'enthousaisme des investis­
seurs d'autant plus que les taux d intérêt des prêts à la construction 
ont poursuivi leur progression

Fin clôture le nombre des hausses dépasse celui des baisses, 1237 
contre 351. et 311 titres sont inchangés 

F'ord Motor a bénéficié de l’annonce que le dividende de la com­
pagnie ne serait pas réduit et a clôturé à 27 en hausse de I 1-2 Les 
pétroles ont évolué irrégulièrement. Mobil a cédé 7-8 à 68 5-8 et .Ma­
rathon Oil a clôturé a 55 .3-4 en hausse de 2 1-8 

McDonnell-Douglas, qui a obtenu un contrat pour la vente de chas­
seurs à l'armée canadienne, a progressé de 2 points à 38 1-2 

Parmi les valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York. 
McIntyre Mines gagne 4 1-8 a $51, Canadian Pacific 1 1-8 à $34 1-4. 
Dome Mines 3-4 à $58 3-4 et Genstar 1-2 à $22 1-4 Par contre. 
Seagram Co baisse de I 1-2 a $53 1-2 et Campbell Red Lake Mines de 
1-4 a $31 1-4

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vantes Haut Bat

ACF In 6 56 3U% 31
AM intl 216 16 15'%
ASA Ltd 270 413/4 40*%
Alcan 5 395 55 54 %
AllegCp 4 26 19’/- 19
Alla Lud 4 432 253/4 2i3/4
AllfsCh 4 517 25 24V4
Alcoa 4 1237 56*4 557%
Amax 7 679 437% 43
A Hess 4 8 58 44**% 437%
AmAir 5 228 8'% 8'%
ABrnd 5 139 60*% 59*%
AmCan 5 73 30'/4 293/6
A Cvan 8 3971 303/6 26%
AmElPw 8 699 17*/- 17*%
AmExp 6 1137 30*% 29*%
A Home 10 989 25'% 24'%
Am Mot 3 648
A Stand 
AmTT
Amp Inc 11 301 377% 37*%
Ampex H 273 21*% 21V-
ArmcoSt 5 340 257% 25*%
ArmstCk 5 438 13*% 127%

4 1021

6*% 6'%
5 260 50*% 50V-
6 4545 49 7% 49*%

Asarco
AtIRich
AvcoCp
AvcoPf
Avnet In
Avon
Bâche

36*% 34'% 
9 1 356 89 86%
2 749 21 % 20*% 

3 53'% 53'% 
6 133 24 7% 233/6 
8 767 34*% 337% 

8'% 8'%3 341
Bakrlnt 17 353 58
BaxtTr 13 697 4l'% 41V-
Beckmn 14 1 20 25*% 247%
BelHow 8 1 79 21V- 21V-
BellCan 7 15'% 15
BentICp 5 379 19V- 18'%
BethStl 3 721 20’% 193/-
BlackD 9 145 20'% 197%
Boeing 7 2671 59V- 567%
Bois Cas 5 260 30*% 297%
Borden 5 482 20*% 20

5 32 33 32'%
6 128 20'/- 19*%

BristM 10 8 59 35 34V-
BritPet 6 208 31 Va 31'%

5 219

BorgW
BosEd

Bznswk 
BucyEr 
Burl ind 
Burrgh 
CBS 
CPCint 
Callahn 7 
Camp RL 
CamSp 7 
Cdn Pac 
CapCit 
Carling II 370

12 11'%

Catrpf 
Ceianese 
Chase M 
Chessie

6 616 !7*% 16*% 
6 181 15’% 15V-
9 350 693/- 69
6 m 45*% 441/4
8 152 60 59*%
7 181 253/4 25'%

103 31V- 30’/- 
45 271/6 27 
126 34*% 33*%

10 131 453/4 45

8 1 013 48*% 47'% 
4 115 42’/- 42'% 
4 668 40*% 39'% 
4 788 29'% 29

6*%

Ferm Ch 
JI/4+ •% 
157%+ ’%
41*%- Va 
54’%+ 4
19'%+ '% 
25*%+1 
247%+ Va 
56 - '% 
433%+ 1 
44*%-*- *% 
8’%- Va 

60*%+1 Va 
293%- '% 
27 -4
173% + '% 
30'%+1 '% 
25'%+ 1% 
6V-+ ’% 

50Va+ Va 
49 7% + Va 
37*%+ Va 
21*%F *% 
253%+ Va 
13*%+ *% 
36'% + !*% 
88%- Va 
21 + Va
53'%+ Va 
23 7%- Va 
34*%+ Va 
8'%

57i% + 2*%
41'%+ *%
25’%+ 3% 
21 '%
15'%+ Va 
19’%-+-1 
20’%+ Va 
20 + *% 
58'%+ ’% 
30*%+ 7% 
20 - '% 
327%+ *% 
20'%+ *% 
35 + Va 
31 ’%-!*% 
12 + Va 
16*% - 3/, 
15'%
69 - *% 
44*4- Va 
60 + ’% 
25’%- 7% 
31'%- Va 
27*%+ ’% 
34'% +1 '% 
45 - Va 
6*%+ *% 

47'%- 1% 
4?3%+ *4 
39 7% + 1 *% 
79*%+ Val.l ®

30*2
2709

ChrisCft 10 26 17% 17% 17H- %
Chrysler
Citicrp

86?
4 1864

6%
19'%

6%
19

6'%
19%+ %

<nw* Cities Sv 7 318 9?'% 89V4 9?'% +2'%
5409 Clark Eq 4 61 31 30% 30% + %
2.VA Clark Oïl 137 32 31 31 - Va

1481 Clorox 5 276 8’% 8% 8 Va

02792 Coca Col 9 492 31 30% 30*4+ %
Coigpai 6 2667 12'% 12% 12H- %001354 ColPlc 8 231 10 % 79% 30% F %

M58 Corn En r 751 54% 54 54%+ %
004714 Comsat ; 72 35 34’% 34% %
3487 Con Ed 5 571 23% 73% 73%+ %
05177 ContC p 126 26 Va 26 76 f %
2318 ConGp 5 195 27 Va 26% 77%+ 1

ConDat 8 910 5 ?'% 51% 52%+1
Coop In 8 47 61% 61 6!%F %
CopwCp
Crane
CrnCk
CrZeii
CurtW
Dart in
DataGen 17

5 I6'%d!6
7 202 38 37%
5 205 73’/- 23 *% 
7 200 35'% 34 7%
5 66 19'% 18'%
6 498 J8% 37*%

71 58 V- 57

16'%
38 +1%
73'%
34 7%- Va 
!♦'%+ *% 
16 ♦ *% 
68'% t I %

Vantaa Haul 
Data Ter 13 194 247% 
Deere 6 873 30 
DenMf 6 44 17*%
Dexter 8 467 21'% 
Digital E 14 1310 65*% 
Disney 12 770 457% 
Dr Peppr 10 174 11*% 
Dome 124 59
Dorsey 4 8 13
Dow Ch 7 1741 313% 
duPont' 5 775 35'% 
EGG 18 438 28’% 
EasKod 8 2087 50 
Eaton 4 53 23*%
El Paso 6 1196 17'% 
EIMeMg 14 31 4'%
Esmark 6 319 27 
Ethyl 5 82 23*%
ExCelO 6 11 32
Exxon 6 2405 57 7% 
FMCCp 5 115 24'% 
Fairch 8 119 50*- 
F.reston 13 921 6*-
FisherSc 6 45 19'%
Fluor Cp 13 196 573%
Ford 3 2364 27Va

Foxbro 8 121 34 
Fruehf 3 94 25
GnDyn 10 1545 72'% 
Gen Elec 7 770 47*% 
GnFood 5 509 253% 
Gn Inst 8 163 44’/- 
GenMills 8 186 25 
GnMot 4 1929 437% 
GnPort 3 47 127%

3 511 5*%GP

24 7% 
43’% 
12 Va 
5'%

Farm Ch 
24’/-+ Va 
30 + *% 
167%— *% 
207%— '% 
65 + Va 
45'%+ 7% 
11'%- '/a 
58’/-+ 3% 
127%+ Va 
31'%+ Va 
34 7%— *% 
28’%+ *% 
49’/-+ Va 
22'%- Va 
17*%+ *% 
4 - '%

263% - Va 
23*%+ Va 
32 + V- 
57*%+ '% 
24V-+1 
503% + 3/4 
6'%

19'%+ *% 
563/-+ v8 
27 +1’% 
34 + *% 
24*%
693%- Va 
47*%+ *% 
25>%+ Va 
44Va+ ’% 
25 + Va 
43*%- Va 
12*%+ Va 
5*%— ’%

25'% 25 25%+ Va
13% 13% 13%
24'% 24 24%- %
20% 20 203/-+ 1
19 18’% 19 + Va
11% 113/4 11%
73% 23% 23%+ %
5% 5% 5%

403/4 39% 39% —1%
953/4 933/4 95'% +1 %
10% 10% I0%- Va
78'% 27*. 28%+ '%
36 Va 36 36% + Va
17 16% 163/-+ '%
26% 26'% 26%+ %
60% 60 60%- 3/4
8'% 7% 8 + Va

14% 14% 14%+ Va
15 Va 143/4 15 + Va
44% 44% 44%
76 Va 74 75'%+ Va
16% 15% 16 + 3/4
17% 15'% !6%— 1%
22% 21% 22 F Va
10 9% 10 + %
20% 20'% 203/4+ Va
37% 31*- 32%+ %
1(3/4 11% 11'%
243/4 74% 24'% + '%
50 49'% 49% - %
74% 23% 231/4+ %
55% 54 54%
19% 19% 19%- Va
25% 75% 25%+ %
31% 31% 31'%+ %
26% 76 76%- %
3% 3Va 3*-

20% 20 20% F %
19% 19 19%+ %
32% 31% 31*-+ Va
19'% 19 19% F Va
16% 16% 16%
28% 77% 77 % %
59 58 58 F Va
43% 43% 43’%+ '%
43/4 43/- 43/4 %

77% 71 3/4 22Va - Va
19'% 19 19'% ♦ %
5? 50*/- 51% Fl
30% 30 30V-F Va

1912
204

8600

Vantaa Haut 
SecoCem 400 
ShawPipe 700 
ShelICan 25278 
Sherritt 24605 
Sigma 577 
SilvanaMn 2720 
Silvmq 18000 
SilverwdA 120 
SilverwdB zlOO 
SimcoEri 
SSearsA 
SSearsB 
Sklar M 
SkyeRes 
SkylineH 
SobeyStor 
Sogepet 6500 
SparAero 4284 
SparAerop 600 
Spooner 41545 
StBrodcst 500 
StelcoA 8382 
SteepR 1110 
Steinbglnc 2100 
SudCont 8600

Sulivan 2500 
Sunbrst E 21700 
Suncorpr 420 
TalcorpA 100

Teledyne 
Tex Can 
Txsglf 1 
Txglfp 1 
ThdCGInv 
Thom L 
Thom N A 
ThomNpr 
Tombill 
Tor DmBk 
TDRItyp 
Tor Sun 
Torstar B 
TotalPet 
TotalPAp 
TotlPetw 1 
TradersA 
Tr 10’% 
Trade7'/ap 
TrC Glass 600 
TrCan Res 41875 
TrnsMt 3705 
TrnsWst 
TrCanPL 
TrCanBpr 215 
TrCan Dp 1600 
Trimac 23170 
Trimacwt 1827 
T rinChib 7000

Baa Ferm. .Ch.

100

9100

*7*4 7*. 7*.+ %
*17% 17 17%+ %
535*- 35 35%+ %
514% 13*. 14
550’% 50'% 50'%+ »%
57*- 7'% 7% + %
50 48 50 + 1%

513% 13% 13%
514 13'% 14
285 285 285
*7 Va 7% 7% — %
*7 Va 7'% 7'%

235 230 230
510% 10% 10%+ %
*5% 480 5 + 20

511*4 11*4 11*4
167 160 167 + 14
$9% 8% 9% + *4

518 17*4 18 + 1
169 152 162 + 13
510% 10% 10%
526’% 26 Va 26%
460 460 460
$20'% 20 20 - 1
J 40 136 138
$17% 16'% 17 + '%
519 18% 18*4+1%
325 320 325 + 5

74 53 74 +20
*25% 25 25 + %
513 13 13
519% 18% 19 - %
S15?/e T5% 153/4+ %
510'% 10'% 10'%
584 83 64 + 1%
$41'% 41 41%+ %
565% 65 % 65%-1 %
515'% 15'% 15'%
150 130 150 + 15
515'% 15 Va 15'%- Va
5343/4 343/4 34*4
120 112 112 - 8
$25 Va 25 25% + %
$19% 19 19 - Va
514 14 14
521 20'% 21 + '%
528 Va 273/4 273/4 + %
5453/4 44'% 453/4 +13/4
518 17% 17%+ *.
$12% 12 12'/-+ Va
59% 9% 9 Va

531 31 31
$9% 9 9 - '%
58 Va 7% 8% + '%

510*- 10 Va 10*-
57'% 6% 7 - %

5223/- 22'% 22'%
$27'% 27'% 27'%
545 45 45
521'% 20% 21%+ 1%
518'% 17 18 + 1

45 44 45
s io'% 93/4 10%+ 1%
522% 22 22%+ %
$22’% 22 22%+ %
5243/4 24% 24 Va
516% 16 16%+ %
55% 5% 5%+ %

514% 14% 14% + %

TurboCIA 1300 
T urboCIB 2600 
Turbo8'% 1800 
Turbow 350
UlsterPet 58295 
Ultramar 400 
Unico B 500 450 450 450 +30
UnCarbid 29100 531'% 297% 31V-+1*-
UGs A 152236 SI IV- 10'% 11 + *%
UGas8*- 2600 523 22*- 23 + '%
UnionOil 10675 539'% 38 39 +1'%
UnAsbstOS 2984 56*%
UCanso 13250 519 

100 521

6'%

UnCorp
UKeno
UnReefP
U Siscoe
UnTireA
UW OG
VGMTrsco
VS Serv
VanDer
Venpower
VerstICor
VerstICorp
VerstIC w
Vestgron
Villcentre
Vulcan Ind
Wajax A
WalkGW
Wardair
Wrintn
Weldwod
Wstburne

6'%+ '/a 
18'%+ 1 
21
34 - Va 
95 + 8

21
2710 535 34
3692 100 95
2000 5143% 143% 14*4.
400 215 215 215

24350 470 450 460 +20
900 57 7 7 + Va
300 S7*% 7*% 7*% + Va
600 58'% 8V- 8'%- Va

1600 200 200 200 -20
250 524 24 24 + '%

13 13
8'% 8'%

183% 19 + '%
8’% 8'%

127% 13 + '%
17 17'%+ Va

300 513 
800 58'%

1408 519 
300 58'%
900 513 

1900 517'%
22420 534V- 333% 34 
3001 390 380 380

18600 120 117 120 + 5
800 S19V- 19'% 19V-+ '% 

1366 529'% 28'% 29V-+ IV- 
WcoastPt 28 280 5 2 5 24V- 247% + *%
WcoastT 1000 513 123% 123%- *%
Wcoastw 14097 460 445 455 +15
WBcasA 500 S127% 127/a 127%+ '% 
WestMine 18700 518'% 173% 18'%+ '% 
Westfield 1900 400 400 400 + 20 

1000 70 70 70
16425 5243% 24'% 243%+ i/4
ZlOO 560 573% 60

200 514'% 14'% 14'%
1100 58'% 8V- 8'%- *%
1600 480 465 465 -15

12100 80 78 78
3021 56*% 6'% 6'%- Va

13800 82 77 77 -3
20100 125 115 119 +5

Woodreef 42166 63 60 62
Woodwd A 7350 524'% 24 24

200 517'% 17'% 17'%+ '%
510 350 350 350
435 5107% 10*- 107%+ '%

2220 58*% 8'% 8'%- Va

Trust Units
1450 $133% 13'% 13*-+ *- 
4000 58*% 8 8'%
1584 $6*% 6'% 6'%- '%
800 55'% 5'% 5'%

1645 5217% 2P% 21*-- '%

Westmill
Weston
Wstnôpr
WhitePA
Whonok A
Wilanour
Wilco
Willroy
Win-Eld
Windfall

Wrlwid
WrHarg
YkBear
ZellersA

BBCRun 
BM-Rtun 
CPermun 
C Realty u 
TDRealty

Vantea Haut Baa Farm Ch.

MassF
MasCp

Mclntyr

32 63% 63% 63%+1 %
34 563/4 56 56%— %

294 15% 14% 15 - %
138 49% 48% 49%+1 %
530 55% 54% 553/4 + 2%
94 58'% 57 58 +1%

206 14% 13*4 !4% + 1
325 44'% 43% 44'%+ %

19 21% 21% 21%+ Va
93 8% 8 8'/-+ %
32 13'% 13% 13'%+ Va

134 22% 21*- 22
1017 41% 41V- 41 %- %
1553 39% 37 38'%+2
510 29 28'% 28*-
209 51 • 47 Va 51 +4%
428 67 Va 66% 67'/-+ Va
582 19% 19% 19*-+ Va
281 17% 17 17%+ Va

81 233/- 23% 23*-+ Va
942 51% 50% 503/-+ i/4

3616 70% 68 Va 68%—1%
16 2 1% 1%- %
4 8% 8'% 8V-+ %

; 386 45'% ■d45% 45%— %
383 49% 483/- 49'/-+ '%
747 58% 57% 57'%- %
758 38% 37% 38'%+ '%
248 25'% 25 25%
100 183/4 18'% 18%+ %
239 29% 78% 29% +1 %
129 34'% 333/4 33*-- *.
26 83/4 8'% 8%+ %

787 45'% 443/4 45'%+1
814 12% 12% 12%
136 37% 36% 37%+ %

1690 23% 23 23 - %

Nor Tel 
Norgte

Nucor 
OccPet
OutbM 8 110 9'% 9V- 9'%
PPG In 4 340 27V- 26?% 27
PanAm 4 1091 4'% 4'% 4V-
ParkDr 14 107 39'%
Penzoil 8 659 40'%
PepsiCo 8 363 23'%
Perk Elm 13 260 39'%
Pfizer 12 1238 383%
PhelpD 6 369 29*%
Phil Mr 9 1434 35'%
Pitney B 8 223 30'%
Pfttstn 15 890 22 
Polaroid 26 746 21*%
ProctG 9 702 70'%
Pullmn 6 74 26*%
RCA 6 610 21 Va 
Rais Pur 8 710 10'%
Raymlnt 5 39 14V-
Pdg Bat 11 211 34*%
RelGp 3 281 66 
RepStl 3 66 21'%
Revlon 9 326 42 
Rich Mrl 6 120 20 
RiegelT 4 109 163%
Robins A 5 221 8
Rockwel 7 255 513%
Rosario 13 90 60 
RoylD 3 268 75'%
SCMCp 4 110 20*%
Safeway 5 280 29*%
StRegP 6 126 267% d26 
Sanders 16 260 41V- 
SFelnt 43 758 33*%
ScherPI 8 389 34*%
Schlmb 21 1047 107'%
Scott P 4 645 157%
SearleG 13 537 21'%
Sears 6 1136 16'%
Sedco 36 115 64'%
Shell Oil 8 609 58’%
Singer 104 6’%
Skyline 12 81 10*% 
SmithA 2 27 14*%
Sou Pac 5 401 357% 
Sparton 6 9 19
Sperry R 6 397 46*% 
Squlb 11 949 30 
St Brand 9 412 28*% 
StOilCI 7 16.38 68 
StOilIn 10 1399 100 
StdOilO 9 956 89 % 
Steego 5 32 3'%
S ter Dr 10 1121 18'%
Steven J 4 82 13
Stor Tech 9 538 14'% 
SunOil 6 137 68’% 
SunsM 15 441 12'%
TaftBrd 8 321 27'% 
Techcolr 7 243 30'% 
Technlcn 16 59 17'%
Teldyn 5 628 134'% 
Tenneco 7 888 35*% 
Texaco 5 3796 35 
Texlnst 11 593 86'% 
TexGIf 9 225 35'% 
Textron 5 62 23
Thlokol 7 18 48
Time In 8 290 427% 
Timkn 6 6 50V-
TranUn 6 59 31*%
TWCorp 6 215 II*- 
TWCpwt 64 4
TWCpf 2 15 13*%
Transm 4 .360 15'% 
Tranwy 1 4 19 21V-
UCamp 6 571 39V-
UnCarb 5 588 387% 
US Gyps 4 123 277% 
US Steel 497 1 TV- 
Un Tech 6 474 4!7% 
Uplohn 10 325 48*- 
WaltJ 5 123 28'% 
WarnL 13 786 I97% 
Wesfg El t, 887 72'% 
Weyerhs 7 518 30 
WhitCn 4 278 I9’%
Wometc 7 30 1*V-
Wolwth 4 119 72'% 
Xerox Cp 8 1496 53'% 
Zenith R 9 147 9'%
7urn Ind 6 91 17'%

38'% 387%+ V- 
39*% 39’%- Va 
22 Va 23 + '% 
39 39'%+ Va
38'% 38'%+ *% 
29'% 29'%
34'% 35'%+ Va 
29'% 30'%+ 7% 
21*% 2P/-+ Va 
203% 21*%+ *% 
69'% 69’%+ *%
25 7% 25 7%— *%
20 7% 21 + Va
10'% 10'%+ Va 
13*- 14
33 34*%+2 V- 
63’% 66 +2'% 
21V- 21'%+ '% 
41'% 41'%- Va 
193% 20
16’% 16'%- '% 
7*% 8 + Va

50*% 51'%+ '% 
58*% 59’%+1*% 
74*% 747%+ *% 
19'% 20'%+!*% 

-28 7% 28 7%— *% 
267%+ '% 

39'% 39'%+ '% 
32'% 33'%+ 7% 
.34'% 34*%

104*% 107*%+17% 
15*% 15'%- Va 
20V- 21 + '%
16'% 16*%+ '% 
62*% 63’% + IV- 
57 7% 58'%+ '% 
6'% 6'%- Va

10 10'%- Va
14 14 - Va
34 7% 35*%+ 1
19 19 + *%
45 7% 46*%+ *% 
29'% 29*-- '% 
28 28'%+ *% 
66'% 68 +1 
98'% 987%+ '% 
87'% 87’%-l'%
3 3'-%+ '%

177% 18 + *% 
12’/- 127%+ '% 
13*% 14 + Va 
67’/- 67’%- 3% 
117% 12'%- Va
26 ’% 27'%+ 7% 
29 V% 30 + 7% 
17*% 17*%- V%

130 132'%- %
.34*% 35%+1 % 
34 V- 34*%+ % 
85*% 86*%+ % 
34*% 34*%- % 
22*% 72*%
473% 47 V- 
42*% 42*%- % 
50'% 50'%- '% 
30'% 31 + *- 
11*% 11%+ Va 
3*% 4 + *%

13'% 13*%+ *% 
15'% 15*%+ Va
21 21'%- % 
39*% 39*%+ Va 
38 V- 387%+ % 
77*% 27*%— % 
17'% 17*%+ % 
41*% 41%
473% 48%
77*% 28% +1 
!9'% 19% - Va 
21% 22'%+ % 
29'% 30 + *% 
19*% 19*%— % 
16% 16*%+ *% 
72V- 7?*%
5?i% 52% - 1% 
8% V%+ %

16 I6V-+1

Mois Prix Vol. C 
AbPrc My 15 10
AbPrc My 17% 7
Ab Prc Ag 15 20
Ab Prc Ag 17% 140
Ab Prc Ag 20 6
Ab Prc Ag 22'% 53
Alt GA My 25 1
Alt GA My 27% 3
Alt GA My 32'% 13
Alt GA Ag 27'% 24
Alt GA Ag 30 139
Alt GA Ag 32'% 6
Alt GA Ag 32'%p 2
Alt GA Nv 30 6
Alcan My 25 10
Alcan My 27'%p 4
Alcan My 30 9
Alcan My 32'% 30
Alcan My 32'%p 3
Alcan My 35 46
Alcan My 37'% 7
Alcan Ag 25 1
Alcan Ag 32'% 3
Alcan Ag 35 34
Alcan Nv 30 1
Alcan Nv 32'% 2
Alcan Nv 35 3
Alcan Nv 35 p 5
Aqutin Jn 45 28
Aqutln Jn 55 6
Aqutin Sp 50 13
Aqutln Sp 55 2
Aqutin Sp 65 7
Asama Ap 20 29
A sa ma Ap 22'% 62
Asama Ap 22'%p 10
Asama Ap 25 25
Asama Ap 27'%p 1
Asama Jy 20 14
Asama J y 22'% 17
Asama Jy 25 37
Asama Jy 27'% 2
Asama Jy 30 16
Asama Oc 17'%p 5
Asama Oc 20 1
Bell Can Ag 17'% 10
Bell Can Ag 20 1
Bell Can Ag 22'% 17
Bell Can N v 17'% 34
Bell Can Nv 22'% 13
BrscnAMy 25 43
BrscnAMy 27'% 10 
Brscn A Ag 25 5
Brscn A Ag 30 2
Brscn A Nv 25 200
Brscn A Nv 30 10
Brscn A Nv 32'% 2
Bk Mtl My 22% 5
Bk Mtl My 24*% 5
Bk Mtl Ag 22% 5
Bk Mtl Ag 24*% 1
Bk Mtl Nv 22'% 8
Bk Mtl Nv 25 2
Bk NS De 25 12
BP Can Ap 40 5
BP Can Jy 45 10
BP Can Jy 50 2
BP Can Oc 40 7
BP Can Oc 45 5
BP Can Oc 55 3
Bow Val Ap 32'% 1
Bow Val Ap 40 1
Bow Val Ap 40 p 20 
Bow Val Ap 45 23
Bow Val Ap 50 10
Bow Val Ap 60 18
Bow Val Jy 45 21
Bow Val Jy 50 13
Bow Val Jy 50 p 3 
Bow Val Jy 55 31
Bow Val Jy 60 33
Bow Val Oc 45 5
Bow Val Oc 55 3
C Gas Jn 22'% 1
C Gas Jn 25 7
C Gas Jn 27'% 5
C Gas Jn 32'% 3
C Gas Sp 22'% 1
C Gas Sp 25 2
C Gas Sp 27'% 49
C Gas Sp 30 6
C Gas De 22’% 10
C Im B De 22'% 1
CP Ltd My 35 2
CP Ltd My 40 63
CP Ltd My 40 p 10
CP Ltd My 45 31
CP Ltd My 45 p 3
CP Ltd Ag 35 20
CP Ltd Ag 40 7
CP Ltd Ag 45 8
CP Inv My 40 6
CPInv My 40 p 2
CP Inv My 45 7
CP Inv Ag 40 10
CP Inv Ag 45 3
CP Inv Ag 50 11
CP Inv Nv 40 1
CP Inv Nv 45 5
CP Inv Nv 50 2
Denis Ap 32'% 1
Denis Ap 35 p 5
Denis Ap 40 65
Denis Jy 40 3
Denis Oc 40 p 1
Denis Oc 45 2
Denis Oc 55 5
Dom M Ap 75 5
Dom M Jy 70 2
Dom M Jy 75 10
Dom M Oc 60 5
Dom M Oc 70 2
D Pete Ap 45 3
D Pete Ap 50 12
D Pete Ap 50 p 5 
D Pete Ap 55 32
D Pete Ap 55 p 1 
D Pete Ap 60 95
D Pete Ap 60 p 53 
D Pete Ap 65 167
D Pete Ap 45 p 30 
D Pete Ap 70 108
D Pete Ap 70 p 41 
D Pete Ap 75 62
D Pete Ap 75 p 12 
D Pete Jy 45 1
D Pete Jy 50 4
DPete Jy 50 p 12 
D Pete Jy 55 3
DPete Jy 55 p 21 
DPete Jy 60 72
DPete Jy 60 p 18 
DPete Jy 65 26
DPete J y 70 67
DPete Jy 70 p 6 
DPete Jy 75 22
DPete Jy 75 p 10 
DPete J y 80 23
DPete Jy 80 p 5 
DPete Jy 85 30
D Pete Oc 55 3
DPete Oc 55 p 10 
D Pete Oc 60 25
D Pete Oc 65 21
DPete Oc 65 p 1 
D Pete Oc 70 47
D Pete Oc 75 10
DPete Oc 75 p 1 
D Pete Oc 80 56
D Pete Oc 85 33
DPete Oc 85 p 10 
DTex Sp 12'% 70
Gulf C My 60 1
Gulf C My 95 1
Gulf C MylOO 11 
Gulf C MylOO p 1 
Gulf C MyllO 4 
Gulf C My 120 10
Gulf C My120 p 26 
Gulf C My 130 18
Gulf C My130 p 42 
Gulf C My 140 103
Gulf C My 140 p 47 
Gulf C My 150 198
Gulf C Myl50 p 42 
Gulf C My 160 54
Gulf C My170 101
Gulf C MylBO 133 
Gulf C My 190 35
Gulf C AglOO 3 
Gulf C AglOO p 1 
Gulf C AgllO 2 
Gulf C AgllO p 11 
Gulf C Agl20 7 
Gulf C Agl20 p 1 
Gulf C Agl30 5 
Gulf C Agi30 p 1 
Gulf C Ag 140 6
Gulf C Ag150 18
Gulf C Agi50 p 10 
Gulf C Agl60 25 
Gulf C Ag160 p 10 
Gulf C Agl70 25 
Gulf C AglBO 24 
Gulf C Agl80 p 4 
Gulf C Agl90 8 
Gulf C Nvl20 4 
Gulf C Nv120 p 7 
Gulf C Nv130 5

ouv. Farm. Titra 
38 54'/- $183A 

143 S2%S18*- 
30 $4% 518*- 

168 $2’%S18*- 
328 150 518*-
789 60 
564175 
572 80 
177 25 
405 S3 
632185 
117125

518*4
526%
526%
526%
526%
526%
526%

2 $6'% $26% 
168 S3 526% 
258 58 532% 
144 30 532%
524 $3'% $32% 
416 52 532%
132 $2 Va $32'% 
807 100 $32% 
603 50 532% 
128 59 532%
701 $3% 532% 
516 $2*4 532'% 
67 $7% $32% 
76 $5'% 532% 

117 $5 $32%
12 $5% $32% 

204 $10'% $52% 
297 54 $52%
242 $10*-552% 
258 58'% $52% 
121 $4 552%
423 $21% 522% 
382 80 522%
38 75 $22% 

658 10 $22%
23 $5'% $22% 

285 $4% 522% 
229 $3'% 522% 
425 $2'% 522% 
495 175 522%
569125 522%

8 75 $22% 
2 $5% $22% 

135125 517%
517%
517%
517%
$17%

544%
544%
544%
544%
544%

736 50 
1012 20 
406185
362 45
617 52'/-$26% 
383 115 $26% 
510 54 526%

48 150 526% 
222 55 V- 526% 
140 $2% $26% 
55 185 526%

356130 $22% 
1325 30 522% 
150 S2'/8$22% 
648 90 $22%
251 52% $22% 
106 130 $22%
12135 $22% 

288 54% 544 
217 $5'/-544 
208 53 V-544 

57 51 1 544
27 $8% 544
61 54 544
42 $13*- $44%

291 $5 544%
103 50 
595 150 
836 25 

1880 5
284 57 
868 $4'/a $44%

37 $7'/a 544% 
521 S3*-$44% 

1057 $2'/a 544%
21 593/-$44% 
85 $6*- 544%

112 S3'/aS25'/e 
458 52 S25'/e
781 115 525% 
585 35 $25% 
50 54% 525% 

327 53% $25%
388 $2% 525%
631145 $25’% 
150 56 525'%

4 52'/a $22% 
288 55'/a 540'% 
615 52% 540% 

26 $2 $40%
474 75 $40'%

50 55 V-$40'% 
158 $7'/a $40%
363 54 Va $40'%
231 $2 Va 540% 
154 54 541%
47100 541%

389 100 $41%
160 55 V4 541 % 
457 S3 541% 
249 150 541%
47 $7'/-541 % 
72 54 V4 541 % 

103 52’/-541 % 
14 58’/- 540'/a 
4 15 540'/a

140 52 540Va
139 54’/- 540'/a 

7 533/- 540'/a 
46 55 Va 540% 
57 53 540Va
28 140 5693/i
69 59 5693/4
22 57'/a 5693/4
16 519 5693/4
21 513 V4 $693/4

139 523% 567'% 
651518 567 V4
212 15 567%
569 513 567 V4
228 5 567 Va
491 $73/4 567 Va 
345 25 567'/4
661 53'% 567 Va 
213140 S67'/4
826 125 567%
192 523/4 567% 

1431 55 567%
67 58

285 526 
309 521

84 150

567%
567%
567%
567%

515 $17% 567% 
106 $23/4 567% 
587 515 567%
222165 567%
681 $113/4 567% 
728 59 567%
160 $8% 567% 
716 57 567%

49 510'% $67% 
938 $5'% 567%

20 515 567% 
855 54'% 567% 
275 5223/4 567% 

32 $4'% 567% 
440 519'% 567 Va 
383 516'/- 567% 

52 $7% 567% 
426 514 567%
579 51IV-567 V- 
46 513 567%

470 593/4 567 V- 
704 $7'% 567 V-

15 518 567%
170125 512%
10510 150
44 559 150

319 554 150
158 40 150
272 545 150
309 535 150
218175 150
394 526 150

96 53'% 150 
438 520% 150

77 57 150
440514 150
63511 150

250 $9% 150 
590 $6 Va 150 

1107 54 150
386 52 150
355559 150

52 175 150
195 550'% 150 
64 54 150
87 545 150
42 $5'% 150 

219 538 150
120 58’/-150 
369 531 150
288 528 150

16 516'% 150
252524 150

50 5203/4 150
133518% 150 
504 515 150

11 534 150
120 512'% 150 

11 556 150
41 58'% 150 
11 545 150

Mois Prix Vol C 
Gulf C Nv130 p 5
Gulf C N y 140 1
Gulf C Nvl50 1
Gulf C N v 160 5
Gulf C Nvl80 2
Gulf C Nvl90 79
Gnstar Jy 25 7
Gnstar Jy 27'% 10
Gnstar Jy 30 4
Gnstar Oc 27Va 4
Husky Ap 65 15
Husky Ap 70 1
Husky Ap 75 6
Husky Ap 85 5
Husky Jy 90 5
Husky Jy 100 7
Husky Oc 75 15
Husky Oc 100 1
lOil A My 35 12
lOilA My 40 44
lOilA My 40 p 15
lOilA My 45 210
lOilA My 45 p 3
IOIIA My 50 77
lOilA My 50 p 10
1011A My 55 99
IOIIA My 60 5
lOilA Ag 40 19
lOilA Ag 45 65
IOIIA Ag 50 78
IOIIA Ag 50 p 10
IOIIA Ag 55 20
lOilA Ag 60 31
lOil A Nv 40 10
lOil A Nv 45 7
lOil A Nv 50 5
lOil A Nv 60 13
I Pipe Nv 20 2
Kaiser Ap 30 1
Kaiser Jy 32'% 1
Kaiser Jy 35 2
Kaiser Oc 35 5
Kaiser Oc 40 8
Kaiser Oc 40 p 1
La bat A Ap 22'% 35
Labat A Ap 25 35
Labat A Jy 25 46
MB Ltd Ag 30 2
Moore Nv 32'% 100
Moore Nv 40 2
Inco My 22'% 1
Inco My 25 10
Inco My 27'% 7
Inco My 27'%p 2
Inco My 30 74
Inco My 30 p 4
Inco My 32'% 10
Inco My 35 50
Inco Ag 25 p 10
Inco Ag 27Va 3
Inco Ag 30 16
Inco Ag 32'% 17
Inco Ag 35 33
Inco Ag 40 2
Inco Nv 27'% 3
Inco Nv 30 5
Inco Nv 32’% 2
Inco Nv 40 6
Nat Bk Nv 10 5
Norcn My 30 2
Norcn My 30 p 40
Norcn My 32'% 27
Norcn My 35 23
Norcn My 35 p 15
Norcn My 40 15
Norcn Ag 30 15
Norcn Ag 30 p 10
Norcn Ag 32'% 5
Norcn Ag 35 2
Norcn Nv 40 1
Noran My 17'% 120
Noran My 20 41
Noran My 22'% 397
Noran My 25 238
Noran My 25 p 5
Noran My 27'% 229
Noran My 27'%p 12
Noran My 30 222
Noran My 32'% 27
Noran My 35 10
Noran Ag 17'% 3
Noran Ag 20 6
Noran Ag 22'% 49
Noran Ag 25 73
Noran Ag 27'% 30
Noran Ag 30 80
Noran Ag 32'% 4
Noran Nv 22'% 6
Noran Nv 22'%p 10
Noran Nv 25 7
Noran Nv 27'% 8
Noran Nv 30 67
Noran Nv 35 10
Powr C Ag 12'% 10
Powr C Ag 20 2
Rang Ap 22'% 13
Rang Ap 25 27
Rang Ap 27'% 2
Rang Jy 20 2
Rang Jy 22'% 18
Rang J y 22’%p 18
Rang Jy 25 17
Rang Jy 27'% 50
Rang Jy 30 31
Rang Jy 32'% 30
Rang Jy 35 18
Rang Oc 22'% 10
Rang Oc 25 1
Rang Oc 30 1
Roy Bk Ap 40 50
Roy Bk Oc 45 I
Shell C My 27'% 10
Shell C My 30 12
Shell C My 32'% 18
Shell C My 35 13
Shell C My 40 64
Shell C My 40 p 2
Shell C Ag 30 50
Shell C Ag 32'% 15
Shell C Ag 35 45
Shell C Ag 40 122
Shell C Nv 30 2
Shell C Nv 40 20
StlcoA My 25 13
StlcoA My 30 9
Stlco A Ag 27'% 10
StlcoA Ag 30 19
StlcoA Ag 32'% 15
StlcoA Nv 25 1
StlcoA Nv 30 4
Total P Ap 25 28
Total P Ap 25 p 10
Total P Ap 27'% 126
Total P Ap 30 150
Total P Ap 30 p 2
Total P Ap 32'% 10
Total P Jy 25 p 24
Total P Jy 27'% 2
Total P Jy 30 62
Total P Jy 32’% 17
Total P Jy 32'%p 1
Total P Jy 35 25
Total P Oc 27'%p 3
Total P Oc 30 18
Total P Oc 32’% 5
TrC PL Ag 22'% 25
TrC PL Ag 25 3
TrC PL Nv 22'% 4
TrC PL Nv 25 10
TrC PL N v 27'% 11
Segrm Ap 45 5
Segrm Ap 50 1
Segrm Ap 55 2
Segrm Ap 60 52
Segrm Jy 40 100
Segrm Jy 45 21
Segrm Jy 50 25
Segrm Jy 55 16
Segrm Jy 60 12
Segrm Jy 65 42
Segrm Jy 70 1
Segrm Oc 45 26
Segrm Oc 50 11
Segrm Oc 55 2
Segrm Oc 60 2
Segrm Oc 65 4
Segrm Oc 70 50
Wcoast Jn 12'% 10
Wcoast Sp 12'% 58
Wcoast Sp 15 5
Wcoast De 12'% 2

.ouv. Form. Titre 
94*12'/-150
57 541'% 150
45*35 150
28*33 150

105*25 150
249*20 150
36 *3'/- *26'% 

199 175 *26'% 
87 100 *26'% 

107 *3'/-*26Va 
14*23 *88
15 SI 5'% *88 
10*12*^*88 

225 *4'% *88 
73*11 *68

159 *7 588
109 523 588
40 $11 Va 588 

138 SI 0*4 $45 7% 
532 $6*-$457% 
158 70 S457*

1263 $3*feS457/e 
118 $2 545*8

1375 $2 $45*8 
18 S4'% 545*8 

1589 90 $45*8 
669 50 $45*8
509 S9*te $45*8 
628 57 545*8

1088 54*4 545*8 
23 56 545*8 

841 S3'/4S457% 
494 52'% S45*b 
160512 545*8 
239 $9 $45*8
267 $7*4 545*8
185 54 $45*8
160 75 S16'/b
75150 530*6 
36 53 V-$30*6

172175 $30*6
61 54 530*6
69 $2'% $30*6 

2 $9 530*6
374 115 $23 V-
833 15 523 V-
418 130 523V- 
505 160 527 Va

100 $5'% $34*-
36 52 V- $343/- 

251 57 V-$29 
760 54'% 529 
947 $3'/b $29 
100 40 $29

1288 150 $29 
246 52 $29
751 65 529

2382 45 529
93 150 529

358 55 529
1079 $3*6 529 
291 $2 529

1455195 $29 
611 150 529

35 553/-529 
462 543/4 529 
301 54 529
335 $2Va 529
48150 59*6

646 55 $35
56 20 535

394 S3'% 535 
784185 535 
138 160 535

1593 55 $35 
121 $7 $35 
27100 $35 

143 55'/4 535 
523 $4 V4 535 
1U0 $3'% 535
336 SI OVè $27 
508 57V4 $27

1206 55 V-527 
2737 S3 527 

106100 $27 
1989 170 527

42 S2V4S27 
1513100 527
513 65 $27 
508 50 $27 
297 510V-$27 

1367 S8V8S27 
1682 $6 527
1041 54*6 527 
665 53 V-$27 
676 $2*6 527 
342150 527
230 57*8 527 

17100 527 
209 $5*6 527 

18 54 527
264 53*6 527

58 52 V- 527 
251 S2*-513*b
89 30 SI3*b 

106 53 V-525*6
186 145 $25*6
321 40 525*6

35 $7*-525*6
57 55’/-525*6

173100 525*6 
321 54'% 525*6 
331 $3'% 525*6 
611 $2?% 525*6 
237190 525*6 
216 125 525*6

10 57' 2$25*6 
7 56'% 525*6 

60 54 525*6
64 20 $393/4
82 175 539*4

313 57*8 535 
498 553/4 535 
492 53 7% 535 

1634 523/4 535 
2606 90 535

30 55 535
797 58'/4 535
375 563/4 535 
920 55’/-535

1126 53Va 535 
52 S9V4S35 

266 55 535
234 180 

1288 25 
230160 
986 100 
312 35

526*6 
526*6 
526*6 
526*6 
526*6 

3 53*6 526*6 
148 150 526*6

527*-
5273/4
527*4
$27*4

222 S3 
113 40 
887 95 

1708 25
73 52 V- 527*4 

1674 10 527*4
172 150 527*4
474 54*6 527*4 
923 53’/8 527*4 
661 $2 'U $27*4 

3 553/4 527*4 
600 155 5273/4

53 $23/4 5273/4 
398 54'% S27*i
223 54 Va $27*4
569 $2 522'%
207105 522'%

51 52 7% 522'% 
22160 522'%
30 85 522'% 

139 518'% 563'% 
98 513'% $63'% 
72 58'% 563'% 

138 55 563'%
125 525 Va 563'% 
116 519'% $63'% 

1218 514'% 563'% 
136 513 563'%
116 59 563'%
248 56'% $63'% 

21 53'% 563'% 
172 523 563'% 
50518 563'%
39 515 563’%
75 51 1'% $63'% 

5 59 563'%
50 $7 

118 90 
742 125 

1303 55 
64 150

563'%
512*-
5123/-
512’/-
512*-

Cours de l’or
Cours de clôture de l'or, en devi­

ses américaines, sur les principaux 
marchés mondiaux aver, entre pa­
renthèses, les cours de la journée 
précédente Londres — $527 50 
($549 001; Paris - $538.08 
($554 01); Francfort - $534 95 
($547 00); Zurich - $526 50 
($551 50). Hong Kong - $542 33 
($540.97).

laHiisvfliiiiiiaiRa
AGF Group
Amer Grwth 6 98 
Cdn Gs Egy 8 20 
Cdn Sec Gth 9 24 
Cdn Trusteed 3 96 
Corp Invest 690 
Corp Inv Stk 10 89 
Gwth Equity 18 61 
Japan 1287
nMMF 13 96p 10 00 
Option Equity 4.61 
Special 7 60 

Bolton Tremblay 
Cda Cumul 10 42 
Income Fund 9 18 
Internatnl 9 26 
Pld Resourcs 10 44 
Taurus 11.66 

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 2.01 
yBannef Fnd 4 54 
CIF 5.61
CIF Income 10.11 

Contrai Group 
yCam Grwth 6.99 
yCompound 697 
yDivIdend 7 51 
yFund 4000 5.01
y Intl Energy 2 84 
ylntl Grwfh 4 78 
y Intl Income 3.68 
yNat Res Gth 5 38 
yNorthn Eav 5 42 
y Revenue Gth 4 16 
yUnivest 6 47 

CSA Mgmt Gr 
Goldfund 12 69 
Goldtrust 5.15 

Confod Group 
Dolphin Eqty 6 06 
y Dolphin Mtg 4 78 

Cundill Group 
ySecurlty 8 88 
yValue 6 37 

Dynamic Group 
ynDyn Amer 4 83 
ynDyn Fnd 13 08 
ynDyn Incom 5 35 

laton-Bay Group 
Commwfh 18 43

Dividend 4 69 
Growth 15 04 
Income 3 58 
Internatnl 1247 
Leverage 6 34 
Venture 5 99 
Viking 8 05

Guaranty Trust Gr 
ynlnv Equity 11 54 
ynlnv Income 3 69 
ynMortgage 9 32 

Guardian Group 
Enterprise 139 
GIS Income 4 91 
yGth Fund 18 19 
North Amer 7 20 
Mutual Acu 6 35 
Sec Income 9 6.3 
World Equity 5 57 

Investors Group 
y Bond 4 09
yDivIdend 7 24 
yGrowth 16 17 
ylnternatnl 8 64 
yJapan 8 36 
y Mortgage 4 44 
yMutual 6 97 
yProvidt Stk 8 55 
yRetlremnt 10 11 

ynJonesHewrd3 92 
Principal Gr 
yCollactive 1063 
yGrowth 6 34 
y Venture 5 62 
y Bond 2 74

Prudential Gr 
Growth 9 05 
Income 4 47 

ySask Dev Fd 4 70 
Scotlafund Gr 
Scotlafund l 46 
Scotlefd Mtg 93 

Templeton Gth 7 30 
United Bond Share 
RoyFund 10 71 
Roy Fnd Inc 4 68 

Universal Group 
Equity 15)8 
Income 4 05 
Internatnl 4 57

Resource 8 13
Non-Members

nAltamlra Fd 6 01 
Assoc Inv 8 32 
yBeaubran 5 80 
Canagex Gr 
y Bond 7 92
Fund 1371
yMortyage 9 34 

yCapital Gth 5 12 
xChase 7 32
ynComCp Mtg 9 54 
Co-op Trust Gr 
ynCo-op Fnd 16 50 
vnLandmk 18 54 

Desjardins Gr 
yAcflons 13 33 
yHypotheq 4 08 
ylnternatnl 10 60 
yObligatns 4 20 
yQuebec 6 61 
nySpec 10 85 

Dixon Krog Gr 
Dixon, Krog 14 78 
Heritage 4 14 
Vanguard 12 16 

yDomlnComp12 34 
Dreyfus Group 
xlnc 12 48
xlnternatnl 18 30 

nExecutv Intl 1 34 
xFld Trend 23 59 
nFst Cdn Mtg 9 09 
Flscon Fund 5 60 
Harvard 1743
Industrial Gr 
Indust Amer 3 00 
Indust Dlv 6 80 
Indust Eq 10 79 
Indust Gth 6 40 
ylndust Incm 7 81 
ylndust Pens 29 19 

Keystone Gr 
Cus K-2 5.59
Cus S I 17 31 
Cus S 4 6 50
ylnternatnl 3 88 

xlex Rsrrh 15 98 
xMnnhatn 3 21 
yMarlflme Eq 3 47

Marlborough 8 80 
nNatrusco 19 22 
NW Group 
Canadian 7.51 
Equity 1164 

xOne Wm St 15 53 
xOppenhmr 7 80 
Pemberton Gr 
nPacIflc Dlv 6 74 
nPacific Ret 5 01 
nPacIflc US 592 

PHN Group 
y Bond 8 32
yCanadlan 12.21 
yDiv Income 9 75 
Fund 17 55
yPooled .38 73 
nyRRSP 20 06 

PMF Managmnt 
nPension Mu 12.27 
nXanadu Fd 7 55 

nPutnam 1107 
Prof et Revenu Gr 
American 12 28 
Canadian 8 68 
yEonds H 4 64 
Retraite 9 11 

Sterling Group 
Equity 753
yMortyage 4 53 

ySynchrovest 6 39 
xTech 1005
yTradex 18 08 
Trans Canada Gr 
A 583
B 63 30
C 1131

United Group 
yAccumula 6 30 
yAccumula R 6 87 
y Amer lean 1 93 
yCont Mortg 4 83 
yHorlion 4 29 
ySecurlty 385 
yVenture 4 89 
yVenfure Ret 8 30 

nyWaltalno 30 69 
Western Grfh 7 61
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Les constructeurs invitent Ottawa à rembourser 
l’intérêt supérieur à 12% sur les hypothèques

OTTAWA (PC) - L’in­
dustrie de la construction rési­
dentielle a proposé au gouver­
nement fédéral d’instaurer un 
programme d’aide aux Cana­
diens qui désirent acheter une 
maison en raison de la montée 
sans précédent des taux d'in­
térêt.

La Housing and Urban De­
velopment Association of Ca­
nada, qui regroupe quelque 
85% des entrepreneurs en 
construction résidentielle, a 
fait part au ministre respon­
sable de la Société canadienne 
d'hypothèques et de loge­
ment, M. Paul Cosgrove,

d'une proposition suivant la­
quelle le gouvernement fédé­
ral comblerait les coûts d’inté­
rêt hypothécaire dépassant 
12%.

L'association évalue le coût 
annuel du programme à quel­
que $325 millions; elle expli­
que en outre qu'il serait appli­
cable à tous les acheteurs 
d'une maison, qu’elle soit 
neuve ou pas.

Le programme proposé ne 
place aucune limite sur le prix 
d’achat ou sur le revenu des 
bénéficiaires; il prévoit par 
ailleurs que le taux de base, 
12% la première année, soit

augmenté de un point de pour­
centage la seconde année.

L’association se dit con­
fiante que le gouvernement 
pourrait mettre fin au 
programme après deux ans, 
advenant une amélioration de 
la conjoncture économique.

On souligne qu’en raison de 
la situation des taux d’intérêt, 
les mises en chantier vont di­
minuer de quelque 47,000 uni­
tés cette année, ce qui se tra­
duit par une réduction de $2.1 
milliards des investissements 
dans la construction résiden­
tielle, soit un manque à

gagner de $3.6 milliards pour 
[’économie canadienne en gé­
néral.

Le plan proposé par l’Asso­
ciation ne s’appliquerait pas 
aux propriétaires de maison 
qui ne font que renouveler 
leur hypothèque. Selon le pré­
sident du Housing and Urban 
Development Association, M. 
George Frieser, cette exclu­
sion a été prévue afin de limi­
ter le coût du programme et 
d’éviter «toute distorsion inu­
tile du marché».

Au cours d’une conférence 
de presse qu’il donnait hier à

Ottawa, M. Frieser s’est dit 
optimiste quant à la possibi­
lité de faire approuver son 
projet par le gouvernement fé­
déral.

M. Frieser a affirmé que M. 
Paul Cosgrove, ministre fédé­
ral de l'Habitation, avait réagi 
favorablement à ses proposi­
tions lors d’une rencontre 
mercredi. «Nous sommes cer­
tains que le cabinet les exami­
nera très soigneusement», a-t- 
il ajouté.

Le président de l'associa­
tion a fait valoir que l’in­
dustrie de la construction se

La carte de crédit La Baie coûtera 23.4%
TORONTO (PC) — Certains grands magasins 

vont augmenter l'intérét sur les achats à crédit, à la 
suite de la hausse des taux de prêts bancaires.

C'est ainsi que la Compagnie de la Baie d’Hud­
son et sa filiale Sears appliqueront un taux de 
1.95% par mois sur les comptes qui viendront à 
échéance après le 1er octobre prochain, contre 
1.75% actuellement.

Ce taux mensuel de 1.95% équivaut à un taux an­
nuel de 23.4%. Cependant, en calculant le taux 
mensuel sur une base cumulative, il équivaut à un 
taux annuel effectif de 26.08%.

La Baie justifie sa décision par la hausse de ses 
frais d'administration et la montée en flèche du 
loyer de l’argent.

Signalons que les grands magasins sont tenus de 
donner à leurs clients un préavis de six mois, relatif 
à toute hausse de taux.

À Vancouver, M. C. Dodd, porte-parole de Sears, 
a expliqué que cette maison suivrait l'exemple de 
la Baie dès le 1er octobre.

Des porte-parole des grands magasins Eaton et 
Simpsons ont dit qu’il n’y avait aucun projet immé­
diat de hausse des taux. Dans ces deux établisse­
ments, le taux de crédit est actuellement de 1.75% 
par mois.

Selon M. Ian Ronald, vice-président du service fi­
nance de la Baie, le magasin ne s’attend pas à 
gagner de l’argent en gonflant le taux d’intérêt.

La hausse du taux dé crédit dans les grands ma­

gasins est la plus récente d'une série de mauvaises 
nouvelles qui se sont abattues sur les consomma­
teurs au cours des dernières semaines.

Ainsi, les taux d’intérêt hypothécaires, qui grim­
pent continuellement depuis deux mois, sont ren­
dus dans les environs de 17 et 17.5%.

Les taux d’intérêt à la consommation pratiqués 
par les banques s’élèvent actuellement a 18.5 ou 
19%, et même davantage dans certains cas.

Par ailleurs, les sociétés de cartes de crédit accu­
sent une baisse de profit marquée par rapport à 
l’an dernier et songent encore à augmenter leurs 
taux d’intérêt. À l’automne dernier, ces com­
pagnies — Visa et Master Charge — avaient an­
noncé qu’elles porteraient leur taux à 21% à partir 
de mai 1980.

La fiscalité accélère l’inflation (l’AMC)
Dans son mémoire pre- 

budgétaire, l'Association des 
manufacturiers canadiens af­
firme que le système fiscal 
courant a tendance à accélérer 
le taux d'inflation et à causer 
une érosion du capital in­
dustriel.

Même si plusieurs in­
dustries dans le secteur manu­

facturier utilisent pleinement 
leur capacité de production, la 
différence substantielle entre 
les «fonds disponibles» et les 
«fonds disponibles réels en 
dollars constants» augmente, 
ce qui rend le financement de 
nouveaux investissements dif­
ficile.

Les impôts sur les bénéfices

AVIS D’AUDITION
OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

AVIS D’AUDIENCE PUBLIQUE

SOYEZ AVISÉS QUE L'Office national de l'énergie tiendra 
une audience publique concernant la condition 12(1) de 
l'Annexe III de la Loi sur le pipe-line du Nord, telle que mo­
difiée par l'Ordonnance no. NPO-2-80, à partir du 29 avril 
1980. à 9 h 30 heure locale, dans la salle d'audience de 
l'Office national de l'énergie, 473, rue Albert, dans la ville 
d'Ottawa, dans la province d'Ontario.
L'audience se tiendra dans l'une ou l'autre des langues 
officielles et des services d'interprétation simultanée se­
ront fournis, si une partie en fait la demande dans sa dé­
position.
Toute personne qui a l'intention de faire une déposition 
auprès de l'Office, relative aux questions indiquées dans 
la condition 12(1) de l'Annexe III de la Loi sur le pipe-line 
du Nord, telle que modifiée par l'ordonnance no NPO-2- 
80, produira au plus tard le 22 avril 1980. auprès du se­
crétaire de l'Office, trente (30) copies d'une déclaration 
écrite dans l une ou l'autre des langues officielles; celle-ci 
doit contenir tous les renseignements, détails ou docu­
ments à l'appui, et comprendre un énoncé concis de faits 
permettant de déterminer la nature de l'intérêt qu'a la par­
tie en cause dans cette affaire, ladite déclaration devant 
porter le nom et l adresse de la partie, ou de son procu­
reur à qui les communications peuvent être faites.
FAIT à Ottawa, dans la province d’Ontario, le 3 avril 1980.

OFFICE NATIONAL OE L'ÉNERGIE

Le Secrétaire 
Brian H. Whittle

«illusoires» causés par l’infla­
tion représentent un aspect 
majeur du problème, qui est 
illustré avec des exemples 
dans le mémoire.

L’AMC propose un ajuste­
ment déterminé par la diffé­
rence entre le coût historique 
des stocks et le coût d’appro­
visionnement de l’inventaire, 
ou à la discrétion du contri­
buable, la déduction de trois 
pour cent de la valeur initiale 
de l’inventaire, (mesure qui 
est maintenant permise).

Le gouvernement admet 
que l’ajustement de 3% est 
une mesure temporaire jus­
qu’à l'élaboration de techni­
ques comptables appropriées. 
Mais l'Association croit que le 
problème est surtout un de fis­
calité et non de comptabilité. 
Pour simplifier les diverses 
propositions complexes de 
comptabilité et réduire les dé­
lais dans l'allègement du far­
deau fiscal, le mémoire intro-

LA LAURENTIENNE.
COMPAGNIE D’ASSURANCES 

GÉNÉRALES
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

SPÉCIALE DES 
ACTIONNAIRES

AVIS est par les présentes 
donné qu'une assemblée gé­
nérale spéciale des actionnai­
res de la Compagnie se tiendra 
à l'Édifice de La Prévoyance, 
507, Place d'Armes. à Mont­
réal, mercredi, le 30 avril 1980, 
à 15:00 heures dans le but de 
ratifier le règlement 13-A: 
RÉGLEMENT DONT LES DIS­
POSITIONS ONT POUR OBJET 
LA CRÉATION DUNE CLASSE 
D’ACTIONS PRIVILÉGIÉES.

Pour le Conseil 
d'administration 

Me François C. Thivierge 
Secrétaire

Montréal, le 11 avril 1980.

duit le concept nouveau d’a­
justement pour l’inflation 
pour protéger le capital des 
entreprises.

L’argument de base est 
qu’il est plus facile pour une 
entreprise d’indexer la 
moyenne de l’avoir des 
propriétaires (qu’on définit 
comme la somme du capital et 
bénéfices non répartis) que 
d'indexer tout l’actif et le pas­
sif d'un bilan. Le montant ré­
sultant de cette indexation se­
rait traité comme une déduc­
tion du revenu imposable. Si 
on adoptait cette méthode 
pour remplacer les mesures 
existantes, il en résulterait 
une baisse considérable des 
impôts sur les entreprises.

Le mémoire contient aussi 
plusieurs propositions pour 
venir en aide aux petits fabri­
cants. Notez particulièrement 
qu'on propose la création 
d’ «obligations de développe­
ment des petites entreprises». 
Selon ce nouvel instrument fi­

nancier, une petite entreprise 
canadienne ou un groupe de 
sociétés reliées pourraient 
emprunter jusqu’à un million 
de dollars sous la forme d’une 
obligation spéciale émise par 
les banques ou autres sources, 
pour financer des investisse­
ments en machinerie ou en 
installations visant la réduc­
tion de la pollution. L’intérêt 
sur ces emprunts serait consi­
déré comme dividendes pour 
fin d’impôt par les banques ou 
autres institutions financières. 
Puisque ces dividendes se­
raient non-imposables chez 
celles-ci, les obligations pour­
raient être émises à des taux 
d’intérêt moins élevés que les 
taux courants.

L'Association recommande 
également un crédit d’impôt 
de 25% pour les dépenses de 
Recherche et Développement 
afin d'aider à atteindre l'ob­
jectif du gouvernement soit un 
niveau de dépenses nationales 
en R & D de 1.5% du PNB 
d’ici 1983.

Cablevision poursuit 
sa décentralisation

Cablevision Nationale a an­
noncé hier l’ouverture d’un 
bureau destiné à sa clientèle 
de l'est de l’île de Montréal où 
elle compte déjà 46,000 abon­
nés. Existent déjà à Montréal; 
le district de Laval et ceux du 
sud et du nord. La décentrali­
sation signifie désormais l’ac­
cès aux services à partir du 
7095 rue Beaubien Est, près 
des Galeries d’Anjou.

Ce geste administratif, a 
précisé hier en conférence de 
presse M. Michel Guay, vice-

CONGRÈS
CANADO-AFRICAIN

OCTOBRE 1980
Le groupe “BIEL” (les entreprises internationales Boukheir limitée) organisera 
à Montréal, en octobre 1980, un congrès qui réunira des ministres et députés, 
des banquiers, hommes d’affaires et présidents de Chambre de commerce dé 
17 pays du nord et du sud africains, prendront part également à ce congrès 
des hommes d’affaires canadiens et des représentants des gouvernements 
fédéral et provinciaux.

Le congrès aura pour but:

1. d’analyser les possibilités d’échanges commerciaux;

2. de faire connaître la technologie et le savoir-faire canadiens auprès des 
pays africains;

3. de promouvoir la création de chambres consulaires commerciales entre 
l'Afrique et le Canada;

4. de susciter la coopération canadienne envers les Chambres de commerce 
africaines et autres institutions ou associations professionnelles et écono­
miques;

5. d’établir des contacts entre les chefs d'entreprises privées canadiennes et 
les autorités africaines;

6. de renseigner les sociétés canadiennes et africaines sur la législation doua­
nière et commerciale et le code d'investissements en Afrique et au Canada.

président à l’exploitation, 
était prévu depuis l'an der­
nier. et n’a pas de lien direct 
avec la demande de Câblevi- 
sion Vidéotron, à l’étude par 
le CRTC, de se porter acqué­
reur de Cablevision Nationale.

Une campagne de promo­
tion est en cours depuis le 9 
avril, jusqu'au 29, offrant aux 
futurs abonnés une réduction 
de $19.01 sur les frais normaux 
d'installation. Mercredi, la 
compagnie a ainsi reçu 700 de­
mande de «se brancher» à 
Cablevision Nationale, pour la 
minime somme de $0.99.

C’est à M. Jean-Guy 
Gagnon qu'est confiée la pro­
motion dans ce secteur englo­
bant Hochelaga, Maison­
neuve, Rosemont, Anjou, 
Montréa-Est, Pointe-aux- 
Trembles et Rivières-des- 
Prairies. MM. Jean David, 
Michel Bergevin et Daniel De- 
lisle assumeront respective­
ment les services techniques, 
l’exploitation et les services à 
la clientèle.

Pour M., Guay, qui s’est 
joint à Cablevision Nationale 
l’an dernier seulement, la 
réorganisation des services ad­
ministratifs est en cours de­
puis 1978. La compagnie 
compte une centaine de 
cadres et 608 employés envi­
ron, pour l'ensemble du Qué­
bec. M. Guay a refusé hier de 
pronostiquer la décision que 
prendra le CRTC face à la de­
mande de Vidéotron, mais 
l'on sait que cette dernière au­
rait choisi d’établir 10 régions 
autour de Montréal.

Quelle que soit l’adaptation 
prévisible à une nouvelle ad­
ministration, les cadres et sa­
lariés de Cablevision Natio­
nale disent vouloir améliorer 
le service aux abonnés.

Pour renseignements:

288-7774

Joseph Boukheir
Président, BIEL et CANADO-AFRICAIN

Edmond Nitari
Vice-président, CANADO-AFRICAIN

LA PRÉVOYANCE
COMPIBIIIE D’ASSURANCES
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

SPÉCIALE DES 
ACTIONNAIRES

AVIS est par les présentes don­
né qu'une assemblée générale 
spéciale des actionnaires de la 
Compagnie se tiendra à l'Édi­
fice de La Prévoyance, 507. 
Place d'Armes, à Montréal, 
mercredi, le 30 avril 1980, à 
14:30 heures dans le but de ra­
tifier les règlements XXI et XXII: 
RÉGLEMENTS DONT LES DIS­
POSITIONS ONT POUR OBJET 
LA CRÉATION D UNE CLASSE 
D'ACTIONS PRIVILÉGIÉES 
Pour le Conseil 
d’administration

Me François C. Thivierge 
Secrétaire

Montréal, le 11 avril 1980

trouvait dans un cul-de-sac fi­
nancier en raison du marasme 
des derniers mois dans la 
construction et de la hausse 
relativement lente du prix des 
maisons par rapport à la 
hausse générale au coût de la 
vie. «Ils sont pas mal au bout 
de leur corde», a-t-il dit des 
constructeurs.

Selon M. Frieser, le coût du 
programme serait compensé 
en bonne partie par la baisse 
des allocations d’assurance- 
chômage versées par le gou­
vernement et par l’augmenta­
tion des impôts fédéraux tirés 
des activités accrues dans le 
secteur de la construction.

Le programme mis de l’a­
vant par les constructeurs 
s’appliquerait à tous les ache­
teurs de maisons, sans égard à 
leur revenu ou au prix d’achat 
de leur propriété. D’après 
l’association, le gouvernement 
se trouverait à verser cette an­
née environ $1,200 en moyen­
ne aux acheteurs de mai­
son.

Les hypothèques subven­
tionnées aux termes de ce 
plan seraient d’une durée d’un 
an seulement. Le taux d’inté­
rêt initial de 12% monterait 
d’un point de pourcentage par 
année jusqu’à ce qu'il rejoigne 
le taux courant du marché 
pour les prêts hypothécaires.

La flambée des taux d’inté­
rêt frappe durement l’in­
dustrie ae la construction dans 
tous les coins du Canada, y 
compris en Alberta, où furent 
construits 21% de tous les 
nouveaux logements du pays 
au cours des cinq dernières 
années, et où Ton a enregistré 
un record national per capita 
pour la construction domici­
liaire.

Le trésorier de l’Alberta, M. 
Lou Hyndman, lors de la pré­
sentation de son budget la se­
maine dernière, déclarait que 
les taux d’intérêt records asso­
ciés à la suppression des inci­
tations fiscales fédérales pré­
vues pour les immeubles de 
rapport, avait réduit les mises 
en chantier de logements en 
Alberta de 48,000 en 1978 à 
40,000 en 1979.

M. Hyndman ajoutait que 
les perspectives pour 1980 dé­
bouchaient sur un retrait du 
secteur privé et des mesures 
fédérales défavorables.

Selon M. Al Bell, président 
de la section calgaryenne du 
Housing and Urban Develop­
ment Association, l’industrie 
«accepte une certaine respon­
sabilité» en ce qui concerne la 
grande spirale inflationniste 
des années 70 Mais lorsqu'il 
constate que le coût des hy­
pothèques a monté de 5%, en 
nuit mois, «là il ne marche 
plus »

OFFICE NATIONAL DE 
L’ÉNERGIE

AVIS D’AUDIENCE
SOYEZ AVISÉS QUE l'interprovlncial 
Pipe Line Limited (ci-après appelée "la 
demanderesse"), a déposé une demande 
datée du 21 décembre 1979, (ci-après 
appelée ia demande") en vertu de la 
Partie IV de la Loi sur l'Office national de 
I énergie, pour la délivrance d'ordon­
nance établissant les droits justes et rai­
sonnables que la demanderesse peut 
exiger pour le transport du pétrole brut et 
d'autres hydrocarbures liquides et pour 
la délivrance de toutes autres ordonnan­
ces qui permettraient à la demanderesse 
de déposer un tarif contenant des droits 
justes et raisonnables 
L'OFFICE A ORDONNÉ QUE:
1 La demande, déposée en vertu de la 
Partie IV de la Loi sur l'Office national de 
I énergie, soit entendue au cours d'une 
audience publique qui commencera le 
mardi 13 mai 1980 à 9 30. heure locale, 
dans la salle d'audience de l'Office natio­
nal de l'énergie, immeuble Trebla. en la 
ville d Ottawa, dans la province d'Ontario. 
Ces séances seront tenues dans l'une ou 
l'autre des deux langues officielles et des 
services d'interprétation seront fournis si 
une partie en fait la demande dans son 
intervention.
2. Toute personne qui a l'intention de 
s'opposer à ladite demande ou d'interve­
nir. produise, au plus tard le 1er mai 
1980, auprès du Secrétaire de l'Office, 
trente (30) copies d'une déclaration écrite 
contenant sa réponse ou plaidoirie, avec 
tous les renseignements, détails ou docu­
ments à l’appui, qui comprendra un 
énoncé concis des faits permettant de 
déterminer la nature de l'intérét du ré­
pondant ou de l'intervenant dans les pro­
cédures. ladite déclaration pouvant ad­
mettre ou nier la totalité ou l'un quelcon­
que des faits allégués dans les demandes 
et devant porter le nom et l'adresse du ré­
pondant ou de l'intervenant ou de son 
procureur à qui des communications 
peuvent être faites et indiquera la langue 
officielle dans laquelle le répondant ou 
l'Intervenant désire être entendu. Tout ré­
pondant ou intervenant doit faire parvenir 
à la demanderesse, au plus tard le 1er 
mal 1980, trois (3) copies de sa réponse 
ou plaidoirie, ainsi que des renseigne­
ments. détails, documents à l'appui, et 
une (1) copie aux procureurs généraux 
des provinces de l'Alberta, de la Sas­
katchewan du Manitoba, de l'Ontario et 
du Quôtoo et doit déposer auprès de 
l'Office une preuve de signification à l'ou­
verture de l'audience
3 Toute partie qui est intervenue en vertu 
de l'alinéa 2 des présentes et qui désire 
présenter une preuve en chef à l'au­
dience. prépare une preuve en chef écrite 
et en dépose d'ici le 9 mal 1980 trente 
(30) copies auprès de l'Office et en signi­
fie une (1) copie le plus tôt possible à la 
demanderesse et. à chacune des parties 
qui est intervenue en vertu de l'alinéa des 
présentes, une liste desquelles sera dis­
ponible à l'Office le 5 mai 1980
4 Toute partie intéressée puisse exami­
ner une copie de la demande et des plai­
doiries déposées avec celle-ci au siège 
de
Office national de l'énergie 
Immeuble Trebla 
473, rue Albert 
Ottawa, (Ontario)
K1A 0E5
ou aux bureaux de la demanderesse aux
adresses suivantes
Interprovincial Pipe Une Limited
1 First Canadian Place
P O Box 48
Toronto. Ontario
MSX 1 A4
ou
Toronto Dominion Tower 
Edmonton Centre 
P O Box 398 
Edmonton, Alberta 
T5J 2J9
FAIT en la ville d Ottawa, dans la province 
d'Ontario, ce 2e jour d'avril 1980 

L'OFFICE NATIONAL DE L ÉNERGIE 
Le Secrétaire 

Brian H. Whittle

'---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- "N

Ma/sons: les taux 
élevés n’ont pas 
ralenti les ventes

La spirale des taux hypothécaires, même si elle n’est pas 
très rejouissante, n’est pas aussi catastrophique qu’on le 
laisse généralement croire, soutient M. Martin Borner, prési­
dent de la Chambre d’immeuble de Montréal.

La hausse des taux n’a pas encore ralenti les ventes de mai­
sons, a-t-il affirmé au DEVOIR au cours d’une interview té­
léphonique.

Selon les dernières statistiques de ventes pour l’ensemble 
du Canada, a-t-il dit, janvier, février et mars 1980 ont été des 
«mois formidables, beaucoup plus forts qu’on ne le prévoyait 
nous-mêmes». En fait, le premier trimestre de cette année 
marque une nette progression par rapport à Tan dernier.

«Avec toute la spéculation sur l’or, a expliqué M. Borner, 
les gens ont pris conscience qu’ils devaient placer leur argent 
quelque part pour le protéger contre l’inflation, et beaucoup 
ont choisi de le placer dans une maison.»

I! a fait valoir par ailleurs que même avec des taux d’inté­
rêt fortement accrus, les familles d’aujourd’hui, avec les 
hausses de salaires dont elles ont bénéficié, continuent de 
consacrer sensiblement la même proportion de leur revenu 
— de 25 à 30% — au financement de leur maison. Dans cer­
tains cas, a noté M, Borner, la proportion est même infé­
rieure à ce qu elle était il y a cinq ans. En termes relatifs, 
l’achat d’une maison ne représenterait donc pas un fardeau 
plus lourd que dans le passé.

Les ventes dont parle M. Borner portent sur des maisons 
existantes. Les ventes de maisons neuves sont plus faibles 
que l’an dernier en raison de la torpeur de la construction.

Les taux d’intérêt élevés, qui frisent maintenant 18% pour 
les hypothèques, posent certains problèmes au commerce 
immobilier, a reconnu M. Borner, mais ceux-ci ne sont pas 
insurmontables. Pour ce oui est des formules de finance­
ment, on voit de plus en plus de «balances de vente», où le 
vendeur «refile son hypothèque» à l’acheteur, qui paye ainsi 
un taux inférieur à celui du marché.

M. Borner, qui dirige la société immobilière Montreal In­
ternational Investment Properties, estime que la vente de 
maisons se trouve être stimulée par des mesures gouverne­
mentales qui nuisent au développement des immeubles loca­
tifs. Il a cité à ce propos le contrôle des loyers, qui perturbe à 
son avis les mécanismes normaux du marché, et la suppres­
sion du crédit d’impôt fédéral relatif à la dépréciation des 
immeubles d’habitation, mesure qui décourage, dit-il, beau­
coup d’investisseurs potentiels.

V_______________ ____________________________

OFFICE NATIONAL DE L’ENERGIE
AVIS D’AUDIENCE

SOYEZ AVISES QUE la TransCanada PipeLines 
Limited (ci-après appelée "la demanderesse”), a 
déposé une demande datée du 7 mars 1980 (ci-après 
appelée "la demande”) en vue d’abord, de la 
délivrance d’ordonnances qui, en vertu des articles 50 
et 53 de la Loi sur l’Office national de l’énergie, qui 
établiraient les taux ou droits justes et raisonnables 
que la demanderesse peut exiger pour le gaz vendu 
par elle au Canada et pour le service de transport 
vendu à la Saskatchewan Power Corporation, le Con­
solidated Natural Gas Limited et Gaz Métropolitain, 
inc., et pour le service de transport vendu à la Con­
solidated Natural Gas Limited, à la ProGas Limited 
et à la Sulpetro Limited, et qui invalideraient une 
partie ou ta totalité des taux ou droits qui sont 
incompatibles avec les taux et droits justes et rai­
sonnables ainsi établis, et deuxièmement, en vue de 
l’obtention, en vertu de l’article 53 de la Loi sur 
l’administration du pétrole, de certaines ordonnances 
appourvant le prix que paiera la demanderesse pour 
acheter et exporter du gaz de la province d’Alberta, et 
révoquant toute ordonnance antérieure incompatible 
avec celles qui sont demandées; toutes en vigueur à 
compter du 1 août 1980.
L’OFFICE A ORDONNE QUE:

1. La partie de la demande et déposée en vertu des 
articles 50 et 53 de la Loi sur l’Office national de 
l’énergie soit entendue au cours d’une audience pub­
lique qui commencera le mardi 27 mai 1980 à 9:30, 
heure locale, dans la salle d’audience de l’Office na­
tional de l’énergie, pièce 940, immeuble Trebla, en la 
ville d’Ottawa, dans la province d’Ontario. Ces 
séances seront tenues dans Tune ou Tautres des deux 
langues officielles et des services d’interprétation 
seront fournis si une partie en fait la demande dans 
son intervention.

2. Toute personne qui a l’intention de s’opposer 
à ladite demande ou d’intervenir, produise, au 
plus tard le 1er mai 1980, auprès du Secrétaire de 
l’Office, trente (30) copies d’une déclaration écrite 
contenant sa réponse ou plaidoirie, avec tous les 
renseignements, détails ou documents à l’appui, qui 
comprendra un énoncé concis des faits permettant 
de déterminer la nature de l’intérêt du répondant 
ou de l’intervenant dans les procédures, ladite 
déclaration pouvant admettre ou nier la totalité ou 
l’un quelconque des faits allégués dans les demandes 
et devant porter le nom et l’adresse du répondant ou 
de l’intervenant ou de son procuruer à qui des communi­
cations peuvent être faites et indiquera la langue 
officielle dans laquelle le répondant ou l’intervenant 
désire être entendu. Tbut répondant ou intervenant 
doit faire parvenir à la demanderesse, au plus tard le 
l®r mai 1980, trois (3) copies de sa réponse ou plaidoi­
rie, ainsi que des renseignements, détails, documents 
à l’appui, et une (1) copie aux procureurs généraux 
des provinces de lÂlberta, de la Saskatchewan, du 
Manitoba, de l’Ontario et du Québec, à la Canadian 
Gas Association, à la Canadian Petroleum Association 
et à TIndependent Petroleum Association of Canada 
et doit déposer auprès de l’Office une preuve de 
signification à l’ouverture de l’audience.

3. Toute partie qui est intervenue en vertu de 
l’alinéa 2 des présentes et qui désire présenter une 
preuve en chef à l’audience, prépare une preuve en 
chef écrite et en dépose d’ici le 20 mai 1980 trente (30) 
copies auprès de l’Office et en signifie une (1) copie le 
plus tôt possible à la demanderesse et, à chacune des 
parties qui est intervenue en vertu de l’alinéa 2 des 
présentes, une liste desquelles sera disponible à 
l’Office le 6 mai 1980.

4. Toute partie intéressée puisse examiner une 
copie de la demande et des plaidoiries déposées avec 
celle-ci au siège de;

Office national de l’énergie 
Immeuble TYebla 
473, rue Albert 
Ottawa (Ontario)
K1A0E5.

ou aux bureaux de la demanderesse aux adresses 
suivantes:

TransCanada PipeLines Limited 
Commerce Court West 
Toronto, Ontario 
M5L 1C2 

ou
407 - 8th Avenue South West 
Calgary, Alberta 
T2P 2M7

Fait en la ville d’Ottawa, dans la province d’On­
tario, ce 27e jour de mars 1980.

L’OFFICE NATIONAL OE L’ÉNERGIE

Brian H. Whittle 
Le Secrétaire



Le Devoir, vendredi 11 avril 1980

Documentaire sur 
l’Union soviétique 
présenté à R.-Q.

À compter du 14 avril (19 h 30) et tous les lundis qui sui­
vent. jusqu'au 2 juin, la chaîne de Radio-Québec offre un 
documentaire en huit épisodes sur l’Union soviétique.

La série est due à l'Italien Sergio Giordani et date déjà 
de trois ans; par l'ampleur des deplacements de l'équipe, 
par l'intention de presenter autant de facettes que pos­
sible de la «planète russe aux 100 nations», cette série 
constitue un bon état de la question, si l'on excepte quel­
ques conclusions un peu hâtives sur l’union établie entre 
peuples et armée.

«Le poids de l'histoire» (diffusé le 14 avril) évoque la 
solennité des cérémonies en l'honneur des soldats russes 
morts pour la défense de Stalingrad (devenue Volgograd) 
contre les troupes de Von Paulus. Est évoquée sitôt après 
l'ardeur des pionniers et des Komsomols, dans une so­
ciété où. rappelle le documentaire, l'endoctrinement 
commence tôt.

Même si l'évocation peut choquer sous certains as­
pects, il faut ici penser au culte rendu aux franquistes, 
dans la Valle de Ios Caidos où l'on a longtemps mené les 
recrues de la Phalange; sous toutes latitudes, le patrio­
tisme se nourrit abondamment de Mort.

Les sept autres épisodes de ces «Reflets de Russie» 
nous mènent dans cette ville privilégiée de Sibérie Aka-
demmgorodoc. où se forge un type de savant trié au mé­
rite i cette ville reçoit chaque année la visite de 3,000 
scientifiques étrangers); nous initient à la vie non offi­
cielle de la capitale, Moscou, et nous présentent la faim 
de culture toujours ressentie dans l'ancienne Saint- 
Petersbourg, devenue Léningrad.

Giordani a aussi rencontré des jazzmen entichés de leur 
métier, des joueurs d'échecs, des séminaristes (cette série 
insiste sur la'vitalité de l'Islam et de novaux de chrétiens, 
cohabitant avec l'athéisme officiel).

«Reflets de Russie» illustrent l'attrait de l'URSS pour 
le grandiose et le monumental, mais offrent également 
des aperçus de la vie quotidienne au temps de Brejnev où, 
contrairement aux pays occidentaux, l'avenir point à 
l'Est, dans un pays qui couvre le cinquième de la terre.

Giordani annonce qu'il veut aller au-delà des idéologies 
et des préjugés Succès partiel quant à cet ôbjectif. la sé­
rie véhiculant une typologie archiconnue: jeunes en­
cadrés et fanatisés; nations adonnées à l'artisanat heu­
reux de leurs grands-pères et (concession aux guides?) vi­
sion idyllique de ce que peut entraîner le côté Spartiate 
d'un empire qui maintient trois millions d'hommes sous 
les drapeaux.

Est-il un seul pays, à part l'URSS. où les conscrits par­
tent insouciants, dans une atmosphère de «fête cham­
pêtre». comme là-bas?

—
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Pétaradant!
On rit, on frémit, on s'oxygène 
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«lis étaient venus pour...» en 
lecture publique: un moment privilégié
par
Jacques Larue-Langlois

Ils étaient venu* pour... de 
Marie Laberge: lecture/spec­
tacle du Centre d'essai des au­
teurs dramatiques, dirigée par 
Pierre MacDuff; musique de 
Pierrick Oudy; avec: Raymond 
Bouchard, Normand Daoust, 
Serge Dupire, Danielle 
Fichaud, Johanne Fontaine, 
Yves Labbé, France Labrie, 
Pierre Lebeau, Louis O'Neil, 
Danielle Proulx et Christiane 
Raymond; au studio de l'École 
Nationale de Théâtre, le lundi 7 
avril.

Au moment de mettre au 
point leurs répertoires de la 
saison prochaine, les grandes

compagnies de théâtre au­
raient avantage à se tourner 
vers certaines pièces québé­
coises et à envisager de sup­
porter la création d’oeuvres 
dramatiques originales de 
qualité. Ces dernières ne man­
quent pas malgré ce qu’on en 
pense généralement et le tra­
vail accompli en vue de leur 
diffusion depuis quinze ans 
par le Centre d’essai des au­
teurs dramatiques est tout à 
fait approprié. A cet égard, la 
lecture publique, lundi soir 
dernier, au studio de l’École 
Nationale de Théâtre, de Ils 
étaient venus pour..., de 
Marie Laberge, constitue un 
moment important dans le

L'Estrie commence à faire 
sentir sa présence dans les té­
lémissions de Radio-Québec. 
En effet, après «Le goût de 
l'entraide», réalisée par 
Pierre Brochu et présentée 
hier soir, Radio-Quebec pré­
sentera le jeudi 17 avril. «Un 
son québécois, la guitare Nor­
man», du réalisateur Richard 
Lalumière. Ces deux télémis­
sions font partie de la série 
«Chacun son tour».

Les deux dernières stations 
à pouvoir diffuser Radio- 
Quebec en direct ont été inau­
gurées à Rouyn et à Val d'Or. 
qui sont ainsi venues se 
joindre à la chaîne formée de 
Québec Montréal et Hull.

La Mauricie et l'Estrie 
comptent parmi les régions où 
l'implantation de Radio- 
Québec est considérée comme 
prioritaire dans la pose d'an­
tennes de diffusion 

■
Pour rendre hommage au 

sculpteur Jordi Bonet. décédé 
le 25 décembre 1979, le Musée 
du Québec organise une expo­
sition qui réunit une partie du 
fonds d'atelier Jordi Bonet de

même que des pièces inédites 
et récentes, prêtées par ma­
dame Huguette Bouchard- 
Bonet. L'exposition aura lieu 
dans la salle trois du Musée, 
jusqu'au 11 mai 1980. Jordi 
Bonet est né à, Barcelone où 
dès sa petite enfance, il entre 
en contact immédiat avec les 
créations architecturales de 
Gaudy et les réalisations de 
Miro. Sa sensibilité se nourrit 
du lyrisme violent et de la fan­
taisie passionnés de l'art es­
pagnol. C’est à 22 ans, à son 
arrivée au Québec qu'il dé­
couvre la céramique. L'amour 
de la matière à pétrir et à 
façonner le mène aux murales 
(dont le célèbre tryptique du 
Grand Théâtre de Québec).

■
Radio-Québec diffusera sa­

medi. 12 avril, à 21 h 30, un 
portrait du réalisateur de ci­
néma Yves Robert. Cette 
émission est présentée dans le 
format «Visage» et tentera de 
faire ressortir les principaux 
traits du réalisateur de «La 
guerre des boutons», d' «Alex­
andre le bienheureux» et de 
nombreux autres films.

15e anniversaire
30 personnages en scène

THÉÂTRE 
DEMIE -PEUETIER

Du 21 mars au 6 mai

L AMOUR 
DES TROIS 

ORANGES
d’Alexandre Arnoux

Mise en scène: Gilles Pelletier 
Décors: Claude Fortin 

Costumes: Pierre Perrault 
Éclairage: Guy Simard 
Musique: Pierre Voyer 

avec
Pierre Thériault

Edgar Fruitier • Michéle Deslauriers 
et

Pierre Beaudry. Yvan Benoit, Michel Bergeron, 
Josée Cusson, Benoit Dagenais, Suzanne Langlois, 
Jacques Lorain. Aubert Pallascio, Jean-Louis Paris. 

Lorraine Pintal, Yvan Ponton 
André St-Denis. Renald Tremblay i ......
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cheminement du théâtre chez 
nous. Les quelque 150 specta­
teurs qui s étaient rendus sur 
place peuvent d’ores et déjà se 
considérer comme privilégiés 
d’avoir pu communiquer à 
une aussi grande oeuvre. La 
date du 7 avril 1980 est à mar­
quer comme celle de la lec­
ture au CEAD, en mars 1968, 
des Belles-soeurs, de 
Michel Tremblay.

Marie Laberge, dont on a pu 
voir il y a quelques mois, au 
Théâtre du Quartier-Latin, 
Profession je l'aime, est 
décidément un auteur drama­
tique né qui, refusant de se 
cantonner dans un genre parti­
culier, éclate avec brio dans 
tous les styles. Ils étaient 
venus j)our..., superbe sp
cimen de lyrisme épique, fait 
revivre en une fresque profon­
dément humaine en même 
temps que hautement scéni­
que l'épopée des fondateurs 
du célèbre village fantôme de 
Val-Jalbert, au Lac-Saint- 
Jean.

Des centaines de familles 
avaient quitté les banlieues 
miséreuses des villes de la ré­
gion ou les terres improducti­
ves de leurs pères pour fonder 
ce village, en 1909. sous l’insti­
gation de promoteurs ambi­
tieux qui, profitant de la pré­
sence d’une grande chute 
d'eau sur la rivière 
Ouiatchouan, y avaient ins­
tallé l'ancêtre des moulins à 
pâte à papier qui parsèment 
aujourd hui le Quebec. Tous 
se lancèrent dans l’aventure 
tète première, rêvant d’une 
vie nouvelle dans un monde 
de progrès moderne où cha­
que maison avait l’eau cou­
rante et où l’installation de 
1 ' électricité domestique 
semblait une affaire de mois.

De succès en déboires, l’é­
popée ne devait pas durer 
vingt ans, traversée par la 
crise de la conscription de la 
première guerre mondiale, 
par les affres de la grippe es­
pagnole et par l’échec finan­

cier du projet progressive­
ment vendu aux compagnies 
anglaises. En 1927, les der­
niers habitants de Val-Jalbert 
quittaient les lieux, désillu­
sionnés, vidés de toute énergie 
et de tout espoir, laissant sur 
place des rangées de maisons 
de bois solides qui y dorment 
encore et autour desquelles 
des touristes curieux vont 
pique-niquer de nos jours.

En six tableaux admirables 
composant une véritable chan­
son de geste, revivent les arti­
sans de cette folle mésaven­
ture. Leur langue colorée bien 
particulière, parsemée d’ «à 
cause» et de «ben crère» est 
vivante dans les bouches des 
onze excellents comédiens qui 
ont accepté de participer à 
cette lecture. La pièce est bien 
rythmée, faisant alterner les 
dialogues et les scènes de 
groupes avec de sublimes mo­
nologues dont le plus touchant 
est sans contredit celui du 
«deux novembre», rendu avec 
une magnifique émotion con­
tenue par Christiane Ray­
mond. Des couplets chantes 
en choeur ou en soli sur une 
excellente musique de Pier­
rick Oudy viennent assurer les 
enchaînements et annoncer 
l’action.

Un regret: un seul directeur 
de théâtre assistait à la lec­
ture. Il aurait fallu que tous y 
soient car il s’agit bien d’une 
pièce que toutes les troupes 
devraient se disputer âpre- 
ment. Où était Yvette 
Brind’Amour qui cherche du 
bon théâtre québécois? Où 
était Jean Duceppe dont le ré­
pertoire lorgne fort du côté 
des Américains? Où était 
Jean-Louis Roux, auteur de 
Bois-Brûlé, qui ne pourrait 
qu’être extrêmement sensible 
à ce genre de production? Ils 
ont tous en main copie du 
texte de la pièce. Il faut espé­
rer que l’une des grandes 
compagnies permette à un 
vaste public de communiquer 
à ce merveilleux spectacle.

UNE COMÉDIE MORDANTE LE 
MONDE DE LA FINANCE!

MICHEL SERRAULT

L’ASSOCIÉ

POUR

Un film de RENE GAINV1LLE
10e SAM.-DIM.: 12.50. 2.30.1

4.10, 5.50, 7.30, 9.15,” 
SEM.: 7.30,9.15.SEMAINE! LaCité 2

■ 3575 AV DU PARC 844-28291

PLACE VILLE MARIE
CINEMA 2 866 2644

A Paramount Pictuie
1.15, 3.35, 6 00.8 20.

1+ Conseil de la radiodiffusion 
ef des télécommunications 
canadiennes

Avis Public

Canadian Radio-television 
and Telecommunications 
Commission

extension du service aux petites localités et à celles du Nord: 
avis de réunion publique, Happy Valley-Goose Bay (Labrador).

Dans l avis public du 31 janvier 1980, le conseil annonçait la 
création d'un comité afin de faire rapport sur la meilleure fa­
çon d accroître le plus rapidement possible le nombre et la di­
versité des services de télévision offerts dans le nord du pays 
ainsi que dans les localités éloignées. Le conseil s'attend aussi 
que le comité traite dans son rapport de la distribution d'émis­
sions par satellite et de la télévision payante, étant donné que 
ces questions seront probablement soulevées au cours des 
délibérations L'avis précisait aussi que le comité tiendrait une 
réunion publique dans la région de la capitale nationale à 
compter du 25 mars 1980 et d'autres réunions publiques dans 
un ou plusieurs autres endroits du Canada, en particulier dans 
le nord.

Le comité a tenu jusqu à maintenant trois réunions publiques 
â l’extérieur de la région de la capitale nationale: A Baker Lake 
(Territoires du Nord-Ouest) le 28 février, â Whitehorse (Terri­
toire du Yukon) le 1er mars et à Geraldton (Ontario) le 22 mars 
1980 Les procès-verbaux de ces réunions peuvent être con­
sultés au conseil.

La première session de la réunion publique tenue dans la ré­
gion de la capitale nationale a débuté le 25 mars et s'est ter­
minée le 28 mars. La deuxième session commencera le 9 avril 
et devrait se poursuivre jusqu'au 18 avril.

Le Comité a maintenant décidé de tenir une réunion publique 
â Happy Valley-Goose Bay (Labrador) le 24 avril 1980 La réu­
nion débutera à 9 h 30 dans la salle de conférences du Labra­
dor Institute of Northern Studies de l'Université Memorial.

SPECDICI inc. 
présente

J JENNIFER 
r MULLER 

% THE WORKS

•/
10-11-12 AVRIL, 20h30

“10,000 volts... 
et un charme fou”

billets: $6., 8., 12., 15.

Musée des beaux-arts 
de Montréal
1379 ouest, rue Sherbrooke 
285-1600

0

Le cas rare de Carat
Pièce de théâtre pour enfants de Louise Bombardier 
par la compagnie Le Gyroscope

les 5, 6,12,19 et 26 avril 1980 
14 h 30
Auditorium du Musée 

Enfants, $1, adultes, $2

fi) LES ONÉMAS FRANCE HlM

u Pôur- la premiere fois. on peut dire LE MEILLEUR 
CINEMA AU MONDE. cest le cinema Québécois 
MARIE TIFO signe une performance de comedienne 
éblouissante Elle est superbe GERMAIN HOUDE 
rend de façon bouleversante un role ingrat 99
Pour une femme, la liberté _____
commence parfois Kfl|
aux limites de ses émotions...

FS FILMS MUTUELS PBfSFNtfNT

WfyniJtUluf
FRANCIS MANKIEWICZ REJEAN DUCHARME

MICHEL BRAULT
[ MARK TIFÔ1 CHARLOTTE LAURIER f GERMAIN HOUOfTj

• ( JDlIHIl i-UiSI MAMt.lAil ( .Il l<» UT SK < 1 U 
i- V» • ’• ‘•"'4 •*)»<• Hit . f MAMf IA f/HA III . '47 .(KA.tKJNf. PMI.SMA

12:45 - 14:55 - 
17:00 - 19:10 

- 21:20

Les membres du public et les parties intéressées qui désirent 
présenter des mémoires ou des observations â cette réunion 
publique devraient taire part de leur Intention sur place au se­
crétaire avant le début de la réunion.

Des exemplaires de l'avis public du 31 Janvier, qui décrit les 
questions à l'étude, seront disponibles au bureau de M. A 
Durno, greffier municipal, Ville de Happy Valley-Goose Bay 
(Labrador).

Ottawa, le 3 avril 1980.

Conseil de la Radiodiffusion
et des Télécommunications Canadiennes

J.G. Patenaude 
Secrétaire Général

BASILAIRE I 788 3141

Une satire incroyable sur le
militarisme

\ le* psychiatres
la programmation 

V sur ordinateurs

et beaucoup plus

K H iR

12 :40 - 14:20

15% RUf ST 0f MIS 846 322? 17:40 - 19:20
16 :00 
21:00

13*1
mois

18‘N*
12:30 -

14 :AO - Ifi :A5 
18:55 - 71:05

m i p roman 
vous a «mu

etôbède il» E-T?frim* î
hash aim t ;ia mi

li* Mm 
vous

bfiul ver sera

. J.

A

GÉRALDINE CHAPLIN appelle la caresse. . .
BRIGITTE FOSSEY merveilleuse de fragile maturité. . .

rrmtMddoKttrim.
La situation du couple n'est plus ce qu'elle était. .. 

mais pas encore ce qu’elle devrait être! ! !
À la femme sa part de virilité 

À l'homme sa part de féminité
UN FILM DE

BERTRAND VAN EFFENTAIRE
Idesjardins

788 3141

12
14
16
19
21

:35 
:45 
: 55 
:05 
15
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Un film de l’ONF présenté en avant-première au MBA

«Un Québécois retrouvé: Joseph Légaré»
par René Viau

On ne connaissait que très 
peu de choses du peintre Jo­
seph Légaré (1795-1855) avant 
sa redecouverte récente. 
Peintre religieux, ses oeuvres 
les plus connues représen­
taient les martyrs des mission­
naires, reproduites dans les 
manuels scolaires de notre en­
fance. Mais, Légaré ne fut pas 
que le peintre religieux, ou le 
décorateur d’église, copiste à 
ses heures de grands portraits 
royaux à l’usage de Sa Majesté 
très britannique.

Redécouvert à l’occasion 
de la grande rétrospective que 
lui consacrait la Galerie natio­
nale en 1978, cet artiste peut 
désormais réclamer la place 
de tout premier plan qui lui 
revient dans l’évolution de la 
peinture canadienne de la pre­
mière moitié du 19e siècle.

Convaincus de son impor­
tance, les historiens de l’art 
John Porter et Jean Trudel 
alors conservateurs de l’art ca­
nadien à la Galerie nationale 
procédèrent à une recherche 
systématique sur les oeuvres 
de Légaré et sur sa vie. Le ré­
sultat: l'exposition de 1978.

C’est à cette occasion la pre­
mière exposition des oeuvres

complètes de ce peintre qué­
bécois ainsi retrouvé, et l’Of­
fice national du film entreprit 
de produire un film sur rar- 
tiste, comparé avantageuse­
ment à Krieghoff, entre 
autres. Le film fut tourné en 
étroite collaboration avec la 
Galerie nationale, en partie 
commanditaire de ce moyen 
métrage. Ce documentaire: 
Un Québécois retrouvé: 
Joseph Légaré est une réa­
lisation de Raymond Brous- 
seau. Le film a été produit par 
Jacques Giraldeau.

Découvertes par John Por­
ter, les peintures de Joseph 
Légaré étaient, avant l’exposi­
tion, en fort mauvais état. 
Cinquante-et-un sur 81 d’entre 
elles durent être restaurées. 
La qualité des techniques 
employées et des matériaux 
étaient à l’époque fort dou­
teuse. Le film nous fait assis­
ter en partie à ce travail de 
restauration. On y voit les res­
taurateurs aux prises avec une 
substance qui fait leur cal­
vaire, le bitume, abondam­
ment employé par Légaré.

«J’ai voulu replacer Légaré 
dans son contexte, d’expliquer 
le réalisateur, Raymond 
Brousseau. Chroniqueur de

l’époque, Légaré fèra peut- 
être plus que beaucoup de 
livres d’histoire pour nous

faire revivre cette époque. Sa 
peinture retrace les événe­
ments marquants qui secoué-

rent la vie d’alors. Elle est ba­
layée d’un torrent d’incendie. 
Ceux de 1845 à Québec détrui­
sant le quartier Saint-Jean et 
un mois après, le quartier 
Saint-Roch que Légaré repro­
duit en tons sombres et dra­
matiques.

C’est la même intensité que 
l’on retrouve dans sa composi­
tion L'épidémie de cho­
léra d Québec où le film 
nous rappelle l’engagement 
social ae l’artiste. On y 
apprendra que Légaré a ou­
vert en 1833, à Québec, la pre­
mière galerie de peintures 
publique au Canada, sou­
lignant son importance dans 
notre histoire culturelle. Il fut 
le premier peintre canadien à 
s'intéresser au paysage. Ses 
scènes historiques nous le pré­
sentent comme un romanti­
que que l’exactitude du détail

n’étouffait pas.
Patriote, Légaré a tâté de 

l’action politique et connut la 
prison lors de la rébellion de 
1837. Sa dernière peinture, La 
bataille de Sainte-Foy 
retrouvée en piteux état dans 
un placard, rappelle un fait 
historique trop souvent ou­
blié. Le dernier fait d’armes du 
Régime français fut une vic­
toire française, après la vic­
toire des Plaines d’Abraham. 
Ce film, une oeuvre de vulga­
risation bien menée sur ce 
peintre important tant pour 
l’aspect historique que la va­
leur esthétique de ses toiles, 
sera projeté en avant- 
premiere, au Musée des 
beaux-arts de Montréal, le di­
manche 13 avril à 14 heures en 
anglais et à 15 h 30 en français 
à l’auditorium. L’entrée est 
gratuite.

irraamnMii!
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Autoportrait du peintre Joseph Légaré. tiré du film de 
Raymond Brousseau. Un Québécois retrouvé: Joseph 
Légaré.

J.-G. Moreau à Super-Dimanche

Coupable 
d'avoir aime 
la vie... 
Condamnée 
[jour l avoir 
vecue
passionnément

S’il était commentateur 
quelque part, Jean-Guy Mo­
reau aurait peine à conserver 
son poste. Mais il est comi­
que! Il peut donc se permettre 
de forcer les caricatures, se 
voulant de plus en plus drôle, 
fourrant dans une même cas­
cade de rires les travers d'un 
militant marxiste-léniniste, les

accents «prophétiques» d’un 
Michel Chartrand, le «pha­
raon» Trudeau et un gardien 
de cégep.

Pour tâter de ces monolo­
gues — imitations toujours 
montées avec minutie — il n’y 
a qu’à voir le prochain Super- 
Dimanche (chaîne TVA, 21 h, 
le 13 avril): Yesterday, Au-

CRÊPERIE - GAUFRERIE 
BRETONNE 

RESTAURANT

LA BOLEE
85 sortes de crêpes différentes au froment 

disponibles également au sarrazin

Variété d'omelettes, salades, poissons
Gaufres de Pont-Aven (40 sortes)

«Grand Galop»
le succulent steak de cheval 
table d'hôte à partir de $6.50

repas d'affaires du lundi au vendredi midi 
à partir de $2.50

En venant à la Bolée, 
vous attraperez la gaufromanie!

fRecommandé par Gault-Millau
B25est, Laurier

(métro Laurier) 274-9179
Cartes de crédit acceptées

jourd’ hui et T out- 
Moreau.

Jean-Guy Moreau cède le 
pas à Gilles Vigneault et à 
René Lévesque pour les textes 
de liaison de cette télémission 
où domine la satire, qui n’é­
pargne ni le «0 Canada» ni 
«L’Internationale» ni cette 
«sorte de nouveau Messie» 
qu’est Claude Ryan.

Dans son imitation de La 
Sagouine, Jean-Guy Moreau 
glisse ses vues sur la «constitu­
tion malade» dans un hôpital 
où l’astucieuse Acadienne 
semble ne rien laisser passer

Spectacle
Vigneault

Le spectacle que donnait à 
l'automne Gilles Vigneault au 
TNM passe demain soir (22 h 
30) à l’antenne de Radio- 
Québec.

«Les mots du dirhanche», 
avec toute leur charge poéti­
que et politique, incluent 
quelques turlutages à la façon 
de la Bolduc, et des taquine­
ries sur la pointe des mots en­
vers le mouvement féministe. 
L’essence en tient dans un

médico-des rouages 
administratifs.

Ces 45 minutes, sous le 
signe du rire matraquant à 
tour de rôle des vedettes de la 
politique et du spectacle 
(Zachary Richard et son «assi­
milation avancée») nous pré­
sentent aussi le prototype du 
nostalgique: Ah! ce Duplessis 
avait de la poigne, pense un 
agent de sécurité posté dans 
un cégep: du naïf un peu niais, 
embrigadé dans une go- 
gauche non moins niaise. Une 
réalisation de J.-Charles Gil- 
liot. produite par Kébec Films 
et Loto-Québec.

CORDELIA JEAN BEAUDIN
- \wro PwmiüFWW'1

LOUISE PORTAL

SEM.: 7.20-9.30. SAM. DIM.: 
1.00-3.10-5.15-7.20-9.30.

le DAUPHIN 1
BEAUBIEN PRES D’IBERVILLE 721 6060

de
à R.-Q.

ATELIER DE PEINTURES 
à L’HUILE

• Broyage de la couleur
• Étude du dessin
• Technique de la peinture
• Exposition collective
Début des ateliers: le 21 avril 1980 

Pour renseignements: de13hà20h

En nomination pour l'OSCAR 
du MEILLEUR FILM ÉTRANGER

"Un sacré beau film... parfaitement digne 
de la Palme d'or." le monde

leitmotiv de pays à construire 
où Vigneault insère une lon­
gue fantaisie versifiée sur le 
«OUI» et sur le «NON», entre 
deux refrains de ses «mente- 
ries».

L’émission de 90 minutes a 
été acquise de Kébec Films. 
On y insiste sur le talent de 
conteur du poète-chansonnier, 
évoquant la mi-Carême dans 
un village de la Basse Côte- 
Nord et (prouesse) sur le so­
liste entraînant sans faille un 
auditoire, non préparé, à 
chanter un canon sur les mé­
canismes qui «font tourner le 
monde»: amour, chant d'oi­
seau, mots, coeur... Tout l’at­
tirail lyrique qui fait de 
Vigneault un quasi- 
troubadour dont le message 
ressemble de plus en plus à un 
art d'être grand-père, clignant 
de l’oeil aux pousses nouvel­
les.

725-1728

STUDIO DE
MUSIQUE
ANCIENNE
DE MONTREAL

direction artistique: Réjean Poirier
Christopher Jackson

présente un concert de
MUSIQUE D’ALLEMAGNE DU NORD
(Tunder, Buxtehude, Bruhns, Telemann et Bach)
pour choeur et orchestre

Le dimanche 20 avril à 20 h 30 
Studio-Théâtre Alfred Laliberté 
UQAM (métro Berri ou St-Denis et Maisonneuve) 

Billets: $6.00 et $3.00 (étudiants et âge d'or)

"Maléfique et sublime." L'AURORE

"Si vous n’allez qu'une fois au cinéma, 
c'est LE TAMBOUR qu’il faut aller
voir." LES ÉCHOS

Le jour tit’ ses trois uns, Oscar reçoit en cadeau un tambour. 
Ce jour même, il décide de ne jamais plus grandir!
Mais, il connaîtra l'amitié, l'amour et même la volupté!

\l

le centre socio-culturel de rUGMM
en collaboration avec
LE THÉÂTRE MUSICAL DE MONTRÉAL
présente
PHÈDRE (de Racine)
JOUÉ PAR L’ENSEMBLE DE MUSIQUE IMPROVISÉE DE 
MONTRÉAL

Dimanche le 13 avril 1980 à 20h30
STUDIO-THÉÂTRE ALFRED-LALIBERTÉ
PAVILLON JUDITH-JASMIN
(1455, St Denis ou Métro Berri deMontigny)

Billets: $3.50 en vente au guichet du Centre Socio-Culturel, 
deux heures avant chaque représentation.
Renseignements: 282-3575 ou 282-3145

4ème Semaine

NI
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Tambour
un filmcte Maker Schlondorff d après le roman de Gunter Grass

un cftfmj Je 
(juv Simcnmu

Sem.: 7.00-9.00 
Sam., dim.: 1.00-3.00-5.00 

7.00-9.00

'Le milieu de la prostitution 
dans toute sa complexité 
à la fois savoureuse 
et inquiétante"

Richard Gay. Le Devoir

L’AFFICHE!
Le PARISIEN 1

486 STE CAIHERINI 0 866 3866

1.00, 3.30, 6.15, 9.00. 
SAMEDI DERNIER 
PROGRAMME 11.40.

Lisez le roman en vente dans toutes les librairies

DISTRIBUTION LES FILMS DU CRÉPUSCULE Tôl 849-2477

Ouimetoscope
1204 est. rue Ste-Catherine tel : 525-BfiOO •

RENE MALO Presen,e
POUR
TOUS

Un film écrit et réalisé par
MICHELINE LANCTOT

Le PARISIEN 5
486 STE CATHERINE 0 866 3866

12.20, 2.10, 4.00, 5.55, 7.45, 9.35
SAM. DERNIER PROGRAMME
11.25.

L ENSEMBLE
CLAUDE GERVAISE

présente

la nouvelle-france 
en musique

vendredi, Il avril à 20:30heures
Billet $6.00, en vente
Archambeault (500, rue Ste-Catherine est, Tel 849 6201)
L’Alternatif ( 1587 , rue St-Denis, 845-8887) 
l.a Baie (centre-ville, 281 4238) 
et au guichet du Tritorium du 7 avril au 11 avril

Jacques Cartier, Maisonneuve, Jean de Brébeuf, des 
noms qui ont fait l'histoire de la Nouvelle-France et 

JAV que l'Ensemble Claude Gervaise se propose de faire 
revivre par la magie de la musique.

CEGEP DU 
VIEUX MONTRÉAL

TDfPCOVM

INFORMATION 
255 est, rue Ontario, 
c.p. 1444, station N, 
Montréal H2X 3M8

(514) 284 7126

“JE VOUS RECOMMANDE CONFIDENCES POUR CONFIDENCES: 
LE PLAISIR VOUS Y ATTEND.

-LE FIGARO

"LA VIE GROUILLE PARTOUT DANS CE FILM... COMME 
DANS LE GRAND FEUILLETON DE l EXISTENCE. LE 
MEILLEUR FILM DE PASCAL THOMAS. ..."

-JOURNAL DU DIMANCHE

“IL Y A BEAUCOUP DE RICHESSE DANS CETTE CHRONIQUE 
D’UNE FAMILLE."

-LE PARISIEN

POUR
IOUS

k t; :

Confidences
pour

confidences
un film de PASCAL THOMAS

ANNE CAUDRY, DANIEL CECCALDI, 
MICHEL GALABRU
avec la participation de

CLAUDE LELOUCH et JACQUES VILLERET
CONFIDENCES: Sem 7 30 - 9 30 Sam 5 30 
- 7:30 - 9 30 Dim 1:30 - 3:30 - 5:30 - 7:30 - 
9:30

i
35 MILTON 842 6053 

, ( Angle rue Sherbrooke A rue St-Laurent )

DU CINEMA A VIF 
(COMME PEUT L'ÊTRE 
UNE PLAIE) QUI CINGL| 
ET QUI DÉRANGE.''

-ÉCRAN
LA SEULE CHOSE QUE JE REGRETTE. C EST 
D AVOIR UN ENFANT

OUI PLEURE
DOMINIQUE LAFFIN et 
HAYDEE POLITOFF

Un film écrit 
et réalise par

JACQUES DOILLON
FEMME. Sem 7 30 9 30 Sam: 5 30
- 7:30 - 9 30. Dim: 1:30 - 3 30 ’
5:30- 7:30-9:30

3e sem

14
ANS

MOURIR A TUE-TETE

L’HISTOIRE 
D’UN VIOL

J Mut ^etu. 
l/'auaz* f aux dt owu*. 
t/auA TW/T
Ott M'umt \tvtA-. .

• JULIE VINCENT 
GERMAIN HOUDE

ANNE-CLAIRE POIRIER

ILM A T13 YVESLXAIR MONTAND
ROMY

EMME SCHNE,nER
cuti*. Sem: 7 30. Sam 7:30. Dim 3:45 - 7 30 
MOURIR. Sem: 9 30 Sam 5 45 9 30 Dim
2 00 5 45-9 30

»
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CECM: résultats 
inégaux du projet 
éducatif chrétien

Les efforts de christianisa­
tion entrepris par la Commis­
sion des écoles catholiques de 
Montréal (CECM) ont donné 
jusqu'à présent des résultats 
très inégaux.

C'est ce qui se dégage des 
études effectuées au cours des 
derniers mois par les dirigee- 
teurs des régions administrati­
ves de la commission, oui 
avaient été chargés d'aller 
voir comment se traduisait, 
dans les écoles, le projet édu­
catif chrétien.

Ce projet éducatif chrétien, 
bien difficile à cerner admet­
tent plusieurs, fait partie des 
grandes orientations que la 
CECM s'est donnée en 1977.

Mais c'est en décembre der­
nier. dans le feu du débat sur 
le statut de l'école Notre- 
Dame-des-Neiges. que le com­
missaire Donat Taadéo propo­
sait d'aller voir si. effective­
ment. les écoles gérées par la 
commission vivaient le projet 
chrétien, vu que la CECM 
réaffirmait son orientation 
catholique et catholique uni­
quement

Certains commissaires ont 
suggéré hier que la commis­
sion fasse preuve de plus 
d'agressivité à l'avenir pour 
s'assurer que l'enseignement 
de la catéchèse soit dis­
pensé partout mais aussi pour 
voir à ce que chaque école soit 
davantage engagée dans un 
projet chrétien

La situation varie énormé­
ment d une école à l'autre, se­
lon le degré d'engagement des 
professeurs, du directeur d'é­
cole. des parents et de la pa­
roisse.

Dans la région ouest du ter­
ritoire administré par la 
CECM par exemple, là où. se­
lon le commissaire Norbert 
Lacoste, le «fichu pluralisme 
est encore plus visible», il se 
vit un enseignement religieux 
de qualité, où les éducateurs 
de la foi se soutiennent dans 
un vécu chrétien fort dans un

DÉCÈS

Notez s.v.p. que les avis 
de décès doivent nous 
parvenu avant 4:00 p.m. 
pour publication du len­
demain. Le dimanche: 2 
à 4:30 p.m.

OUELLETTE. Roméo - À
Mont-Lauripr le 9 avril 1980 a
I âge de 74 ans. 11 mois est dé-
■ edé. le notaire Roméo Ouellette
II laisse dans le deuil son épouse 
Rosemonde Lamarche ses en- 
fants Chantal Odile Gabriel- 
Pierre Paul-Étienne i epoux de 
Marthe Grenier1 Brigitte ‘épousé 
de Andre Farrev Jarinte ‘épousé 
de Robert Farairc Dominique. 
Françoise-Romaine épousé de 
Jean-Claude Martin> et Vincent, 
-es petits-enfants Stephanie et 
Fabienne Ouellette Ana-Maria et 
Sébastien Farre Énc et Sandrine 
Faraire Émilie et Véronique Mar- 
'in -es frere- Achille ‘epoux de 
Esther Du Breuih Andreetl abbé 
Jerome Ouellette sa soeur Cécile.
p- belles--feurs Marie-Reine 

Lucie épousé du Dr Georges 
Lachapelle et Jacqueline La­
marche ses beaux-freres Luc ie- 
poux de Huberte Chateauneufi. 
Jean-Jacques epoux de Cécile 
Saint l-aurent Marc ‘epoux de 
\ngela De Mérici Scott I-amarchei 
ainsi que de nombreux neveux et 
niece? Les funérailles auront lieu 
le samedi 12 avril Le convoi fu­
nèbre partira du funérarium 
V hille Ouellette & Fils no 882 rue 
de la Madone Mont-Laurier pour 
-p rendre a la cathédrale de Mont- 
Laurier ou le service sera célébré a 
13 heures et de la au cimetiere de 
Mont-laurier lieu de la sépulture 
Parents et amis sont priés d v as- 
-ider sans autre invitation Des 
dons aux Moniales de I Abbaye des 
Renidictine- de Mont-Laurier au 

00 boni Paquette Mont-Laurier 
ou a la Société c anadienne du can­
cer ser ent appréciés

POTHIER-LOCAS. Pauline. —
A I Hou I Dieu de St Kya< inthe le 
9 avril 1980 a I âge de 71 ans est 
décédée Aime Pauline Pothier- 
Lo< a - épouse de Jean Locas phar­
macien Outre son époux, elle 
laisse 2 fils et 1 fille Vt Mme 
Serge I/» i- M et MmeGérald Lo-
■ as de M Hyac inthe et Mme Da­
nielle Ix«a- de St-I^imbert Lui 
-ursivent egalement 4 frères M le 
luge et Mme Philippe Pothier M 
Aime Roland Pother. Dr et Mme 
Yves Pothier de St Hyac inthe. Dr 
et Afme Gu;. Pothier de Montréal

msi que 2 belles-soeurs Mlle Hé­
lène Lot-as de Lac h me Sr Su­
zanne Loc as de- Soeurs Ste-Croix 
de Hauterive I-es funérailles au­
ront lieu le samedi 12 avril l/e 
convoi funebre partira des salons 
René J Mongeau Ltee No 1108 
rue Girouard St-Hyacinthe pour 

rendre a I église Notre-Dame- 
du Rosaire ou le service sera cé­
lébré a 2 00 heures et de là au 
rime tiere Notre Dame-du-Rosaire 
lieu de la sépulture Parents et 
amis vint prie? d'y assister sans 
autre invitation Prière de ne nas 
envoyer de fleur? des dons a i'fns- 
titut de cardiologie de Montréal 
seraient appréciés

MICHEL 
ANIS OOSS

C'est avec profonde tristesse 
que nous vous faisons part du 
décès de notre cher pere. 
oncle et ami décédé le 8 avril 
1980 au fairp Égypte 
Ce déc ès met en deuil les fa­
milles Doss - Aziz ■ Bissada - 
Tassa Khouzam Sidarous 
Noor - Gabbour - Lafioufa - 
Geroue Karern et tous les 
amis
Une messe de requiem sera 
célébrée en l eglise St- 
Sauveur 329 rue Viger a 
Montréal pour le repos de 
l ame du cher disparu le di­
manche 13 avril 1980 a II 30 
heures A M 
Uu il repose en paix

tiers des 55 écoles.
L'équipe de direction de 

cette région parle, pour le 
deuxième tiers des écoles, 
d'un enseignement religieux 
qui ne dépasse pas la transmis­
sion de connaissances et où les 
parents ne se préoccupent pas 
beaucoup de l'éducation chré­
tienne. Quant au troisième 
tiers, son «vécu» chrétien est 
qualifié d’à peu près nul, l’en­
seignement religieux de très 
faible et le milieu d’indiffé­
rent.

Dans la région est de la 
ville, le rapport indique par 
ailleurs que 12 des 32 écoles 
primaires — 37.5% — répon­
dent à 80% à la définition d’un 
projet éducatif fort, où, no­
tamment. «on trouve chez 
tous une attitude de disponibi­
lité, de respect et d'encoura­
gement vis-a-vis de la vie chré­
tienne».

L'équipe de direction de 
cette région, à l'instar des 
autres, relate diverses activi­
tés qui ont eu lieu récemment 
afin de promouvoir la dimen­
sion religieuse de la vie sco­
laire. Il est question du perfec­
tionnement des enseignants, 
de l'animation pastorale aussi 
bien que de projets précis tels 
ceux entourant les fêtes de 
Noël et de Pâques.

À la région centre, «il se vit 
beaucoup d'expériences chré­
tiennes et d'activités pastora­
les mais une seule école pri­
maire (sur 36) affirme avoir 
un projet éducatif chrétien 
bien identifié: 56% des direc­
tions d'écoles croient que leur 
projet chrétien est implicite 
(...)».

La conclusion du rapport de 
cette région consiste en une 
interrogation, à savoir si les 
chrétiens sont disposés ou non 
à voir un apport positif dans le 
pluralisme actuel.

On se pose aussi des ques­
tions à la région nord où on es­
time qu'il n'est pas aisé de 
mesurer l intensite des projets 
éducatifs chrétiens.

Le personnel de cette partie 
du territoire de la CECM n’a 
pas voulu proposer explicite­
ment des méthodologies de 
mise en place de projets chré­
tiens.

Dans une majorité d'écoles 
de la région nord, il existe des 
plans élaborés et menés à bien 
par quelques agents, plans qui 
se rapportent a une ou deux 
activités d'envergure ou plu­
sieurs de moindre impor­
tance.

Le service de l'adaptation 
de la commission, responsable 
du réseau des écoles spéciales, 
devait aussi faire le bilan de 
ses expériences chrétiennes. 
Là aussi, il semble que la mo­
tivation du personnel ne soit 
pas à toute epreuve.

DÉCÈS DE 
MONSEIGNEUR 

ARTHUR DESCHÉNES, 
P.D.

A Pointe-aux-Trembles le 9 
avril 1980 est décédé à l'âge 
de 93 ans Monseigneur 
Arthur Deschénes. D Théo . 
D Ph . D D C.. P D., le 
doyen du clergé catholique 
du Diocese de Montréal 
Fils de feu Pierre Deschénes 
et Léda Dubé. le défunt est 
né à Saint-Antonin de Témis- 
couata le 6 juin 1886 Après 
ses études chez les Clercs de 
Saint-Viateur à l'Académie 
Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal, chez les Messieurs 
de Saint-Sulpice au Collège 
de Montréal et au Grand Sé­
minaire de Montréal, il fut 
ordonné prêtre en 1909 par 
Monseigneur Bruchési 
Après une dizaine d'années 
de ministère a Montréal et 
d'enseignement au Collège 
de Saint-Jean d'Iberville, le 
défunt fit un séjour d'étude 
de deux ans au College Cana­
dien à Rome De retour à 
Montréal il retourna pour 
une brève période au minis­
tère sacerdotal, puis pendant 
quelques années II remplit la 
fonction de chapelain à la 
maison mère des Soeurs des 
Saints Noms de Jésus et de 
Marie II devait ensuite assu­
mer la responsabilité de la 
cure de Sainte-Dorothée de 
Laval durant quatre ans. de 
celle de Sainte-Brigide de 
Montréal durant 10 ans et en­
fin de celle de Saint- 
Stanislas. également à 
Montréal, durant 23 ans 
Distingué pour sa piété, son 
dévouement et son sens so­
cial. il devint Chanoine du 
Chapitre de Montréal durant 
sa cure a Sainte-Brigide, puis 
Prélat Domestique de Sa 
Sainteté durant sa cure à 
Saint-Stanislas
Juge au Tribunal matrimo­
nial de Montréal, il fut égale­
ment président du Conseil 
des oeuvres du Diocese de 
Montréal, président du sec­
teur du clergé lors de la cam­
pagne de souscription en fa­
veur de l'Université de 
Montréal et il fut un bienfai­
teur insigne et caché de la 
Communauté des Petites Fil­
les de Saint-François ainsi 
que de beaucoup d enfants 
démunis
Retiré depuis 1966 Mon­
seigneur Arthur Deschénes 
est décédé dans la paix et la 
grâce du Seigneur 
Il laisse sa soeur Mademoi­
selle Géraldine Deschênes, 
son neveu I honorable Jules 
Deschénes. Juge en Chef de 
la Cour supérieure et son 
épousé Jacqueline ainsi que 
leurs cinq enfants 
Le défunt est exposé a la So­
ciété Coopérative des frais 
funéraires 4848 rue Papi­
neau Les funérailles seront 
célébrées a l'Église Saint- 
Stanislas de Kostxa. 1350 est. 
boulevard Saint-Jopseh le sa­
medi 12 avril 10 h 00 et se­
ront suivies de I inhumation 
au cimetière de la Côte-des- 
Neiges

Ventes
en

justice
Conditions et 

Renseignements
1 Les ventes judiciaires 

ont lieu aux adresses 
ci-dessous mention­
nées.

2 L'enchérisseur doit en 
payer le montant immé­
diatement et en argent 
comptant.

3 II est préférable de 
téléphoner au bureau 
de l'officier instrumen­
tant le matin de la vente 
en cas d'annulation.

La Chambre 
de* huissiers 

du Québec

Province de Québec. District de Montréal. 
COI. T PROVINCIALE. NO 50(H)2-039621- 
789 . CITATIONS KOTMA LTÉE. de­
mandeur -vs* CLAUDE BLAQUIERE. defen­
deur Le 22 avril 1980 a 11 heures de l'avant- 
midi au domicile du défendeur au no 1577 rue 
Baker en la cité Chambty ouest, district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets du défendeur, saisis en 
cette cause, consistant en 1 christalière en 
bois et verre. 1 table en bois 6 chaises en 
bois. 1 ensemble de salon. 3 morceaux. 1 televi­
sion en couleur, meuble de ménage Condi­
tions ARC,ENT COMPTANT A A RI A NO. 
huissier. 845-8156. Montreal. 11 avril 1980

Province de Quebec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 500-02-044550- 
767 LA BANQUE D EPARGNE DE LA 
CITE ET DU DISTRICT DE MONTREAL, 
demanderesse -vs- GILLES VARY, defen­
deur Le 23 avril 1980. à 10 00 heures de 
l'avant-midi au domicile du défendeur au No 
6695 rue De Montmagny en la cité et district 
de Montréal seront vendus par autorité de 
Justice les biens et effets du defendeur saisis 
en cette cause, consistant en 1t v Panasonic 
couleur, etc Conditions ARGENT 
COMPTANT JEAN MARC LACHANCE 
huissier 842-9192. Montréal, le 11 avril 1980

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR SUPERIEURE. NO 50045-010871- 
794 THE TORONTO DOMINION BANK, de­
manderesse -vs- VITRE ALUMINIUM 
CONSOLIDES GSP INC ET ALS. defen­
deurs Le 23 avril 1980. a 12 00 heures au do­
micile du defendeur STEVE FEJES au No 
187 rue Rutland en la cité de Beaconsfield et 
district de Montreal seront vendus par auto­
rité de Justice, les biens et effets du défen­
deur STVE FEJES saisis en cette cause, con­
sistant en 1 t v couleur meubles RCA et 
meubles de ménage etc. Conditions 
ARGENT COMPTANT ANDRE LESSARD, 
huissier 842-9192. Montréal. le 11 avril 1980

Province de Quebec District de Montréal 
COUR PROVINCIALE NO 50042-022919- 
794 GURDEW SINGH SAINI. demandeur 
vs- NIRMA S GILD A. défendeur, -et- ROY 
CLEANERS < 1973» INC. tiers-saisi Le 24 
avril 1980. à 11 heures de l'avant-midi a la 
place d affaires du TIERS-SAISI. au no 120 
rue Ste-Croix en la cité de ville St-Laurent. 
district de Montréal seront vendus par auto­
rité de Justice les biens et effets du tiers- 
saisi. saisis en cette cause, consistant en une 
caisse enregistreuse Victor, sérié 45. une 
machine a coudre Singer, une presseuse à 
robe meubles de bureau équipement, etc 
etc Conditions ARGENT COMPTANT. 
ROGER WHITFORD. huissier 288-6793 
Montréal. 12 avril 1980

Provins de Quebec District de Montreal. 
COUR PROVINCIALE. NO 50042448183- 
797 MICHEL LACROIX, demandeur -vs- 
MI.LE YOLANDE LOIGNON défenderesse 
Le 25 avril 1980 a 11 heures de lavant-midi 
au domicile de la défenderesse au no 12 158 
rue Chemin du Golf en la cité de Montréal. 
Cartiervillei. district de Montreal seront ven­

dus par autorité de Justice, les biens et effets 
de la défenderesse, saisis en cette cause, con­
sistant en Trois <3’ tables gigogne en érable 
massif plusieurs peintures signées, etc etc 
Conditions ARGENT COMPTANT 
MARCEL SABOIRIN huissier 288-6793 
Montreal 12 avril 1980

ITovince de Quebec District de Montreal 
COUR PROVINCIALE No 50042401092- 
803 SIMACO IMPORTS LTD demanderesse 
vs- FLAMME PIX IX INC défenderesse 
Le 22 avril 1980 a 11 00 heures a la place d af­
faires de la defenderes.se au No 9085 bout Pix 
IX en la cite et district de Montéral seront 
vendus par autorité de Justice les bieas et ef­
fets de la défenderesse saisis en cette cause, 
consistant en 21 foyers assorties 2 calculatri­
ces, 1 lot produits assorties pour foyer, etc 
Conditions ARGENT COMPTANT 
ROMEO LOISELLE huissier. 842 9192 
Montreal le 11 avril 1980

Province de Québec. Dtstrict de Montreal. 
COtTt PROVINCIALE. NO 50042413140- 
793 ALWIN REFRIGERATION & 
APPLIANCE CO LTD . demanderesse -vs- 
BRIAN TUCKER defendeur Le 22 avril 
1980 a 1 00 heures de I après-midi au domi­
cile du defendeur au No 6600 rue Kildare 
app 1603 en la cité de Cote St-Luc et district 
de Montreal seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets du defendeur saisis 
en cette cause consistant en I T V couleur 
RC A console ei meubles de menage etc Con­
ditions ARGENT COMPTANT JEAN 
MARf LACHANTE huissier 842 9192 
Montreal le 10 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS 
DU QUÉBEC

Aima Autobus & Taxis Inc Amédée Plante & 
Fils Inc Asbestos Transit Inc Autobus Centre 
Sud ltée. Autobus Côté Enr, Autobus Deshaies 
ltée Autobus Dostie Inc , Autobus Drummond- 
riile Itée Autobus Dupont Itée, Autobus de 
l'Estrie Inc . Autobus Fortin 4 Poulin Inc . Auto­
bus Gaudreautt Inc Autobus Germain (Port- 
neuf) Inc Autobus Gilbert Enr Autobus H La­
voie & Fils Inc Autobus Inter-Cité ltée Auto­
bus J M Landry Inc . Autobus Lachance Inc 
Autobus Latemére Inc, Autobus Léo Auger 
Inc Autobus Richelieu Ltée. Autobus Robert 
Ltée Autobus Tremblay A Tremblay Inc Auto­
bus Venise (1978) Inc Autobus Viens Inc Au­
tocar Portneut inc . Autocar Rive-Sud Liée. Au­
tocars Fournier Inc . Autocars Jasmin Inc 
Brandon Transport Inc Brissette A Frères Ltée 
C T R S M — Division Longueuil Chibouga- 
mau Transport Ltée Chouinard, Marcel. 
Gaudreay Yvan Meneauh Transport Inc . Les­
sard But Lines Inc Métropolitain Provincial 
(1967) inc. Paquette Autobus Ltée Paul 
Tremblay Transport Liée Pontiac Bus Lines 
Ltd T E S I Saguenay (1974) Liée Transport 
Fontaine Ltée Transports Des Monts Ltée 
Transport Sécuritaire St-Prosper Inc Verreault 
Transport Ltée. Voyageur cotonial Ltd (au 
Québec seulement). Voyageux inc (excepté sur 
le Grand Express)

Requérants
-et-

ASS0CIATI0N DES PROPRIETAIRES 
D'AUTOBUS DU QUEBEC

intervenante
MODIFICATION D HORAIRE EN VERTU 

DE L ARTICLE 2 71 1 DES 
REGLES DE PRATIQUE

PRENEZ AVIS que les transporteurs en commun 
ci-haut mentionnés s adresseront à la Commis­
sion des Transports du Québec afin d obtenir 
une modification de leur tari» respectif en ac­
ceptant sur leur ligne régulière un laissez 
passer appelé Tourispass aux conditions sui­
vantes
1 Ledit laissez passer sera valide pour une pé­
riode de 10 jours consécutifs sur toutes les 
lignes régulières des requérantes
2 La laissez passer sera vendu au prix de 
W> 00 l'unité pour les adultes et de 132 00 l'u­
nité pour les enfants da moms de 12 ans
3 Ce laissez passer sera en vigueur du 1er juin 
au 15 octobre i960 et permettra aux passagers 
sur identification et dans cette période de vali­
dité d effectuer des voyages illimités sur tous 
les circuits d'autobus des membres partici­
pants
4 ladtt laissez passar ne pourra être transféré 
é un tiare et les coupons non-utilités ne serom 
pas remboursables
5 La latsaez-pessar ne sera valida qua sur iei 
Circuits exploités A I intérieur du Québec et ne 
pourra Atre r»peclA sur les services Grand 
Exprès* de Voyageur inc
Toute personne intéressée peut « opposer a i« 
présente dem*ide en • edressant a la Commis 
non des Transports du Québec 565 est Bout 
Char est Québec G1K 7W5 dans les QUATRE 
jours de la premtére puglication #u présent avis 
Québec ce 1er avril 1960 
BMfRER BERNIER COTE 0UEILET.
HOULE CANTIN A ROllOUIN
Rroce des requérants et d# l intervenante
560 Grande Allée est
Suite 140
Québec
Oate de pubbeetton 9 10. 11 avril i960

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
Province de Quebec, District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 02415008-787. H 
A L FEINHOLZ. demandeurs -vs- GÉRARD 
BÉLIVEAU, defendeur -et- BÉLIVEAU & 
FRERES, tierce-saisie Le 22 avril 1980. à 
11 00 heures de l avant-midi à la place d'affai­
res de la tierce-saisie au No 5224 rue Ste- 
Marie en la cité et district de Montréal seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets de la tierce-saisie saisis en cette cause, 
consistant en 1 camion citerne GMC 960. I 
convoyeur 5 sections et Acc . 1 camion Con- 
Car immatriculé UR-12381. etc Conditions 
ARGENT COMPTANT JEAN MARC 
LACHANCE, huissier. 842 9192. Montreal, le 
11 avril 1980

Province de Quebec. District de Montréal. 
COUR SUPERIEURE. NO 50045408437- 
798. IDEAL PLUMBING SUPPLIES LTD . 
demanderesse vs- J J SAUVAGEAU 
CONSTRUCTION LTÉE.. défenderesse Le 
23 avril — 1980. à 10 00 heures à la place d'af­
faires de la défenderesse au No 3459 rue Ro­
bert Chevalier en la cité de Pointe aux 
Trembles et district de Montréal seront ven­
dus par autorité de Justice, les biens et effets 
de la défenderesse saisis en cette cause, con­
sistant en 2 Calculatrices Lloyds. 1 climati­
seur à l'air. 1 Bure en L. etc Conditions 
ARGENT COMPTANT ROMEO 
LOISELLE. huissier. 842-9192. Montréal le 
il avril 1980

AVIS
TRANSFERT DE PERMIS 

Prenez avis que Francine Rousseau-Desmarais 
s adressera à la Commission des Transports du 
Québec pour obtenir l'autorisation de transférer 
son permis de camionnage général No 23446-V 
à M Germain Pedneault. 44 Ashini, Sept-lles 
De plus, prenez avis que tout intéressé peut y 
faire opposition dans les cinq (5) jours qui sui­
vent la date de la troisième parution dans les 
journaux 
441 rue Québec,
Sept-lles, Qué
Première parution 9 avril 1980 
Deuxième parution: 10 avril 1980 
Troisième parution: 11 ayril 1980

AVIS EST DONNE QUE Ronald Charron. 9S 
Amyot ouest, St-Denis-sur-Ricbelieu. détenteur 
du permis M-505700 (2 demandes), région 6, 
s'adressera à la Commission des Transports du 
Québec, dans le but d'obtenir l'autorisation de 
transférer son permis en faveur de Ronald 
Charron Transport Inc, 99 Amyot ouest. St- 
Denis-sur-Richelieu. région 6. conformément 
aux dispositions de l'article 2.59.1 du règle­
ment 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5
jours qui suivent la date de la troisième parution
dans les journaux
1ère parution: 9 avril 1980
2e parution 10 r/ril 1980
3e parution 11 avril 1980

AVIS

COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

Modification de certains tarifs suivant les ar­
ticles 2.64 et suivants du règlement 2 sur les 
règles de pratique et de régie interne de la Com­
mission. dans le cas de concurrence tarifaire 
avec le transport ferroviaire 
Requérante: Bureau des Tarifs du Québec Inc 
Prenez avis que la requérante susmentionnée a 
obtenu de la Commission la modification de ses 
tarifs comme suit:
Une action indépendante no 35 pour le trans­
port de sel en sacs de Nappan. Pugwash. et/and 
Amherst N E à Montréal 
Au taux: 81 cent min 60.000 Ibs 
NOTE ce taux ne s'applique que lorsqu une re­
morque à trois essieux est disponible et utilisée 
Cette modification est entrée en vigueur le 1er 
avril 1980
Tout intéressé peut s opposer à cette modifica­
tion dans les cinq (5) jours de la troisième publi­
cation en formulant à la Commission une oppo­
sition à cette fin 
1ère publication 9 avril 1980 
2ième publication 10 avril 1980 
3ième publication 11 avril 1980 
H0GUE CHOUINARD G0UIN/ASS0CIÊS 
a/s ME MICHELE GOUIN 
12*9 Berri. suite 230 
Montréal. Québec 
H2L 4C7

PRENEZ AVIS QUE VEILLETTE BOOY SHOP 
INC . rue Nottaway Matagami. â l’occasion de 
la cession de la propriété de son entreprise de 
location, demande â la Commission des Trans­
ports du Québec de transférer et maintenir son 
oermis Q-600267 en faveur de CENTRE DE 
CAMION RADISS0N INC rue Nottaway, Mata­
gami
CENTRE DE CAMION RADISS0N INC est contrô­
lée comme suit
96635 Canada Ltée. 98 actions ordinaires: 
Charles-Henri Veillette 1 action ordinaire, Gil­
les Veillette 1 action ordinaire 
96635 CANA0A LTEE est contrôlée comme suit 
Charles-Henri Veillette. 50 actions ordinaires. 
François Veillette 50 actions ordinaires, Marie- 
Claire Veillette. 50 actions ordinaires. Gilles 
Veillette, 50 actions ordinaires 
La requérante demande de se prévaloir de l'ar­
ticle 2 58 1 du Réglement 2 (1976).
Tout intéressé peut s opposer en s adressant â 
la Commission des Transports du Québec dans 
les 5 jours suivant la date de la 3e parution de 
cet avis
1e publication 9 avril 1980 
2e publication 10 avril 1980 
3e publication 11 avril 1980 
PAQUETTE. PERREAULT. RIVET 
et Ass
200 St-Jacques ouest. #900 
Montréal Québec 
H2Y 1M1
Par LOUIS LAVOIE procureur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 500-14-001335-801 

MARIE-LUCIE RENAUD
Requérante

-vs-
BERNARD LEFRANC,

et-
LE GREFFIER DE LA VILLE DE MONTREAL 

-ei-
LE PROTONOTAIRE DE LA COUR SUPERIEURE 

Intimés
AVIS

AVIS est par les présentes donné â l'intimé. 
BERNARD LEFRANC de comparaître â la Cour 
supérieure de Montréal, Palais de Justice. 10 
est St-Antome en salle 2 16 le 20 mai 1980 â 
9 30 heures de l avant-midi alors que la requête 
pour l'insertion d'un acte de naissance dans les 
registres de i état civil sera présentée pour ad­
judication Copie de ladite requête a été laissée 
au greffe de la Cour supérieure â son intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS pu à défaut par vous de 
comparaître jugement pourra être rendu par dé­
faut
Montréal le 2 avril 1980

Protonotaire-adjoint
Me Gérard Soumeillant 
400 est, rue Jarry 
Montréal Qué

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL
COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC
PERMIS NO 25192-V
DOSSIER NO M-304664

DEMAN0E DE PERMIS SPECIAL 
PRENEZ AVIS que la requérante. BIG WHEELS 
TRANSPORT 6 LEASING LTD corporation lé­
galement constituée en vertu des loi» de rile- 
du-Prince-Edouard. détentrice du permis 
25192 V a obtenu le 28 mars 1980 un permis 
temporaire et s adresse par les présentes â la 
Commission des» transports du Québec afin 
d obtenir unpermfc spécial valide jusqu au 28 
mai i960 inclusivement pour offrir le service 
suivant
PERMIS CORRIDOR SEULEMENT 
Pour le compte de Oownham Gardens Sales and 
Supply Limited 825 Victoria Street Starthroy 
Ontario de la frontière Québec-Ontario, é tra 
vers seulement le territoire de la province de 
Québec vers la frontière Québec Nouveau- 
Brunswick pour le compte des clients de Down 
ham Gardens Sales and Supply Limited situés 
dans i lle-du-Prlnce-Edouard de la Nouvelle- 
Ecosse et du Nouveau Brunswick, et ce. exclu­
sivement pour le transport de plantes fleurs et 
petits arbres de jardin
Ledit permis devant être opéré avec les permis 
déjà octroyés par les sutorltés compétentes des 
provinces de I Ontario, du Nouveau Brunswick, 
de I lla-du-Princa-Edouard et de la Nouvelle
Ecosse
La Requérant* en vertu de l'article ? 56 1 du 
Réglement 2(1976) sur les régies de pratique et 
de régie intérne de la Commission des Iran* 
pons du Québec demande que la décision de­
vienne exécutoire immédiatement 
Tout intéressé peut faire opposition é la prê­
tante demande dans les 5 jours qui suivent la 
date de la troisième publication du présent avis 
0GILVY RENAULT 
A/S ME LOUIS H Rf NAlJt T 
1 Place Ville Marie 
Suit# 700
Montréal Québec 
H38 1Z7
1ère publication 9 avril i960 
?ême publication 10 avril 1980 
3ém* publication 11 avril I960

PRENEZ AVIS QUE M Roger Sabourln résidant 
et domicilié â 74. Sauvé à St-Placlda,' comté de 
Deux-Montagnes demande à la Commission des 
Transports du Québec, de transférer â M Jean- 
Pierre Sabourln résidant et domicilié é 385. 
Rang St-Vlncent St-Placlde. comté des Deux- 
Montagnes. le permis M-503993-001 qu'il dé­
tient pour effectuer du camionnage en vrac dans 
la région 06. Tout intéressé peut s’opposer â 
cette demande dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution de cet avis 
1ère publication: 10 avril 1980 
2ème publication: 11 avril 1980 
3ème publication: 12 avril 1980

AVIS DE DEMANDE 
D'ABANDON DE CHARTE 

SARATOGA SLACKS MFG INC 

AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie SARATOGA SLACS MFG INC , consti­
tuée en vertu de la Loi des compagnies du Qué­
bec et ayant son siège social dans la ville de 
Montréal. Province de Québec, demandera au 
Ministre des consommateurs, coopératives et 
institutions financières de la Province de Qué­
bec la permission d'abandonner sa charte con­
formément aux dispositions de la Loi des com­
pagnies
DATE à Montréal, ce 3ième jour d'avril 1980 
PASCAL. GAR0NCE. COHEN & DEVINE 
Procureurs pour SARATOGA SLACKS 
MFG INC

AVIS EST DONNE QUE Roch Charron. 43 Union. 
St-Charles-sur-Richelieu. détenteur du permis 
M-505699 (2 demandes) région 6. s'adressera à 
la Commission des Transports du Québec, dans 
le but d'obtenir l'autorisation de transférer son 
permis en faveur de Roch Charron Transport 
Ltée, 43 Union, St-Charles-sur-Richelieu. région 
6. conformément aux dispositions de l'article 
2.59.1 du règlement 2
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
dans les journaux 
1ère publication. 9 avril 1980 
2e publication: 10 avril 1980 
3e publication 11 avril 1980

Le requérant-cédant. M Hubert Perron, domici­
lié â 209 bout Paquette. Mont-Laurier, Cté La- 
belle, demande à la Commission des Transports 
du Québec de transférer â M Pierre McMillan, 
domicilié à Val Barrette. Cté Labelle. le permis 
portant le numéro: M-508690-001. qu'il détient 
pour effectuer du camionnage en vrac dans la 
Région 07. conformément à l'article 2 59 1 du 
Règlement 2
Tout intéressé peut s'opposer â la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
Me- Claude Gilbert.
Avocat
1600 rue Berri. suite 3005 
Montréal. P Q H2L 4E4 
Première parution 10 avril 1980 
Deuxième parution 11 avril 1980 
Troisième parution: 12 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE BEDFORD

COUR PROVINCIALE
No 460-02-232-00
LA COMMISSION SCOLAIRE DE MAG0G.

demandeur
—vs—

AIME GAGNE
défendeur

ORDONNANCE
La Cour ordonne au défendeur AIME GAGNE de 
comparaître dans un délai de 30 jours à compter 
de la date de la première publication de la pré­
sente ordonnance dans le journal LE DEVOIR 
Prenez avis qu'une copie d'un bref d'assigna­
tion a été déposée â votre intention au greffe de 
Granby, district de Bedford 
Vous êtes de plus avisé qu'à défaut par vous de 
signifier ou de déposer votre comparution ou 
votre contestation dans les délais prévus, le de­
mandeur pourra obtenir contre vous un juge­
ment par défaut
GRANBY district de Bedford, ce 2 avril 1980 

Me AIMÉ BEAUDRY 
Greffier-adjoint

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE BEDFORD

COUR PROVINCIALE
N0 460-02-233-80
LA COMMISSION SCOLAIRE DE MAG0G.

demandeur
-VS-

GILBERTE DELONGCHAMPS-PICHETTE.
défendeur

ORDONNANCE*
La Cour ordonne au défendeur. GILBERTE 
DELONGCHAMPS-PICHETTE. de comparaître 
dans un délai de 30 jours à compter de la date 
de la première publication de la présente ordon­
nance dans le journal LE DEVOIR 
Prenez avis qu'une copie d un bref d assigna­
tion a été déposée â votre intention au greffe de 
Granby, district de Bedford 
Vous êtes de plus avisé qu à défaut par vous de 
signifier ou de déposer votre comparution ou 
votre contestation dans les délais prévus, le de­
mandeur pourra obtenir contre vous un juge­
ment par défaut
GRANBY district de Bedford, ce 2 avril 1980 

Me AIME BEAU0RY 
greffier-adjoint

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 500-05-002827-804 

LAKESIDE PACKERS

contre
JOSEPH C MAILLET

et
BRUCE C BALTRUSITIS

Demanderesse

Défendeurs

THE TORONTO DOMINION BANK 
et

THE PROVINCIAL BANK 0F CANADA
Tiers-saisis

PAR ORDRE DE LA COUR

Les défendeurs par les présentes sont appelés â 
comparaître dans un délai de trente (30) jours 
suivant la dernière publication de cet avis Une 
copie du bref d assignation et de la déclaration 
ont été laissées pour vous au bureau de la Cour 
Montréal, le 1er avril 1980

PROTONOTAIRE A0J0INT 
MENOELSOHN ROSENTZVEIG SHACTER 
1010, rue St Catherine ouest 
Montréal Québec 
H4B 1G8
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 25 mars 1980 à LA BANQUE 
T0R0NT0-D0MINI0N de toutes dettes, présen­
tes ou futures, payables à JERRY FRIEDMAN & 
LOUIS FRIEDMAN OPERATING UNDER THE 
TRADE NAME & STYLE OF REMBOURRAGE 
AMERICAN ENRG AMERICAN UPHOLSTERING 
REG'D a été enregistré au bureau d'enregistre­
ment de la division d'enregistrement de 
Montréal le 1er jour d'avril 1980, sous le nu­
méro 3061308 
Ce 4ième jour d'avril, 1980 
LA BANQUE T0R0NT0-D0MINI0N

AVIS

LOI OU CHANGEMENT DE NOM 

Avis est donné que JACQUES RIVET, résidant et 
domicilié au 6509 de la 36ème avenue, appar­
tement 3, en la cité de Rosemont, district de 
Montréal, s'adressera au Ministre de la Justice 
du Québec, pour obtenir l'autorisation de chan­
ger son nom en celui de JACQUES 
GUEVREM0NT. en vertu de la Loi du Change­
ment de Nom 

GHISLAINE GUÊVREM0NT 
Procureur du requérant

PRENEZ AVIS que la requérante, Express 
Trans-Métropôlitaln Ltée. s'adresse à la Com­
mission des Transports du Québec afin d obte­
nir que cette dernière statue sur le maintien de 
son permis no M-300073 suite au changement 
de contrôle intervenu au sein de ladite com­
pagnie, le tout conformément à l'article 44 de la 
Loi des Transports et à l'article 2.59.1 du règle­
ment no 2 (1976) Toute personne intéressée 
peut s'opposer à la présente dans les cinq (5) 
jours suivant la dernière publication, en 
s'adressant â la Commission des Transports du 
Québec
Serge L Coulombe. Procureur 
1ère publication: jeudi, le 10 avril 1980 
2e publication: vendredi, le 11 avril 1980 
3e publication: samedi, le 12 avril 1980

Le requérant-cédant, M Maurice Guay, domici­
lié à St-Adrien de Ham, Cté Richmond, demande 
â la Commission des Transports du Québec de 
transférer à M. Jacques Bissonnette. domicilié â 
RR No 3, Wotton, Cté Richmond, le permis por­
tant le numéro M-505725-001, qu'il détient 
pour effectuer du camionnage en vrac dans la 
Région 05, conformément à l'article 2.59.1 du 
règlement 2
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s’adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis.

Me Claude Gilbert, Avocat
1600 rue Berri. suite 3005 

Montréal. PO.. H2L 4E4 
1ère publication: 9 avril 1980 
2e publication 10 avril 1980 
3e publication 11 avril 1980

Prenez avis que la requérante cédante Jean Paul 
Morin Inc . 55 avenue Valcourt Nord. C P 184. 
Montmagny P Q s'adressera à la Commission 
des Transports du Québec afin d'être autorisée 
â transférer â la requérante cessionnaire les 
Fondations Guy Morin Inc 3 rue Morin, 
Berthier-sur-mer, cté Montmagny P Q Son per­
mis portant le numéro Q-505655 D-001 qu elle 
détient de la Commission des Transports du 
Québec pour effectuer du camionnage en vrac 
dans la région 03
Vos requérants demandent de plus ( application 
de l'article 2.58.1 du règlement 2 afin que ladite 
décision à être rendue puisse être exécutoire 
immédiatement
Toute personne désirant porter opposition à la 
présente demande doit le faire dans les 5 jours 
de la troisième publication de cet avis â la Com­
mission des Transports du Québec au 585 bout 
Charest est. Québec P Q 
première parution 10 avril 1980 
deuxième parution 11 avril 1980 
troisième parution 12 avril 1980 
Me Marc M Delage, Procureur 
St-Hilaire, De Blois et Associés 
220 Grande Allée est. Suite 850 
Québec. PQ,
G1R 2J1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-04-001194-803 
LOUISt HAMMANI (80UÏJRIAULT)

Demanderesse
vs-

MAR0UAN HAMMANI.
Défendeur

PAR ORDRE DE CETTE COUR 
Le défendeur MAR0UAN HAMMANI est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de 30 jours de cette publication Une copie de la 
Déclaration a été laissée au greffe â son inten­
tion Prenez de plus avis qu à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution 
dans les délais susdits, la demanderesse procé­
dera à obtenir un |ugement accueillant les me­
sures provisoires qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL, le 3 avril. 1980 
SCHIFF 6 ZILBERT
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 500-02-047958-793

CENTRE DE CAMIONS LAVAL INC corporation
légalement constituée en vertu de la Loi ayant
sa principale place d'affaires au 2.500 Montée
St-François Ouvernay. Laval district de
Montréal

Demanderesse
vs-

MARCEL POISSON autrefois domicilié au no 
1988 René Gauthier, app 214. Varennes 
district de Richelieu, et maintenant de lieu et de 
résidence inconnus.

Défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur est par les présentes requis de 
comparaître dans un délai de trente (30) |Ours 
de la publication de cet avis 
Une copie du bref de saisie-avant lugement. 
déclaration amendés, affidavit, procès-verbal 
de saisie, et d'une requête pour nomination 
d un gardien autre que le défendeur et affidavit, 
ont été laissées au Greffe de cette Honorable 
Cour â son intention
PRENEZ DE PLUS AVIS, qu à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution dans 
les délais susdits, la demanderesse procédera â 
obtenir contre vous un jugement par défaut 
MONTREAL ce 11 avril 1980

M RONALD CHASSE. P AC PM 
MES GAUTHIER & MORIN, avocats 
115 Des laurentides. ch 202.
Pont-Viau, Laval. P Q

1+ Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les entreprises ou 
services énumérés ci-après, adressées â l'Administrateur 
régional de* Service* financiers at administratifa, Région 
du Québec, ministère dea Travaux publica, 18e étage, 
2001, rue Université, Montréal (Québec) H3A 1K3, seront 
reçues jusqu'à 15:00, à la date limite déterminée. On peut se 
procurer les documents de soumission par l’entremise du 
Bureau de Diatributlon des plans â l'adresse ci-haut men­
tionnée sur versement du dépôt exigible.

ENTREPRISE
Appel d’offres no 80M-123P 
Agrandissement et réaménagement du 
bureau de poate 
138, rue Principale 
SAINT-ANDRE-EST (Québec)
On peut consulter les documents de soumission aux bu­
reaux de poste suivants: Lachute. Oka, Saint-André-Est, 
Saint-Canut et Sainte-Thérèse (Québec) ainsi qu'aux bu­
reaux de l'Association de la Construction â Montréal et 
Saint-Jérôme (Québec).

Date limite: Le mercredi 7 mai 1980.
Dépôt: $50.00
Renseignements: Tél.: (514) 283-8554,

283-8856 et 
283-7793

INSTRUCTIONS

Le dépôt altèrent aux plans et devis doit être sous forme 
d'un chèque bancaire visé établi é l'ordre du Receveur gé 
néral du Canada II sera remboursé sur retour dos docu­
ments en bon état dans le mois qui suivra le |our du dé­
pouillement des offres.

Le Ministère ne s’engage à accepter ni la plus basse ni au­
cune des soumissions

Avis esl par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 11 février 1980 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables a Les Industries 
De Cosmétiques Illusion Ltée Illusion Cosmetic 
Industries Ltd a été enregistré au bureau d'en­
registrement de la division d’enregistrement de 
Montréal. Québec le 31ième |our de mars 1980. 
sous le numéro 3060820. Ce 3léme Jour d'avril. 
1980. LA BANQUE T0R0NT0-D0MINI0N.

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 27 mars 1980 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présen­
tes ou futures, payables à XX CENTURY ART 
LTD., a été enregistré au bureau d'enregistre­
ment de la division d'enregistrement de 
MONTREAL le 2ème (dur d'avril 1980, sous le 
numéro 3061747 
Ce 7ème jour d'avril 1980 
LA BANQUE T0R0NT0-D0MINI0N

AVIS EST DONNE QUE Maxlmianoflcadc, 4536 
rue de Bullion. Montréal, détenteur du permis 
M-503231 -D-001, région 10, s'adressera â la 
Commission des Transports du Québec, dans le 
but d'obtenir l'autorisation de transférer son 
permis en faveur de Antonio de Luca, 6319 B, 
rue Papineau, Montréal, région 10, conformé­
ment aux dispositions de l'article 2.59.1 du 
règlement 2. Tout intéressé peut y faire opposi­
tion dans les 5 jours qui suivent la troisième pa­
rution de cet avis 
Première publication: 9 avril 1980 
Deuxième publication: 10 avril 1980 
Troisième publication. 11 avril 1980

THREE SEVEN THREE LIMITED 

AVIS est donné que la compagnie THREE 
SEVEN THREE LIMITED une corporation consti­
tuée en vertu de la Première Partie de la Loi Des 
Compagnies, et ayant son siège social et sa 
principale place d'affaires en la ville de 
Montréal, s'adressera au Ministre des Consom­
mateurs. Coopératives et Institutions Financiè­
res afin d'obtenir la permission d'abandonner 
sa charte, conformément aux dispositions de la 
Loi Des Compagnies

DATE A MONTREAL, ce 2ième jour d'avril, 
1977

THREE SEVEN THREE LIMITED 
SERGE ROUSSIN, C A

La présente est pour aviser que, en vertu d un 
acte enregistré au Bureau d'enregistrement de 
la Division d'enregistrement de MONTRÉAL 
sous le no 3060086 BANQUE DE MONTREAL, et 
transféré de nouveau à PLANTEL COMPANY 
LTD , 5660 Monkland ave. Montreal, Quebec, 
tout droit, titre et intérêt de la Banque en vertu 
d'un transport général de créances fait par le 
client en faveur de la Banque en date du 5 juin 
1970. et enregistré au Bureau d'enregistrement 
de la Division d'enregistrement de Montréal 
sous le no 2214408 
Fait ce 7ème jour d'avril 1980 
La BANQUE TORONTO-DOMINION 
500 St James W, & McGill Sts .
MONTREAL. 1 QUEBEC

PRENEZ AVIS que le requérant. GILLES 
MICHAUD, demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer â FORBEC 
TRANSPORT LTÉE le permis no M-504225 
qu'il détient pour effectuer du camionnage en 
vrac dans la région 10
Toute personne intéressée peut s'opposer â 
cette demande dans les 5 jours de la troisième 
publication en s'adressant â la Commission des 
Transports du Québee, 505 est. rue Sherbrooke. 
Montréal
PIERRE HOGUE, Procureur 
1259 Berri, #230,
Montréal, Québec.
H2L 4C7
1ère publication: 10 avril 1980 
2ème publication 11 avril 1980 
3ème publication 12 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBFC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
NO 500 02-013520-809 

LA VILLE DE MONTREAL vs- ROGER PORTER 
autrefois domicilié au 2085 rue Guy, app 606. 
Montréal, et maintenant de lieux inconnus 
Il est enjoint au défendeur ROGER PORTER, à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration ont été laissées au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de 30 jours 
(s) Péloquin. Badeaux Allard 4 Lacroix 
275 est. rue Notre-Dame 
Montréal
Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Division des Divorces

NO 500-12-092227-796 

GERMAN GUTTIEREZ
requérant

-vs
MICHELE DELARBRE-GUTTIEREZ

intimée

PAR ORDRE DE LA COUR 

L intimée MICHELLE OELARBRE GUTTIEREZ. 
est par la présente requise de comparaître dans 
un délai de (60) soixante jours â compter de la 
présente publication.

Une copie de la requête en divorce a été lais­
sée au Greffe de la Cour â son intention. 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans le délai susdit, le requérant 
procédera à obtenir contre vous un jugement de 
divorce par défaut.
MONTREAL, le 3 avril 1980

(S) RONALD CHASSE. P A C S M 
Mes Lecompte. Bernier 4 Rousseau 
530 Cherrier 
Montréal Out
Me Guy Lecompte Procureur du requérant

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 4 janvier 1980 â LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à Debcar Pro­
ductions Ltd a été enregistré au bureau d'enre­
gistrement de la division d'enregistrement de 
Laval. Québec le 28ième jour de février 1980. 
sous le numéro 458768 Ce 3ième jour d'avril, 
1980 LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 25 mars, 1980 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables â PEINTRES 4 
DECORATEURS BRUBEC ENR BRUBEC 
PAINTING 4 DECORATORS REG'D a été enre­
gistré au bureau d'enregistrement de la division 
d'enregistrement de Montréal le 28ième jour de 
mars 1980, sous le numéro 3060240 
Ce 2e jour d'avril, 1980 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

PRENEZ AVIS QUE: M. Claude Beaulne résidant 
et domicilié â Ormstown, comté de Huntingdon 
demande à la Commission des Transports du 
Québec, de transférer â M Yvan Poudrette rési­
dant et domicilié â Chambly, comté de Verché- 
res le permis M-507039-001 qu'il détient pour 
effectuer du camionnage en vrac dans la région 
06. Tout intéressé peut s'opposer â cette de­
mande dans les 5 jours suivant la troisième pa­
rution de cet avis
POSTE D'AFFECTATION DE LA REGION 06 INC.. 
1000, De Sérigny, suite 530,
Longueuil. P Q 
J4K 5B1
1ère publication: 10 avril 1980 
2ème publication: 11 avril 1980 
3ème publication: 12 avril 1980

AVIS LEGAL
AVIS est par les présentes donné, selon I article 
31 de la Loi sur les Pouvoirs Spéciaux des Cor­
porations (L R Q., 1977. Chapitre P-16) que la 
garantie, créée par un acte de fiducie passé de­
vant Me Jean Mousseau, notaire, entre MULTI 
PLANCHERS (1978) INC et TRUST GENERAL 
DU CANADA, à titre de fiduciaire, portant la date 
officielle du 1er janvier 1979 et enregistré au 
bureau d'enregistrement de Joliette sous le nu­
méro 207825 et au bureau d enregistrement de 
Montréal sous le numéro 2945534, est devenue 
exécutoire â la suite du défaut de ladite Com­
pagnie en vertu dudit acte de fiducie 
TRUST GENERAL DU CANADA 
ès qualité de fiduciaire 
Pour les détenteurs d'obligations 
de MULTI PLANCHERS (1978) INC

Le requérant-cédant, M Jean-Yves Gilbert, do­
micilié â Beaucanton. Cté Abitibi ouest, de­
mande à la Commission des Transports du Qué­
bec de transférer à M Roger Brin, domicilié â 
Ste-Rose de Poularie, Cté Abitibi ouest, le per­
mis portant le numéro M-508563-001, qu'il dé­
tient pour effectuer du camionnage en vrac dans 
la région 08. conformément â l'article 2 59 1 du 
Règlement 2
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
Me Claude Gilbert.
Avocat
1600 rueerri, suite 3005 
Montréal. P Q H2L 4E4 
Première parution 9 avril 1980 
Deuxième parution 10 avril 1980 
Troisième parution 11 avril 1980

Prenez avis que la requérante Interlait Inc . 154 
rue Principale. St-Agapit, Cté Lotbinière. P Q 
détentrice du permis 6-301372 s adresse â la 

Commission des Transports du Québec afin 
d'obtenir le permis spécial suivant 
Transport restreint longue distance route 
restreinte, transporté spécialisé de Mont- 
Laurier à Montréal et Maskinongê pour le trans­
port en vrac par camions-citernes de lait pour le 
compte de Les Fromages Saputo Ltée le tout 
pour une durée de 364 jours 
Votre requérante demande de plus I application 
de l'article 2 58 1 du règlement 2 
Toute personne désirant porter opposition â la 
présente demande doit le faire dans les 5 jours 
de la troisième publication de cet avis â la Com­
mission des Transports du Québec au 585 boni 
Charest est Québec. P Q 
Me Marc M Delage procureur 
St-Hilaire de Blois et Associés 
220 Grande Allée est suite 850 
Québec. PQ
première parution 10 avril 1980 
deuxième parution 11 avril 1980 
troisième parution 12 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
No 500-02 014942-804 

VILLE DE KIRKLAND
vs-

DAME ARANKA ADLER 
et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE MONTREAL 

PAR ORORE DE LA COUR 

La défenderesse. DAME ARANKA ADLER, 
d adresse inconnue est par les présentes re­
quise de comparaître dans un délai de trente 
jours à compter de la présente insertion 
Une copie du Brel d assignation déclaration, 
avis selon l'article 119-A C P C et factures a 
été laissée à son intention au bureau de la Di­

rection Générale des Greffes, au Palais de Justice 
de Montréal
FAUTE par la défenderesse de comparaître dans 
ce délai STATUER sur la demande et 
PRONONCER jugement par défaut avec les mê­
mes conséquences qu'à la suite d'un débat 
contraditoire
Montréal ce 9 avril 1980

Armand Beaulieu protonotaire adjoint 
MES VIAU BELANGER 4 ASS 
2810 Tour de la Bourse 
Place Victoria. Montréal

CITÉ DE
MONTRÉAL-NORD

APPEL D’OFFRES
Des soumissions dans des enveloppes scellées portant 
inscription: "SOUMISSIONS PAVAGES ET SECTIONS DE 
TROTTOIRS - CONTRATS NOS 299, 300, 301 et 302", 
adressées au soussigné à l'Hôtel de Ville de Montréal-Nord 
seront reçues jusqu'à dix-sept heures (17h00) MARDI, LE 
22 AVRIL 1980 pour les travaux suivants:
CONTRAT NO 299:
Reconstruction de sections de trottoirs sur les rues LE­
BLANC, LAUSANNE. ROME. PLAZA. DES RÉCOLLETS 
GARIÉPY, PIGEON. FOREST. AMIENS, DRAPEAU ÉTHIER 
BAYONNE. PELLETIER, ST-JULIEN et HÉBERT ainsi que 
sur le boulevard GOUIN 
CONTRAT NO 300:
Réfection de pavages sur les rues LEBLANC, LAUSANNE 
ROME, PLAZA. DES RÉCOLLETS, GARIÉPY. HÉBERT ei 
ST-JULIEN ainsi que sur le boulevard GOUIN
CONTRAT NO 301:
Réfection de pavages 3ur les rues PIGEON, FOREST 
AMIENS, DRAPEAU, ÉTHIER. BAYONNE et PELLETIEFt 
ainsi que sur le boulevard GOUIN
CONTRAT NO 302:
Réfection de pavages et reconstruction de sections de 
trottoirs sur les rues PERRAS, AMIENS, SALK, HÉNAULT, 
ARDENNES et SÉVILLE ainsi que sur les boulevards LÉ­
GER et MAURICE-DUPLESSIS.
Ne seront considérées que les soumissions préparées sur 
les formules fournies par le directeur du génie de la Cité 
Ces formules, de même que les plans et cahiers des char­
ges seront obtenus au bureau du directeur du génie, M 
Yvon Paquette, à l'Hôtel de Ville de Montréal-Nord. 4242 
Place Hôtel de Ville, moyennant un dépôt de cinquante 
dollars ($50.00) en argent ou un chèque visé, pour chacun 
des contrats. Ce montant sera remboursé aux soumission­
naires dès qu'ils auront retourné les plans et cahiers des 
charges en bon état, dans les dix (10) jours qui suivront la 
date de l'ouverture des soumissions 
Chaque soumission devra être accompagnée d'un chèque 
visé, tiré sur une banque à charte canadienne et payable 
â la Cité de Montréal-Nord pour un montant égal à 10% 
du montant total de la soumission.
La Cité ne s’engage à accepter ni la plus basse, ni aucune 
des soumissions reçues, et ce, sans obligation d'aucune 
sorte envers le ou les soumissionnaires.
Lesdltes soumissions seront ouvertes à une assemblée du 
Conseil, le même jour â vingt heures (20h00) à la Salle du 
Conseil, 11,155 rue Hébert, Montrénl-Nord

Le Greffier de la Cité 
Aline Ouimet
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Montréal, 
capitale 
canadienne 
des hold-ups

La métropole conserve le 
titre douteux de capitale cana­
dienne des vols à main armée, 
démontrent des statistiques 
récentes compilées par l’Asso­
ciation des banquiers cana­
diens.

Sur 1,122 vols commis dans 
les banques à charte du pays 
l’an dernier, 698 ont eu lieu 
sur le territoire de la Commu­
nauté urbaine de Montréal, a 
affirmé le directeur des servi­
ces de sécurité de l’associa­
tion, M. Michael Ballard.

Ce chiffre ne tient aucune­
ment compte des vols à main 
armée commis dans des cais­
ses populaires ou des sociétés 
de fiducie, ni ceux qui ont été 
signalés dans les banlieues du 
nord ou du sud de l’île de 
Montréal, y compris Laval, 
qui est la seconde ville en im­
portance au Québec.

Selon M. Ballard, les tribu­
naux devront donner des pei­
nes exemplaires s’il faut espé­
rer une diminution de ces ac­
tes criminels.

Le Québec a enregistré 871 
vols qualifiés, alors que l’On­
tario n'en enregistrait que 116, 
la Colombie-Britannique, 67, 
l'Alberta, 49, le Manitoba, 10, 
la Nouvelle-Ecosse, sept.

La Saskatchewan et le 
Nouveau-Brunswick n’en 
signalaient qu’un seul chacun.

11 n y a eu aucun vol de ban­
que dans l'Jle-du-Prince- 
Edouard, à Terre-Neuve et 
dans les Territoires du Nord- 
Ouest.

L'augmentation des vols de 
ce type a atteint 13.3% en 
1979, enseignent les mêmes 
statistiques, alors que les 
hold-ups ont progressé de 98 à 
1,122.

Cependant, les gunmen ont 
récolté un butin inférieur de 
10.7% à celui de l’année pré­
cédente. parce que les institu­
tions bancaires ont graduelle­
ment renforcé leurs dispositifs 
de sécurité,

«L’approche classique con­
siste a réduire les sommes 
d’argent dont pourrait s’em­
parer un voleur à installer des 
tiroirs caisses à minuterie et à 
laisser moins d’argent dans les 
guichets», explique M. Bal- 
lard.

À travers le pays, le butin 
moyen d'un vol de banque at­
teignait $2.294 en 1979, au re­
gard de $3,681 l'année précé­
dente. Au Québec, la moyenne 
est passée de $2,723 en 1978 à 
$2,499 l'an dernier.

La raison de cette diffé­
rence provient de ce que les 
banques québécoises prennent 
davantage de mesures de sé­
curité en raison du plus grand 
nombre de vols.

Les bandes de gunmen orga- 
nisés et professionnels 
semblent désormais être 
chose du passé en raison des 
«recettes» trop maigres que 
d'éventuels voleurs peuvent 
espérer. La mode est plutôt au 
«bandit solitaire» à l’heure ac­
tuelle.

La police réussit à résoudre 
environ 35% des hold-ups qui 
lui sont rapportés.

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES

286-1201
844-3361 (pour lout autre service)

• Chaque parution coûte $4.50, maximum 25 mots 
•Tout mot additionnel coûte $0.15 chacun
• Minimum: 2 parutions

NOUS
ACCEPTONS

PAR
TÉLÉPHONE

HEURES RETOMBÉE:
10:30 heures,

le jour précédent la pre­
mière publication.
Pour l’édition du lundi, il 
faut nous aviser avant

15:30 heures,
le vendredi.
Pour les annulations et les cor­
rections les mêmes heures 
s'appliquent.

12-4-80

AIDES DOMESTIQUES
NPRMNNNNNNNRNHNB
FEMME MATURE, non-fumeuse, lé­
gers travaux ménagers. Chambre et 
télévision Débrouillardise en 
anglais. 487-9933 12-4-80

AMEUBLEMENTS 
j A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, etc.). 
Avons aussi matelas toutes gran­
deurs à prix d’aubaine. 207 es: 
Beaubien. Tél : 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
10,192 St-Michel 387-2841 
J.N.O.

Magnifique ensemble de chambre à 
coucher ocre. 7 pièces, fait sur me­
sure, $2,000. 688-7618 14-4-80

OUTREMONT, ameublement de salle 
à manger, pupitre, lampes, tables, 
équipement de golf, ensemble de 
dînette 733-5850 12-4-80

ANIMAUX

BOUVIERS DES FLANDRES, chiots 
enregistrés, vaccinés. 9 semaines. 
649-5292 14-4-80

PERDU SETTER IRLANDAIS (Bran­
dy) coin St-Laurent et Mont-Royal, 
collier beige, médaille "Bay View 
Hospital", récompense offerte, 284- 
8916 12-4-80

ANTIQUITÉS

ACHETONS antiquités de toutes sor­
tes (argent comptant) — bibelots — 
bronze — tableaux — petits 
meubles — gravures par Louis Icart 
— bijoux — cuivres — lampes — 
tapis — etc. Claude Morrier 668- 
3879 J.N.O

Mobiliers de salle à manger, armoi­
res en pin, commodes canadiennes, 
etc 2270 Mont-Royal Est, ouvert 
de 10h00 à 6h00. 14-4-80

8 G08ELETS en "sterling", lot de 
nappes exceptionnelles brodées et 
crochetées â la main, magnifique 
table ronde à plateaux basculants en 
marqueterie Circa 1830, causeuse 
victorienne Circa 1860, table réfec­
toire de 9 pieds, armoire à 12 pan­
neaux plats verts d'origine début du 
19e siècle, plusieurs meubles victo­
riens Circa 1860, ensembles de ver­
reries. candélabre en bronze doré et 
beaucoup d'autres pièces de collec­
tion. Ouvert tous les jours de 10 h 00 
â 5 h 00. fermé le mercredi, La Belle 
Epoque, Rigaud, route 40 vers Ot­
tawa, sortie 12, 451-4101 14-4-
80

APPARTEMENTS A LOUER

OUTREMONT: DUR0CHER - 
BERNARD. 6'? pièces, neuf. 
$250 00 Mai 279-8889 12-4-80

4855 CHEMIN de la COTE STE- 
CATHERINE, 1er mai, grand 41'?, 
cuisinière-réfrigérateur fournis, 
chauffé, eau chaude, face/parc, 
frais peint, planchers refaits. 
$27500 S'adresser appartement 
#14, ou concierge #2. 14-4-80

iiamHitai:
Quel manoeuvre agréable
parCharles-A. Durand

♦ r ♦ ♦
Donneur: Est 
Vulnérables: Nord-Sud

Nord
♦

♦
♦

A IU 2 
K 8
A IU9 7 J 
742

Ouest
♦ -
V A IU 9 7 5 4 
♦ R 1)4 
4 l» V 9 6

Est
4 K O 
4 1)63 2 
♦ V 5 2 
4 K H 5 3

le joueur Ouest remporta 
levee avec son As et fit le

>ud
4 V 9 8 7 6 5 4 3
4 V

9 K 
V I»

Les enchères:
Km Sud Ouest Nord
passe passe 1 V pavse
J V 3 ♦ 4 V 4 ♦
contre passe passe passe

L’entame: le Roi de carreau 
par Ouest.

On ne les nomme pas impu­
nément experts II est très 
agréable de les regarder 
jouer; on croirait que les car­
tes sont toujours réparties à 
leur avantage. C’est qu’ils dé­
couvrent la distribution 
idéale, la seule leur permet­
tant d'accomplir leurs 
contrats, toujours poussés à 
la limite de la valeur de leurs 
mains. Et ils exécutent leurs 
jeux à la faveur de cette 
distribution, et si un élément 
de chance doit être exploité; 
ils savent le découvrir.

La donne ci-dessus fut 
jouée au tournoi national 
américain du printemps 1977. 
Les enchères de 4 piques par 
Sud sont assez hasardeuses; 
aussi est-il contré par la plu­
part des équipes Nord-Sud 
La responsabilité de l'entame 
tenait aux joueurs Ouest. 
Pour ceux qui encaissèrent 
leur As de coeur à la pre­
mière levée, les regrets du 
contreur furent évidents dès

jue le mort fut étalé. Le Roi 
de coeur donnait immédiate­
ment au déclarant l’avantage 
d’écarter une de ses perdan­
tes en trèfle ou en carreau.

Plusieurs défenseurs firent 
l’entame de la Dame de 
trèfle; le déclarant s’empa­
rant de cette carte, joua son 
Valet de coeur. Il devait mi­
ser sur la disposition des car­
tes en sa faveur. Forcément 

porta la 
re­

tour du Roi de carreau. 
Quelle belle bataille entre ces 
deux équipes dont Sud devait 
sortir vainqueur. En effet le 
Roi de carreau fut pris par 
Sud et il joua atout. Le mort 
prit la levée avec son As et le 
Roi de coeur affranchi servit 
à écarter une des 4 perdantes 
que contenait le jeu du décla­
rant dès le début du jeu.

Les défenseurs qui donnè­
rent le plus de soucis au 
déclarant, entamèrent du Roi 
de carreau; ce qui éliminait 
l’avantage d'établir le Roi de 
coeur du mort. C’est alors 
que Sud dut appuyer son ju­
gement sur un élément de 
chance, celui de voir les car­
reaux adverses répartis à 3 
chez chaque adversaire. La 
réalisation de son contrat ne 
reposait que sur l’affranchis­
sement de cette couleur par 
une seule coupe étant donné 
le nombre restreint d'entrée 
que le mort possédait

Dans son procédé d'expert, 
le déclarant ne joua pas son 
As de carreau dès la première 
levée. Ouest alors joua la 
Dame de trèfle Le declarant 
s’en empara et joua un car­
reau vers l’As du mort et en­
core un autre carreau que le 
déclarant coupa avec un 
soufle de victoire, voyant les 
deux adversaires fournir en 
cadence une carte de la cou­
leur.

Le pique fut joué vers l’As 
du mort et un carreau 
affranchi servit à écarter une 
perdante et le contrat fut ac­
compli. Encore une fois, la 
force d’une longue suite fut 
mise à profit.

APPARTEMENTS A LOUERmum
ST-LAURENT

NOUVEL EDIFICE

11/2, 3V2, 4V2

incluant taxe d’eau et 
électricité!

• climatisation
• tapis mur à mur
• cuisinière et réfrigérateur
• système anti-vol
• piscine et sauna
• terrasse paysagée sur le 

toit

visites de11hé21h 
(in de semaine de 

11h à 18h

365, boulevard Deguire 
angle Jules Poitras, 
près de la gare du CN à 
Côte Vertu.

r
336-5226

Espaces disponibles 
pour

MÉDECINS
A

DENTISTES
Au nord de Joliette. centre 
touristique de la région, im­
meuble récent, possibilité 
d'expansion. Excellentes 
conditions.

Appelez à Irait virés

Marthe Richard 
1-514-886-3879

J N.O.

BUREAUX A LOUER

Magnifiques bureaux de profession­
nels (pour avocats, notaires ou 
comptables) à louer Immédiate­
ment, redécorés. $150. et plus par 
mois, meublés ou non, option de 
service, St-Denis/Jean-Talon, 277- 
3116 16-4-80

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
Lee offre» d’emploi» sont ouvertes également aux 

homme» et aux femmai.
Avis: Let annonceurs sont priés de vérifier la première 

parution de leurs annonces.
Le Devoir se rend responsable d’une seule insertion erronée. 

Toute erreur doit être soulignée immédiatement.
S.V.P. téléphoner » 286-1201

NOUS
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y
APPARTEMENTS A LOUER

IMM. LA CITÉ 3%, tapis mur à mur, 
2 abonnements club de santé, 
électricité, climatisé, garage, pis­
cine, bail 12-13 mois, loyer prix 
1979, ensoleillé, vue sur la mon­
tagne, jour: 288-9204, soir: 849- 
3150. 12-4-80

POUR PERSONNES AGEES, 2'r 3Vr, 
41 ?, chauffés, eau chaude, poêle et 

- réfriaérateur fournis, service d’un 
concierge Bons prix. Situé en face 
d'un parc 273-0283. 18-4-80

ST-KEVIN, près C D.N., sous- 
location, grand 2V? chauffé, très 
éclairé, près Université, vue de l'o­
ratoire 739-2628 14-4-80

C D N , 3280 G0YER, grands 314, 
41?. chauffés: immeuble rénové. 
Poêle-réfrigérateur, tapis mur à mur, 
buanderie, concierge 733-7313. 

14-4-80

METRO VIAU, 4Vi fermé. Premier 
étage Chauffage électrique, 
$170 00 256-3997, le soir. 14-4- 
80

OUTREMONT. 3'/t, A'h, 514, récem­
ment rénovés. Endroit tranquille et 
propre 277-5520 15-4-80

OUTREMONT, 414 chauffé, cuisi­
nière, réfrigérateur, sous-location 
mai et juin avec renouvellement du 
bail, si désiré, $325 par mois 273- 
6448 entre 18 et 21 h 14-4-80

APPARTEMENTS A LOUER 
A L'ÉTRANGER

PARIS, CHAMPS DE MARS, apparte­
ment 5'4, meublé, tout confort. Té­
léphone: 6ième étage Très clair 
Occupation, juillet et août. 342- 
3795 14-4-80

APPARTEMENTS 
A VENDRE

VIEUX QUEBEC, vue sur le fleuve, 
grand 4%, entièrement rénové, avec 
foyer et terrasse Communiquez 
après 17 heures au 1-(418)-692- 
1582 14-4-80

ARTICLES A VENDRE

SERVICE A DINER, “Royal Crown 
Derby. Bond China, " blanc, bordure 
en or: 104 pièces, $5,500 00. Cou­
tellerie "International Prelude", 
sterling, 108 morceaux, $4,500 00 
733-3616 14-4-80

AUTOS A VENDRE

RABBIT, 1978, de Luxe, manuelle, 
16.000 milles, absolument comme 
neuve 8 extras inclus $6,200 00 
Le prix 1980: $8,500.00 Tél : soir 
et week end, 738-9020 14-4-80

TR 7. brune. 1975. en très bonne 
condition, très propre. 49,000 mil­
les: cette automobile a toujours été 
entretenue par des spécialistes de 
Rolls Royce et Jaguar $4,500 00, 
ferme Faut voir! Rhéaume: ’332- 
6320 12-4-80

BUREAUX A LOUER

CHALETS A LOUER

OU A VENDRE. VAL DAVID, lu­
xueux, vue panoramique, foyer, 
lave-vaisselle, bain sauna. 3 
chambres à coucher. Saison: 
$2,000.00.665-2540. 21-4-80

VAL DAVID, luxueux chalets neufs, 
bordure/lac. plage/sable, terrain de 
jeu. 3-5-6 chambres, foyer/pierre, 
lave-vaisselle, bar, sauna. 527- 
5903,525-0962. 21-4-80

VAL 0AVID coquet Suisse neuf, 
montagne, vue splendide, grand 
terrain. Meublé, équipé, tapis, 
foyer, ambiance, paru Décormag. 
Saison, mois, semaines. 663-1350, 
(819)322-7801. 12-4-80

BEAU CHALET SUISSE, habité par le 
propriétaire l'hiver, situé sur un ter­
rain de 4 acres Vue superbe. 4 
chambres à coucher, 2 foyers, 114 
salle de bain. Près du village Idéal 
pour personne aimant la tranquillité. 
$2,200 00, de mai à octobre. Té­
léphonez à 739-5718 ou St-Sauveur 
à 1-227-3813. 14-4-80

DOMAINE STE-AGATHE, vacances, 
repos, luxueux Bavarois, cheminée 
pierre, meubles thibault, saison, se­
maine de ski (7 jours, 5 jours, week­
end). Dépliants: 256-6825, (819) 
326-5836, 15-4-80

VAL DAVID, luxueux chalet tout 
équipé. Saison d'été Baignade et 
tennis à proximité. $450/mois tout 
compris. 1-819-322-7733 144-80

CHALETS A VENDRE

CHALET SITUÉ A KN0WLT0N, sur le 
bord du lac, 5 pièces, foyer, bien 
meublé. Très grand terrain, cour en 
asphalte. 2 remises. Clair d'hy­
pothèque. Prix: $52,500 00. Echan­
gerait pour propriétés â revenus. J.- 
C Poulin, courtier. IMMEUBLES 
ROYAL ENRG. 378-7874 ou 372- 
6034 14-4-80

COMMERCES A VENDRE

VILLE DU 
LAC BROME

Soyez votre patron, motel 11 
unités, sortie de Cowansville, 
très propre, revenus faciles, 
informations:

L. BELL
1 -263-4455 ou 263-1080

Les Immeubles Bromis Inc.
______________________ 12-4-80

ERABLIERE. 1100 VAISSEAUX avec 
belle ferme, pouvant servir des re­
pas pour une centaine de personnes 
â la fois, et avec un très bon équipe­
ment Située à 5 milles de Granby, 
sur 45 arpents de terre. Accepterait 
échange, J.C. Poulin, 378-7874 ou 
372-6034, IMMEUBLES ROYAL 
ENRG 14-4-80

MONTREAL. NOUVEAU SUR LE 
MARCHE, service d'ambulances, 
établi depuis 11 ans. Contrat avec 
hOpital. Très rentable Profits: 
$65,000 0Q. Cause de vente: mala­
die Comptant minimum: 
$30.00000 DENIS B0IVIN. 672- 
6450, 465-4645 MONTREAL 
TRUST, courtier. 12-4-80

RIVE SUD, bijouterie établie depuis 
15 ans. Vente et réparation, 2 suc­
cursales. Peut être acheté séparé­
ment». Vente, cause: santé. DENIS 
B0IVIN, 672-6450, 465-4645, 
MONTRÉAL TRUST, courtier 12- 
4-80

CONDOMINIUM

ESPACE DE BUREAU A LOUER 600 
p.c. Centre-ville 1255 Université, 
14ième étage 861-4721 12 4-80

’ Avec nous... 
c’est tellement plus facile

ST-LAMBERT
CONDO-NEUFCHATEL -
Taux d’intérêt trop élevé? 
Pas de problème ici avec 
$23,000. assumable à 
103/4% dû en 1984 et une 
balance de vente disponi­
ble. Cheminée en coin. 4 
chambres. Salle à manger. 
Salle familiale Stationne­
ment intérieur et beau­
coup d extras. $62,500. 
Robert Marois 679-7332 
ou 672-0321.

12-4-i
vu

y

COURS PRIVÉS

COURS de rattrapage, français et 
mathématiques Niveau primaire et 
secondaire. 738-1209. 14-4-80

NOS METHODES VOUS 
PERMETTRONT d'utiliser les res­
sources qui sont en vous: détente, 
concentration, intuition, attitude po­
sitive, etc.. De vivre des expérien­
ces supra-sensorielles et de dé­
couvrir des facultés insoupçonnées 
qui dorment en vous ATELIER DU 
CONTROLE MENTAL A.C.N INC. 
931-0680 21-4-80

STUDIO COURS DE CHANT Pose de 
voix et accompagnement Lucie 
Hamel-Gingras Rue Querbes Tél à 
frais virés: 1-538-2962 14-4-80

COURS d'anglais, tous niveaux 
Méthode Sandwich 845-9688 14-
4-80

COURS D’ESPAGNOL, conversation 
individuelle ou en petit groupe, 
cours tous niveaux $3 75 de l'heure 
(groupe), de $12 à $20 de l'heure 
pour leçon individuelle 523- 
2220. 14-4-80

DEMANDES D’EMPLOI

FONTAINE & AUCLAIR: menuiserie, 
ébênisterie. rénovation, décoration, 

einture PRIX RAISONNABLES. 842- 
de 18 à 20 heures 14-4-80

peint!
5709

DÉMÉNAGEMENTS

A BAS PRIX, appelez Pierre Déména­
gements, en tout temps, estimation 
gratuite, 937-9491. J.N.O

DÉMÉNAGEMENTS

Disponible en tout temps pour petits 
et gros déménagements, spécialité 
cuisinière, réfrigérateur, laveuse, 
sécheuse, assurances complètes 
725-1372. J.N.O.

VOTRE conseiller en petits et gros 
déménagements, service rapide, 
qualité, courtoisie, bon prix. Deman­
dez Jean-Paul 670-7729. J.N.O.

DISPONIBLE POUR PETITS 
DÉMÉNAGEMENTS, 1 à 3%; prix 
raisonnables Assurances complè­
tes. 24 hres par jour. 581- 
5304. 14-4-80

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres. Spécialité: appareils 
électriques. Assurances complètes. 
327-6026 J.N.O.

ÉBÉNISTERIE

MEUBLES AVEC VITRAIL. D’inspira­
tion québécoise, création exclusive 
et sur demande de meubles et ver­
rières. Buffet, bibliothèques, armoi­
res de cuisine, table, vaisselier, M. 
Meunier 270-3721 14-4-80

LOCAL A LOUER

LOCAUX POUR BOUTIQUES et bu­
reaux commerciaux Place très 
achalandée, coin Côte-des-Neiges et 
Queen Marv 0.70 le p.c. par mois. 
271-1186 ou 271-6381. 14-4-80

LOGEMENTS ALOUER

ST-DENIS, l'h pièces, 3ième étage, 
planchers de bois franc, 220, han­
gar attenant, système de chauffage, 
salle de bain rénovée, $300./mois 
Près métro Jean-Talon. Après 1h. 
p.m : 279-7649, 14-4-80

N.D.G. - EST. 6V2, bas/duplex, 
calme, ensoleillé, foyer, boise­
ries/chêne, décapées, sous-sol, 
fournaise séparée Décorateur. 
$365 non-chauffé. 1er juillet 484- 
7292, après 6 heures, 14-4-80

OUTREMONT, rue paisible, grand 
6'2, foyer, tapis, garage, chauffage 
électrique, $600. Après 4 heures: 
739-9616. 14-4-80

OUTREMONT, rue STUART, haul de 
duplex, chauffé. 8 pièces, ensoleillé, 
salle de lessive, garage, $600.00 
Occupation: juillet Téléphonez 
après 17 heures en semaine au 279- 
4067 14-4-80

AHUNTSIC, LUXUEUX 5V2, haut de 
duplex, 250 est, boulevard Gouin, 
chauffé, électricité payée, 
cuisinière-réfrigérateur, laveuse- 
sécheuse, tentures, et tapis mur â 
mur $700./mois. Sur rendez-vous 
seulement: 384-5533 ou 382- 
5668. 25-4-80

C D N. bas/5/chauffé, eau chaude, 
Entrée: cuisinière, laveuse/sécheuse, 
$320 5800 Trans-lsland. 14-4-80

C D.N., près université et hôpital 
Ste-Justine, bas/duplex, l'k, sous- 
sol aménagé. Chauffé, jardin, enso­
leillé, calme. Libre 1er juillet 
$550 00. 342-3795. 14-4-80

COTE-DES-NEIGES, 6’/? chauffé, 
haut de duplex, ensoleillé, 2 bal­
cons, cuisinière-réfrigérateur, rue 
paisible, près Université Adultes de 
préférence. $445.00. 341- 
5941. 14-4-80

GR0SVEN0R (WESTMOUNT), su­
perbe 8V2 chauffé, avec garage, â 
louer Adultes. Toutes commodités, 
1er juillet $575 00 731-8334 14-
4-80

L0NGUEUIL 4'? éclairé des 4 côtés. 
$125, par mois, disponible 1er mai, 
670-6007. 14-4-80

NOUVEAU-BORDEAUX grand 314 
chauffé, haut de triplex, près auto­
bus. $200 . 334-3904 14-4-80

VIEUX L0NGUEUIL, 5’4, premier, 
près métro, tranquille, chauffage 
électrique, moderne, cour, sationne- 
ment/prise, non-chauffé, $175 00 
avec légers travaux. 676-7639 14- 
4-80

MAISONS A LOUER

A LOUER. 1er juillet. Split-level à 
Kirkland/Pierrefonds. Avenue St- 
Charles Saratoga. 5 chambres, 
sous-sol fini, foyer, buanderie, 
réfrigérateur-cuisinière, garage 
$600.00. Chauffage non-compris.

4 heures: 731-Visites après 
4126 14-4-80

LAVAL-DES-RAPIDES, bungalow 
514, chauffage, électricité et eau 
chaude tournis, piscine $485/- 
mois Pour informations, Réal Vézi- 
na: 663-5754. 14-4-80

RÉSIDENCE LUXUEUSE MEUBLEE, 
pour cadre supérieur ou profession­
nel; boulevard Gouin est Bord de 
l’eau 10 pièces 324-5181, soir 
seulement 22-4-80

OCCASIONS D'AFFAIRES

ELEVEZ des vers de terre à temps 
partiel ou â temps plein. Gagner un 
revenu substantiel, pour plus de 
renseignements, appelez 1-514- 
265-3570 14-4-80

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT, 1ère, 2ième hy­
pothèque, balance de vente, rapide­
ment, jour ou soir. 729- 
4332. JN.O

A-1 absolument confidentiel $1,200 
â $600,000.1ère, 2ième Mlle Léona 
Laberge, courtier, 486-1106 jour ou 
soir J.N.O.

PROPRIÉTÉS A L'EXTÉRIEUR 
A LOUER

ITALIE — Piémont — appartement 
dans villa historique, près de Turin 
— jardin — campagne, à 214 heures 
de voiture des vallées alpines et de 
la côte de La Rivléra. tél (514) 295- 
2544 14-4-80

OFFRES D'EMPLOIS

EMPLOI
DISPONIBLE

Co-ordonnateur de re­
cherches pour GRIPO- 
OTTAWA
(Groupe de recherche d’intérêt 
public de l'Ontario)

Description:
Co-ordonner des recher­
ches d'intérêt public et des 
programmes d'éducation 
populaire avec étudiants 
universitaires et groupes 
communautaires.

Pour de plus amples infor­
mations, les candidats bi­
lingues peuvent contacter 
GRIPO-OTTAWA

Bureau 347 
Centre Universitaire 
Université d'Ottawa 
85, rue Hastey 
Ottawa, Ontario 
K1N8Z4 14-4-8O

OFFRES D'EMPLOIS

SERVEUSE avec expérience et bilin­
gue demandée, appelez 489- 
1228. 12-4-80

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

VILLE MONT-ROYAL, duplex, 2 x 
6V2, sous-sol fini, 2 garages, près 
école et train, $148,000 00 Particu­
lier, 744-1294 14-4-80

St-Hubert. Propriété 6 logements, 
pierre et brique. Chauffate électri­
que. Excellents locataires. Bien si­
tué. Revenu appréciable. Pour plus 
d'informations demandez Alice 
Vachon 656-7770 671-5414 MLS 
TRUST NATIONAL COURTIER 12- 
4-80

PROPRIÉTÉS À VENDRE

OUTREMONT
Rockland près de Lajoie, 
cottage en brique semi-dé­
taché, 4 chambres à cou­
cher, 2 salles de bains, 
cuisine moderne sous-sol 
fini, jardin, plomberie re­
faite en cuivre, toit garanti, 
fenêtres "Rusco", puits de 
lumière, foyer, $52,000 hy­
pothèque à 11'/4%, vente 
privée.

271-1825
12-4-80

Trust Royal
Services immobiliers ^

AHUNTSIC
Blvd D'Auteuil: De luxe triplex, 
salon, salle à manger séparée, 
grande cuisine moderne, 3 
chambres, sous-sol fini, pisci­
ne chauffée, près du Métro. 
Terrie Michaels 735-2681 
342-9883.

NOUVEAU BORDEAUX
Luxueux bungalow de concép- 
tion moderne. 812 pièces, 4 
chambres, garage, secteur re­
cherché. Micheline Richer 
337-5170, 334-2714. 

OUTREMONT
Magnifique cottage près du 
parc Pratt, 5 chambres avec 
grenier, grand salon avec peti­
te rotonde, boiseries excep­
tionnelles, cuisine rénovée, 2 
garages, beau jardin. Prix de­
mandé $250,000. Danielle Bou- 
lay 739-8516,489-5321.

12-4-80
COURTIER

PROPRIÉTÉS A VENDRE

ST-BRUN0. Sommet Trinité, cana­
dienne très luxueuse, 4 chambres, 
piscine creusée, cuisine dernier cri! 
$160,000 653-8547. 12-4-80

ST-LAMBERT résidentiel, maison de 
ville 1975, 3 chambres à coucher, 2 
salles de bains, chambre décorée 
tente marocaine, foyer. Décoration 
très moderne, pas d'agent, jour: 
253-7324, soir et fin de semaine: 
465-6139 16-4-80

COTE-DES-NEIGES près Université, 
duplex pierre 7'/?, 8V2, 2 foyers, 3 
garages, 3V? salles de bains rez-de- 
chaussée, sous-sol Georgette Bon­
neville 739-4232, Tremblay 
courtier. 12-4-80

OUTREMONT, sur la montagne, 
triplex bien situé 527-5789, 522- 
2912, après 18 heures. 14-4-80

ST-LAMBERT canadienne 4 
chambres à coucher possibilité de 
5ème chambre ou de salle familiale, 
salon, salle à manger, boudoir avec 
foyer, grands patios et piscine creu­
sée, pas d'agent, 672-1805 14-4-
80

ST-LAMBERT bungalow 10 pièces, 
paysager, patio, foyer, sous-sol fini, 
décoré, venez visiter, 672- 
0552 14-4-80

MASCOUCHE. maison canadienne 
1975, très beau site à 12 minutes du 
pont Pie IX, 2669 rue Principale, 
Côte St-Philippe. informations: 474- 
4236 14-4-80

ANJOU, duplex semi-détaché, lu­
xueux. quartier résidentiel, foyer, 
bar, autres extras $125,000 00 Pas 
d'agents 354-8799 14-4-80

CARRE ST-LOUIS, trlpex 1 x 5Vj, 1 x 
8’/;, réparti sur 2 étages, chauffage 
central, murs intérieurs de briques, 
grand patio, libre 1er juillet, 844- 
6908 après 6h00 12-4-80

MONTRÉAL Centre-Ville — A res­
taurer Grande propriété centenaire 
de 11 pièces, boiseries magnifiques, 
foyer ANDRÉE D DAVID 651-5710 
671-9050 IMMEUBLES BEAUDRY 
COURTIERS 12-4-80

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES

286-1201
844-3361 (pour tout e utre service)

•Choque parution coût# $8.80 le pouce 
•Il n’y • pas de fraie pour lot iltuetretlons.

PROPRIÉTÉ A VENDRE A L’ÉTRANGER

BARBADE
Villa à vendre directement sur la plage (Paradise Beach), 3 cham­
bres A coucher. 4 salles de bains, spacieux living et cuisine moder­
ne. buanderie. 2 terrasses, jardin privé avec grille, entièrement meu­
blé. lingerie, cuisine équipée, prix demandé incluant transfert taxes 
U S. $135,000, informations:

Tessier, Corbeil, Bourbeau A Gilbert, Avocats 
1010 Sherbrooke ouest, suite 1206 

Montréal, Québec, H3A 2R7 
Tél.: 514-288-5532

PROPRIÉTÉS A VENDRE

LAVAL DES RAPIDES, bungalow, 3 
+ 2 chambres à coucher, grand sa­
lon, sale à manger séparée, cuisine 
avec dînette, 2 salles de bain spa­
cieuses, merveilleuse salle de jeu 
avec foyer et bar. Garage Terrain 
surélevé, Val Mar Particulier, 669- 
8659 14-4-80

MONTREAL En plein Coeur de la 
Ville — Propriété centenaire restau­
rée de façon magnifique, ayant con­
servé tout son cachet d'antan, 
murs de brique, boiseries & 5 foyers 
naturels. IL FAUT LA VOIR! ANDRÉE 
D DAVID 651-5710 671-9050 
IMMEUBLES BEAUDRY 
COURTIERS 12-4-80

Près Université de Montréal, grande 
maison ensoleillée sur rue paisible, 
terrain 150 pieds profondeur, foyer 
naturel, boiseries en chêne, cuisine 
moderne, 5'/? chambres â coucher, 
2'A salles de bains, sous-sol fini. 13 
pièces au total, possibilité d'aména­
ger bureaux, ateliers, etc... pas d'a­
gent, S.V.P téléphoner 731 - 
9085 14-4-80

ST-HILAIRE: Luxueuse propriété — 
terrain boisé — piscine creusée — 
5 chambres — garage double — 
idéal pour famille nombreuse — prix 
réduit LOUISE DELAND 467-2156 
464-5741 IMM. SELECT 
COURTIERS 12-4-80

C D.N duplex demi-détaché de luxe, 
1 X 6V2, 1 X 5'/î plus sous-sol fini, 
appareils ménagers, salle de lavage 
équipée, garage double chauffé, jar­
din, beaucoup d'extras, $97,000 
pas d’agent, appelez 737- 
0394 14-4-80

ST-JACUES, cottage centenaire de 8 
pièces, bâtiments; 1 arpent paysa­
ger 20 minutes du pont Champlain. 
PAS D’AGENTS. 1-346-2944 14-
4-80

PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE 
A VENDRE

BORD DU LAC MEMPHRÊMAGOG 
Votre paradis vous attend â 1 heure 
de Montréal, 5 milles du mont Orford 
et Magog Superbe résidence/chalet, 
meublé, 4 chambres à coucher, 
grand salon avec foyer Belle plage 

‘" 843-2728 "sablonneuse (819) 
4-80

14-

MAISON de campagne, terrain 15 ar­
pents, garage, chauffage air chaud, 
à Ste-Hélène de Chester 1- (819) 
382-2002 14-4-80

ST-D0NAT, lac Ouareau nord, 600 
pi de tond sur le lac (120,000 p.c ), 
2 chalets, 3 chambres, vivoir, cui­
sine. foyer naturel, chauffage 
huile et électricité, arbres magnifi­
ques Vendus au complet ou séparé­
ment. Mme L.-C. Simard 738-8575 
Imm Tremblay, Arthur Tremblay 
735-5588 12-4-80

12-4-80

PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE 
A VENDRE

EN MAURICIE, jolie petite maison 
canadienne centenaire En bon état. 
A être déménagée 684-5408. 12- 
4-80

NOTRE-DAME du PORTAGE, maison 
rénovée entièrement, chauffage 
électrique, 4 chambres, terrain pay­
sager avec plage sur le Saint- 
Laurent. Idéal retraite 1-514-862- 
2246 12-4-80

HAUTEUR DE BAIE ST-PAUL, voisin 
futur centre de ski, maison de 
pierre, historique, à retaper. 65,000 
p.c. Vue fleuve, baie, village. 
$27,000 00 1- (418) - 692-1230 
(418)-828-9794. 14-4-80

SERVICES/DIVERS

GEORGES RODRIGUE ENRG, pein­
ture, tapisserie, tissus sur les murs, 
teintures. Prix raisonnables. 844- 
3686. 12-4-80

VENTE DE GARAGE, samedi et di­
manche, 12 et 13 avril de 10h à 4 h. 
675 STUART, OUTREMONT 14-4- 
80

SOCIÉTÉ-LOISIRS

AMASO: Service de rencontres, sé­
rieux. Dépliants sur demande et en­
trevues gratuites sur rendez-vous. 
Marthe Gaudette, 822 est, Siier 
brooke, suite 5, Montréal H2L 1«4. 
2h à 7h. 524-3852. J.N.O.

MONT ORFORD, vue panoramique; 
coucher de soleil, ruisseau, près 
ski $0.12 â $015 le p.c. Conditions 
faciles. Frais virés: 1-514-297- 
3163 J.N.O.

FRELIGHSBURGH — vue magnifiqe 
sur Mont Pinacle et mont Sutton — 
12 et 14 acres — mi-boisé — ruis­
seau — chemin ouvert â l'année — 
$1,300 par acre — par le proprié­
taire - tél. (514) 295-2544. 14-4- 
80

STE-SOPHIE - DE - MEGANTIC, 145 
acres montagneux, non-zoné, 
érablière bois mou, prairie, rivière, 
maison 1978, 2 étages, 5 lucarnes. 
$75,000 Maison avec 45 acres 
$50,000,514-259-8248 14-4-80

TERRE BOISEE environ 40 acres, 
aucun bâtiment, route rurale Bétha­
nie, Cantons de l'Est. Tél.: Mtl 279- 
1623 - Béthanie 1 -548-2420. 14- 
4-80

VOYAGES

EUROPE - Charter, CCF, Apex, 
Vacance! Aller simple. EURO- 

AMÉRICAIN. 878-1085.
147688400435. J.N.O.
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Horizontalement
1— Inspirés par la révérence.
2— De vive voix. — Or.
3— Qui croît sur les murs. — 

Enivré.
4— Petite pomme rouge. — 

Seul. — Donne la vie.
5— De l'Italie.
6— Ville du Brésil. — Qui a des 

raies.
7— Première femme. — Expo­

sitions de marchandises.
8— Ils. — Titane. — Révérend 

Père.
9— Étendue de l’échelle

vocale.
10— Lui. — Patriarche biblique. 

— Fromage.
11— Licol. — Coups de ba­

guette. — Volonté.
12— Le Pape. — Chrome.

Verticalement
1— De Rome. — Garçon.
2— Qui a lieu par éruption. — 

Attacha.
3— Appareil permettant de 

transmettre le mouvement 
d'un arbre à un autre arbre 
avec possibilité de modi­
fier. de façon continue, la 
vitesse de rotation de ce 
dernier. — Ici.

4— Roi d'israél. — Chemin de 
halage. — Gaz rare.

5— Briller. — Saveur.
6— Éminence. — Orchidée 

sans chlorophylle.
7— Partie d’une église. — 

Simple, un peu niais. — Ile 
de l'Atlantique.

8— Canadien National. — 
Quatre saisons. — Empe­
reur de Russie.

9— Route à suivre dans un 
voyage.

10— Six. — Argent. — Unité de 
travail.

11— Pleurnicher. — Arme de jet 
portative.

12— Peur subite. — Séparer 
par un espace.

Solution d'hier
1 3 3 4 5 6 7 6 6 10 II 12

ÉMU

MES

!
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Ruel est inquiet: le 
Canadien compte trop

L'offensive du Canadien de Montréal in­
quiète Claude Ruel... parce quelle marque 
trop de buts! Cela dit sur un ton très sé­
rieux, qui trahit une vive pré-occupation à 
quelques heures du troisième match de la 
série huitième-de-finale contre les Whalers 
ce soir à Hartford.

Ruel s’explique: «Il y a un danger à mar- 
auer des buts. Les joueurs prennent de 
mauvaises habitudes en délaissant l'aspect 
défensif pour se lancer presque exclusive­
ment à l’attaque. C'est ce que nous avons 
fait mercredi en troisième période avec le 
résultat que les Whalers ont maroué deux 
buts. Des joueurs comme Doug Jarvis et 
Bob Gainey comprennent que le hockey se 
joue des deux côtés de la patinoire. D'au­
tres joueurs ont tendance a oublier cela et 
c'est à moi de le leur rappeler. Les victoi­
res s’obtiennent en présentant un système 
fermé, défensif. Nous avons suffisamment 
de bons joueurs pour marquer lorsque les 
occasions se présentent.

«Mais le problème d’un relâchement se 
pose actuellement parce que l'équipe 
compte trop de buts, poursuit Ruel. Nous 
prenons une avance de deux ou trois buts 
et les gars oublient le système. Mais nous 
risquons de perdre à ce jeu, même contre 
des formations comme Hartford. Le plaisir 
de marquer est certainement plus grand 
que de mettre un adversaire en echec. 
C'est humain. Mais l'équipe qui rempor­
tera la coupe Stanley est celle qui em­
pêchera d'abord l'adversaire de marquer. 
Les Sabres de Buffalo préconisent un jeu 
fermé et très discipline. Nous devons en 
faire autant. Aujourd’hui (hier) je me re­
pose mais demain j'aurai une réunion avec 
les joueurs et je leur rappellerai les bases 
du hockey.»

Le Canadien, effectivement, marque des 
buts en quantité industrielle et tout 
instructeur aurait du mal à contenir les 
élans offensifs de ses joueurs dans les cir­
constances. Voici du reste le bilan offensif 
de l'équipe au cours des 23 dernières par­
ties sans défaite, et l’on comprendra facile­
ment pourquoi l'aspect défensif peut par­
fois être mis en veilleuse, le Tricolore a 
marqué huit buts deux fois, sept buts deux

fois, six buts six fois, cinq buts six fois, 
auatre buts trois fois, trois buts deux fois, 
deux buts une fois et un but une fois égale­
ment. Ainsi le Canadien a marqué 117 buts, 
soit une moyenne légèrement supérieure à 
cinq par match.

À l’exception des matches nuis de 1-1 
contre les Sabres et 2-2 face aux Islanders 
de New York, le Canadien a presque tou­
jours abandonné son système d’échec- 
avant et d’homme contre homme qui le 
sert si bien. C’est ce genre de relâchement 
collectif que veut éviter Ruel quelques 
jours seulement avant les quarts-ae-finale 
qui seront sûrement plus contestés que la 
présente confrontation avec les Whalers.

Ceux-ci se videront devant leur public ce 
soir dans ce qui pourrait être leur dernier 
match de l’année. Ils voudront au moins 
quitter le Civic Center la tête haute. Mais 
toujours privés du défenseur Rick Ley et 
des avants Blaine Stoughton et Jordy 
Douglas, les Whalers n’entretiennent que 
peu d’espoir de victoire, d’autant que le 
Canadien voudra en finir de cette série afin 
de se reposer jusqu'à mercredi prochain 
alors que débuteront les quarts-de-finale.

Ruel a indiqué que les jeunes Normand 
Dupont et Chris NUan auront l’occasion de 
jouer ce soir si les circonstances sont favo­
rables. Le défenseur Rod Langway, blessé 
au genou mercredi, ne s’est meme Das pré­
senté au Forum hier midi où seuls quel­
ques joueurs, dont le capitaine Serge Sa- 
vard, ont pratiqué. C’est bon signe et Lang- 
way sera donc de la formation.

L'entraîneur du Canadien n'a pas encore 
arrêté son choix de gardien. Il est permis 
de croire cependant qu’il fera appel à 
Michel Larocque. Celui-ci a très bien joué 
ces dernières parties et Ruel voudra avoir 
deux gardiens en forme advenant une bles­
sure à l’un deux. Larocque en serait ainsi à 
son premier départ en six séries éliminatoi­
res. On se souviendra que Doug Ri- 
sebrough l’avait mis K.O. l’an dernier du­
rant la période de réchauffement précé­
dant le second match contre les Rangers de 
New York. Risebrough est absent cette fois 
et les deux lui semblent enfin favorables.

Les Flyers profitent de 
l’indiscipline des Oilers

(D'après CP-APi — Les Oi­
lers d'Edmonton, à leur pre­
mière expérience en matchs 
éliminatoires de la coupe 
Stanley, ont péché par un 
manque de discipline dont on 
largement profité les Flyers 
de Philadelphie, qui mènent 
la série huitième-de-finale 2-0. 
Le troisième match sera dis­
puté ce soir à Edmonton et les 
Oilers, de leur propre aveu, di­
sent qu'un manque de dis­
cipline est la cause de leurs 
problèmes.

«La différence entre les 
deux clubs est là, soutient le 
gardien Ron Low. Les Flyers 
nous ont battus grâce à un jeu 
discipliné de séries éliminatoi­
res. Ils patinent sans relâche 
durant trois périodes »

L'ex-défenseur des Flyers. 
Joe Watson, s'est dit pour sa 
part étonné des longues pré­
sences sur la glace des Oilers. 
«Ils jouent parfois plus de 
deux minutes et ils semblent 
quitter la glace quand bon leur 
semble.» explique Watson qui 
a également noté le manque 
de discipline des Oilers

«Ils ont beaucoup d'expé­
rience. note le défenseur des 
Oilers Lee Fogolin. Des 
joueurs comme Clarke. Bar­
ber, Leach nous forcent à 
commettre des erreurs. Dans 
leur zone, ils ne cèdent pas un 
pouce de glace. Ils font de 
l'obstruction, retiennent, 
accrochent. C'est vraiment 
frustrant »

De plus, les Flyers ont 
réussi à contenir" Wayne 
Gretzky, qui a été limité a un

but et une passe en deux 
matchs. L'entraîneur des Oi­
lers. Glen Sather. espère que 
ses hommes retrouveront un 
peu de leur habileté près des 
filets, sinon les vacances ris­
quent de commencer plus tôt 
que voulu.

Les Flames d'Atlanta sont 
dans une situation identique à 
celle des Oilers, ayant perdu 
leurs deux premières parties 
face aux Rangers de New 
York. Cette situation précaire 
n'est pas nouvelle pour les 
Flames, qui n’ont remporté 
qu'une de leurs 15 parties éli­
minatoires depuis leur entrée 
dans la LNH. L’élimination 
rapide de l’équipe ce soir 
pourrait par ailleurs inciter le 
propriétaire a vendre le club 
a la suite de la baisse d’af­
fluence enregistrée cette an- 
année. L entraîneur Al Mac- 
Neil se réjouit cependant 
du retour au jeu du défenseur 
Paul Reinhart, d’emblée le 
meilleur de l'équipe Reinhart 
a été blessé à La fin de la sai­
son et son absence a été vive­
ment ressentie face aux Ran­
gers.

Les Maple Leafs de Toronto 
sont également' acculés au 
mur et une autre défaite ce 
soir mettra fin à une saison 
très pénible. Les North Stars 
du Minnesota ont remporté 
les deux premiers matches 6-3 
et 7-3 grace à une redoutable 
attaque animée par le trio de 
Bobby Smith. Al MacAdam et 
Steve Payne La perspective 
de jouer au Garden ne réjouit 
guère les Maple Leafs, qui ont

Boston venge son 
premier échec 4-1

Les Bruins de Boston ont 
vengé leur premier échec de 
leur série éliminatoire 3 de 5. 
hier soir, en battant les Pen­
guins de Pittsburgh au compte 
de 4 a 1 La série est mainte­
nant égale une victoire de cha­
que coté et elle se poursuivra 
samedi soir a Pittsburgh 

Rick Middleton a amorcé 
une poussée de trois buts dans 
la 2e période pour conduire 
les Bruins à ce précieux gain 
de 4-1 sur les Penguins 

Wayne Cashman a complété 
le total des Bruins dans la 3e 
reprise, mais Rod Sehutt a 
privé Gerry Cheevers d'un 
zéro

Les Bruins ont complète­
ment dominé leu jeu en af­
fichant une marge de 42-17 
dans les tirs au but.

Apres une première période 
sans but, Middleton a ouvert 
le pointage en déjouant Greg

Millen au tout début du 2e en­
gagement. Don Marcotte a 
porté le compte a 2-0 à mi- 
chemin de la reprise avec son 
31e but des séries en carrière, 
puis Brad Park a complété la 
poussée avec un tir frappé à 
11 41

Première période
Aucun but
PênaMés-Schutt Poh 5 12 0 Rally 0os 

6 47 Anderson 0 Rally Bos m 
17 4€ Talion Pgfi 18 46

Deuxième période
1— BOSTON Middleton Mj 

M'ibury Park
2— BOSTON Marcotte fl)

McNat) OReilty
3— BOSTON Park (1)

PénaWés—Aucune
T roéeiéme période

4— BOSTON Casnman (1)
Secorfl Miller

5— PITTSBURGH Sehutt (1)
Anderwo Keftoe 12 iç
Pénalités—0 Rally Bos Ctacfcton Pgh ma­

jeures 3 38 Carlyle Pgh 5 38 Wiibury Boi 
1712

Tire eu but
PITTSBURGH e 5 6—17
BOSTON 12 22 8-42

Gerdiem—Mitten Pittsburgh Cheevers 
Boit on A—11.677

1 42

10 38 
11 41

11 15

été souvent conspués par leur 
public cette saison. La forma­
tion torontoise devra éviter 
les pénalités contre Minnesota 
s'ils entendent conserver un 
espoir de victoire.

Les Kings de Los Angeles 
ont causé une certaine 
surprise en battant les Islan­
ders de New York 6-3 dans le 
second match de leur série 
maintenant égale 1-1. Les 
Kings ont bénéficié de l’excel­
lent jeu du gardien Mario Les­
sard et ils espèrent qu’il 
pourra récidiver ce soir. Billy 
Smith sera dans les filets des 
Islanders à la suite de la 
contre-performance de Chico 
Resch mercredi.

Pour leur part, accusant un 
déficit de deux matches, les 
Blues espèrent toujours se 
retrouver devant leurs parti­
sans à St-Louis ce soir, lors de 
la 3e partie de leur série, 3-de- 
S.

Les Hawks de Chicago ont 
remporté leur première vic­
toire en supplémentaire à la 
suite d’un but controversé 
alors que le gardien Mike Liut 
venait d'être mis K.O. par un 
tir au visage.

Liut, qui est revenu au jeu 
dès le deuxième match, se 
plaint surtout de l’obstruction 
devant sa cage

Son rival Tony Esposito est 
le premier à admettre cet état 
de chose, mais prétend qu’il 
faut s’y faire.

Tandis que le pilote des 
Blues espèrent un regain de 
vie à St-Louis, son nval du 
Chicago aimerait bien termi­
ner la série dès ce soir afin de 
permettre à Torn Lysiak de se 
reposer.

Par ailleurs, les Canucks de 
Vancouver utiliseront le gar­
dien Glenn Hanlon dès la pre­
mière période ce soir afin d’é- 
viter l’éliminatoire devant 
Buffalo dans leur série, 3de-5, 
que dominent les Sabres par 2-0

Hanlon avait remplacé Gary 
Bromley après que les 
Sabres eurent marqué quatre 
buts, dont trois en avantages 
numériques dès la premiere 
période, l'emportant finale­
ment 6-0 dans le 2e match.

Hanlon, 23, avait brillé au 
début de la saison, permettant 
aux Canucks d’occuper le pre­
mier rang dans la section 
Smythe, mais il a faibli en jan­
vier et février II a dû partager 
la tâche avec Bromley, rap­
pelé des mineures, pendant le 
reste de la saison.

Les Sabres n’ont pas connu 
la défaite au cours tie leurs 16 
derniers matches et n’ont 
perdu deux matches d’affilée 
qu’une fois au cours de la sai­
son avec les gagnants du 
trophée Vézina Robert Sauvé 
et Don Edwards devant les 
buts.

Triple égalité en tête 
du Tournoi des Maîtres

AUGUSTA (AP) - Jeff 
Mitchell, un négligé à sa pre­
miere saison au circuit de la 
PG A, a réussi des birdies à ses 
deux derniers trous et a ra­
mené une carte de 66. six 
coups sous la normale, pour 
créer une triple égalité en tète 
a l'issue du premier parcours 
du Tournoi oes Maîtres, hier a 
Augusta

Mitchell, âgé de 25 ans, a 
fait partie du dernier groupe 
de la journée II partage le 
premier rang avec Jeux etran­
gers. l’Australien David Gra­
ham et l’Espagnol Severiano 
Ballesteros

Les vents ont été particuliè­
rement violents en cette pre­
miere journée et Jack 
Nicklaus et Tom Watson ont

éprouvé quelques difficultés. 
Nicklaus a ramené une carte 
de 74. tandis que Watson, le 
favori de l'épreuve, n’a pu 
faire mieux que 73.

Le golfeur le plus malheu­
reux fut certes Torn Weiskopf 
qui a commis un compte de 13 
au 12e trou, une normale trois. 
Il a terminé l’épreuve à 85

La saison commence ce soir à Philadelphie

LeFlore mènera les Expos au championnat
Le rêve deviendra enfin réa­

lité: les Expos, qui commen­
cent la saison ce soir à Phila­
delphie, devanceront les Pira­
tes de Pittsburgh au sommet 
de la section Est de la Ligue 
nationale, en 1980. Et ils l’em­
porteront par au moins deux 
parties, quoiqu’en disent les 
plus réalistes...

Auteur d’une excellente 
fiche de 95 victoires et 65 dé­
faites malgré un calendrier 
difficile en septembre, les Ex­
pos ont en effet ajouté à leur 
formation l’ingrédient d’une 
recette championne en faisant 
l’acquisition de Ron LeFlore, 
des Tigers de Detroit.

Qu’on ne s’y méprenne pas: 
à Detroit, l’an dernier, Le­
Flore a frappé pour une 
moyenne de .300, en plus de 
compter 110 points et de voler 
pas moins de 78 buts. En cinq 
saisons, LeFlore présente une 
moyenne à vie de .297 — .300 
en 1979, .297 en 1978, .325 en 
1977 et .316 en 1976 -, et il a 
réussi 294 vols de buts au pre­
mier rang du rôle des frap­
peurs des Tigers.

En obtenant LeFlore. les 
Expos se sont ainsi assurés 
d’une attaque encore plus 
explosive que l’an dernier. 
LeFlore, au premier rang, 
Rodney Scott, au deuxième 
rang, et Andre Dawson (25 cir­
cuits, 92 points produits) ont 
réussi en 1979 un total de 152 
buts volés. Scott en a obtenu 
39, et Dawson 35.

LeFlore ne frappera pas 
pour une moyenne de .340, 
comme il l’espère. Mais il 
frappera suffisamment bien 
pour mener l’équipe au cham­
pionnat même si les Pirates, 
les Phillies de Philadelphie et 
les Cards de St-Louis seront à 
nouveau dans la course.

Pour obtenir LeFlore. les 
Expos ont cédé le gaucher 
Dan Schatzeder. qui a fort 
bien lancé dans les moments 
critiques la saison dernière.

Schatzeder, (10-5) et une 
moyenne de points mérités de 
2.83, ne sera pas facile à 
remplacer. Son absence sera 
d'autant plus remarquée 
qu'un autre gaucher, Rudy 
May, (10-3) et une moyenne de 
points mérités de 2.30, a égale­
ment quitté l’équipe. Il a ac­
cepté à titre d'agent libre 
l'offre fabuleuse de $1 million

ga
N

des Yankees de New York.
Pour chausser leurs sou­

liers, un seul gaucher, vétéran 
par surcroît, Fred Norman, 37 
ans, auteur d’une saison ordi­
naire de 11 victoires et 13 dé­
faites avec Cincinnati en 1979. 
LeFlore générera-t-il suffi­
samment de points pour com­
penser la perte des deux lan­
ceurs? Certains le pensent, 
d’autres pas, mais tous s’en­
tendent sur un point, les Pira­
tes se sont aussi affaiblis.

Schatzeder et May ont
agné chacun 10 victoires,
orman en a gagné 11 l’an 

dernier. Au chapitre des vic­
toires, et sans évaluer l’apport 
de LeFlore, les Expos sont 
donc moins neuf. Mais voilà: 
il n’y a pas que les Expos qui 
ont perdu d’excellents lan­
ceurs. Les Pirates, vainqueurs 
des Expos par deux parties, 
vainqueurs des Reds de Cin­
cinnati en finale de la Ligue 
nationale, et ensuite vain­
queurs des Orioles de Balti­
more en Série mondiale, 
souffriront eux aussi de la 
perte d’un as, Bruce Kison, 
que les Angels de la Californie 
ont embauché à titre d'agent 
libre.

Kison, un droitier, a battu 
les Expos à deux reprises en 
septembre. Et il n’y a pro­
bablement pas meilleur lan­
ceur contre les Expos que Ki­
son, que personne ne frappe, 
ou presque, depuis des an­
nées. Au grand plaisir de tous, 
Kison lancera dans l’Améri­
caine en 1980.

Kison jouera donc contre 
Tony Perez, entre autres, qui 
a préféré les Red Sox de Bos­
ton aux Expos cette saison. 
Perez, qui n’a produit que 73 
points au quatrième rang du 
rôle des frappeurs, sera 
remplacé au premier but par 
Warren Cromartie, qui aban­
donnera son poste de voltigeur 
à LeFlore.

La perte de Perez, un lea­
der. sera ressentie dans le ves­
tiaire. Mais tout laisse croire 
que l’addition de Cromartie 
au champ intérieur des Expos 
plaira aux joueurs, parmi des­
quels Cromartie est très popu­
laire. Ce qui explique, en par­
tie, pourquoi le gérant Dick 
Williams l’a préféré à Staub, 
pourtant un bien meilleur 
cogneur, mais beaucoup

moins enthousiaste que Cro­
martie. Ses bouffonneries 
dans le vestiaire et ses réac­
tions sur le terrain plaisent à 
tous, joueurs et spectateurs.

Cromartie frappera au sep­
tième rang, devant Gary Car­
ter, sixième, Larry Parrish, 
cinquième, et Ellis Valentine, 
quatrième à la place de Perez. 
Valentine, auteur d’une bonne 
saison l’an dernier malgré 
quelques périodes creuses, a 
terminé l’année avec une 
moyenne de .276, 21 circuits, 
et 82 points produits.

Âgé de 25 ans mais comp­
tant déjà quatre années d’ex­
périence au baseball majeur, 
Valentine est enfin mûr pour 
connaître une saison à régal 
de ses talents. Rapidité, puis­
sance au bâton, désir de 
vaincre, Valentine n’a qu’un 
défaut, la nonchalance, qu’il a 
bien promis de corriger en 
1980.

(Juant à Parrish, .307, 30 cir­
cuits, promu au cinquième 
rang, tous estiment devrait à 
nouveau frapper pour plus de 
.300. Il serait étonnant qu’il

n’atteigne pas cet objectif 
entre Valentine et Carter, que 
le gérant Dick Williams a 
bousculé d’un rang dans 
l’ordre des frappeurs pour la 
bonne raison qu’il entend 
faire débuter au moins 140 
matchs à son receveur.

Carter, de l’avis de tous les 
gérants, possède l’un des meil­
leurs bras, si ce n’est le meil­
leur du baseball majeur. Son 
absence du jeu, à la suite 
d’une blessure à la main subie 
le 24 septembre à Pittsburgh, 
a vraisemblablement coûté le 
championnat aux Expos en 
1979. Sans lui, ils n’ont gagné 
qu’un seul des cinq derniers 
matchs du calendrier. Les Ex­
pos ont dû jouer 34 matchs en 
septembre, en raison d’un 
grand nombre de matchs re­
mis à cause de la pluie.

Seule la jeunesse des Expos 
leur a permis de batailler jus­
qu’à la fin malgré un tel ca­
lendrier. La jeunesse, le talent 
bien sûr, auquel s'ajoutera 
cette année l’expérience d’une 
première course au champion­
nat.

Le rêve est passé, en 1979. 
Il deviendra réalité en 1980. 
Grâce à LeFlore, et avec l’es­
poir que Steve Rogers (13-12), 
Bill Lee (16-10), Scott Sander­
son (9-8) et Dave Palmer (10- 
2) lancent aussi bien que l’an 
dernier. Et Ross Grimsley (10- 
9) et une moyenne de 5.36, ne 
peut faire pire...

ÉCHOS... Steve Rogers 
lancera le match d’ouverture 
de ce soir au Veteran Stadium 
de Philadelphie. Il sera inté­
ressant d’évaluer les effets de 
la grève chez les joueurs des 
Expos qui ont préféré quitter 
le camp d’entrainement il y a 
une dizaine de jours à l’an­
nonce de l’annulation des 
matchs d’entraînement. À 
moins, bien sûr, que plusieurs 
Phillies les aient imités... 
Suivront au monticule, samedi 
et dimanche, Bill Lee et Scott 
Sanderson. Grimsley ne lan­
cera pas avant le 21 avril 
contre les Pirates de Pitts­
burgh, au Stade olympique...

R.M.

La course au titre pourrait 
se jouer en début de saison

(D'après CP) — Le receveur 
Gary Carter a peut-être eu une 
idée géniale lorsqu’il a pro­
posé une grève immédiate des 
joueurs de baseball, ce qui au­
rait évité aux Expos d'affron­
ter en avril les Phillies de Phi­
ladelphie et les Pirates de 
Pittsburgh, deux équipes qui 
prétendent au titre de la sec­
tion Est de la Ligue nationale.

Carter blaguait évidemment 
mais il est vrai que le mois 
d'avril pourrait presque déci­
der du championnat. Les Ex­
pos disputeront en effet 12 de 
leurs 17 premiers matchs de 
l’année contre les Pirates et 
les Phillies, et un bon départ 
est nécessaire s’ils entendent 
lutter jusqu’à la fin.

L’annulation des matchs 
d’entraînement a eu cepen­
dant un mauvais effet dans le 
camp des Expos. Alors que 17 
joueurs ont accepté de pour-

Nouvelle politique 
sur la pêche au saumon

QUÉBEC (PC) - Le mi­
nistre de la Chasse et de la 
Pèche, M. Lucien Lessard, a 
annoncé hier une politique 
d’accessibilité des 108 rivières 
à saumon du Québec.

En vertu de cette politique, 
les rivières sous juridiction 
gouvernementale seront gé­
rées par des comités locaux 
d'amenagement qui réuniront 
des représentants de cinq ca­
tégories d'utilisateurs.

On y retrouvera des gestion­
naires du ministère, des 
pécheurs sportifs, des 
pêcheurs eommerciasx, des 
détenteurs de droits de pêche 
et des autochtones.

De plus, M. Lessard a an­
noncé l’abolition des clubs pri­
vés et l'ouverture au public de 
135 milles répartis sur six ri­
vières à saumon.

Il s’agit de quatre rivières 
gaspésiennes, la Grand-Pabos 
au complet (36 milles), de la 
Grande-Rivière (15 milles), de 
la York (12 milles), et de la 
Bonaventure (10 milles). Les 
deux autres rivières sont sur la 
Côte nord; il s’agit de la Ste- 
Marguerite sur toute sa lon­
gueur (47 milles) et la God- 
Bout (15 milles).

M. Lessard a également an­
noncé un certain nombre de 
mesures complémentaires. 
Des ententes avec les autoch­
tones seront signées pour dé­
terminer des quotas de pêche 
sur six rivières qui intéressent 
particulièrement les Indiens. 
Une expérience sera menée en 
1981 sur une rivière gaspé- 
sienne au sujet du nombre de 
saumons nécessaires pour une 
reproduction maximum. Les 
installations gouvernementa­
les seront améliorées sur les 
rivières Madeleine et Mitis.

Enfin, on envisagera sérieu­
sement les possibilités d’aider 
l'implantation du saumon sur 
des rivières beaucoup plus à 
l’ouest, notamment les riviè­
res des Escoumins et Port- 
neuf sur la Côte-Nord, la ri­
vière du Gouffre à Baie-Saint- 
Paul et la rivière Jacques- 
Cartier dans le comte de 
Chauveau.

Selon le ministre, cinq prin­
cipes ont été observés lors de 
l’élaboration de la nouvelle 
politique

D une part, le gouverne­
ment veut favoriser l’utilisa­
tion maximale de la ressource 
saumon là où elle se trouve 
sur le territoire du Québec.

Puis, il veut une juste répar­
tition de la ressource auprès 
des différents groupes d’utili­
sateurs.

Le gouvernement veut aussi 
que le plus grand nombre de 
citoyens possible accèdent à 
cette forme de loisir que cons­
titue la pèche.

Les citoyens doivent être le 
plus impliqués dans la gestion 
et le développement de cette 
ressource

Enfin, les retombées écono­
miques doivent être intéres­
santes pour le Québec

«Je n’ai jamais accepté que 
85 pour cent du territoire de 
pèche soit contrôlé par un 
demi de un pour cent de la po­
pulation», a dit M. Lessard.

La pèche au saumon connaît 
une popularité accrue au Qué­
bec et 16,000 permis à cet effet 
ont été émis par le gouverne­
ment en 1979.

Réagissant au nom de l’op­
position, le député libéral de 
Charlevoix, M. Raymond 
Mailloux, a dit souscrire aux 
principes d’accessibilité prô­
nés par le ministre.

M. Mailloux a mis cepen­
dant le gouvernement en 
garde contre une trop grande

WIWAVà
Coupe Stanley

Mercredi
Montréal 8, Hartford 4 

Philadelphie 5, Edmonton 1 
Buffalo 6, Vancouver 0 

Los Angeles 6, Islanders NY 3 
Minnesota 7, Toronto 2 
Chicago 5, St-Louis 1 

Rangers NY 5, Atlanta 1 
Hier

Boston 4, Pittsburgh 1 
Ce soir

Philadelphie à Edmonton,
21 h 35

Buffalo à Vancouver, 23 h 05 
Montréal à Hartford, 19 h 35 
Islanders NY à Los Angeles, 

23 h 05
Minnesota à Toronto 20 h 05 
Chicago â St-Louis, 21 h 05 

Rangers NY à Atlanta, 20 h 05
Samedi

Philadelphie à Edmonton,
21 h 35, si nécessaire 
Buffalo à Vancouver,

23 h 05, si nécessaire 
Montréal â Hartford,

19 h 35, si nécessaire 
Boston à Pittsburgh, 20 h 05,

Islanders NY à Los Angeles, 
23 h 05

Minnesota à Toronto,
20 h 05, si nécessaire 
Chicago à St-Louls,

21 h 05, si nécessaire 
Rangers NY à Atlanta,
20 h 35, si nécessaire

Les meneurs
(Parti* d'htar non comprit*)

b p pt
B. Smith, Min........... 0 6
Lambert, Mon.........4 1
MacAdam, Min........ 2 3
Wilson, Chi................ 2 3
Trottier, SL .............. 3 1
Leach, Phi..................2 2
Perreault, Buf.......... 1 3
Jarvis, Mon.............1 3
Tremblay, Mon........ 0 4 •

Ligue Majeure 
du Québec

Mercredi
Chicoutimi 9. Cornwall 5

Hier
Sherbrooke 10, Montréal 5 

Ce soir
Montréal à Sherbrooke 
Cornwall à Chicoutimi

COUPE STANLEY
Huitièmes-de-finale 3-de-5

PHILADELPHIE 
EDMONTON. .

BUFFALO .......
VANCOUVER

MONTREAL . . 
HARTFORD

BOSTON .........
PITTSBURGH

ISLANDERS NY 
LOS ANGELES

MINNESOTA 
TORONTO.......

CHICAGO .........
ST-LOUIS .........

RANGERS NY. 
ATLANTA

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Deml-linalea 4-de-7

suivre l’entraînement à Day­
tona Beach, huit autres ont 
pris la clef des champs. Tous 
se sont retrouvés a Phila­
delphie où les Expos disputent 
leur premier match de la sai­
son ce soir, mais l’harmonie 
n’était pas nécessairement au 
rendez-vous.

Le gérant Dick Williams 
croit du reste qu’un bon début 
de campagne serait de nature 
à resserrer les liens et à 
recréer l’unité au sein de l’é­
quipe.

«Le club est trop fort pour 
ne pas être uni, dit Williams. 
Il sera par ailleurs important

de connaître un bon départ ad­
venant une grève générale en 
mai.»

En plus d’un calendrier exi­
geant, les Expos devront éga­
lement satisfaire le public 
dont l’enthousiasme n’a nulle­
ment diminué au cours des 
mois d’hiver. Les Expos ont 
laissé un excellent souvenir 
aux partisans de l’équipe en 
maintenant un dossier de 95 
victoires contre 65 revers, et le 
public ne se contentera pas 
d’un demi-succès.

«Je ne crois pas cependant 
que le public ajoutera à la 
pression, explique Williams.

St. Louis vainc 
Pittsburgh, 1-0

ouverture des lieux de pêche 
qui mettrait en danger le 
maintien de la ressource.

Selon M. Mailloux, on n’a 
pas pris toutes les précautions 
nécessaires lorsque le gouver­
nement a décidé de procéder à 
l’abolution des clubs privés de 
chasse et de pêche en 1977.

Pour sa part, le représen­
tant de l’Union nationale, le 
député de Gaspé, M. Michel 
Lemoignan, s’est réjoui de la 
décision de M. Lessard.

Il a surtout signalé que la 
Gaspésie avait été choisie 
comme région-pilote pour une 
expérience sur la reproduction 
du saumon.

(D’après AP) — Pete Vuc- 
kovich a lancé un match de 
trois coups sûrs et George 
Hendrick a permis à Bobby 
Bonds de croiser le marbre 
avec un double à la deuxième 
manche pour donner aux 
Cards de St. Louis, une vic­
toire de 1-0 sur les Pirates de 
Pittsburgh en match d'ouver­
ture des deux clubs hier après- 
midi. Bonds a reçu un but sur 
balles et a compté sur le 
double de Hendrick.

Vuckovich n’a fait face qu’à 
16 Pirates avant que Phil Gar­
ner ne frappe un simple après 
un retrait a la 6e. Bill Madlock 
a également obtenu un simple 
à la 8e, et Lee Lacy un simple 
comme frappeur a’urgence à 
la 9e. Vuckovich a retiré neuf 
frappeurs sur trois prises, 
dont trois en 9e, et n’a com­
mis que deux buts sur balles.

Bert Blyleven, le partant 
des Pirates, a subi la défaite. 
Les Cards n’ont du reste 
réussi que trois coups sûrs 
contre Blyleven et le releveur 
Enrique Romo.

Lou Brock, qui est à la 
retraite, a lancé la première 
balle sous les applaudisse­
ments des 43,867 spectateurs, 
un sommet pour un match 
inaugural des Cards au cours 
des 10 dernières années.

À New York, Craig Swan a 
bien espacé sept coups sûrs en 
autant de manches et il a pro­
duit deux points à l’aide d’un 
simple avec les coussins occu­
pés, et les Mets ont disposé 
des Cubs de Chicago 5-2. Jerry 
Morales a également participé 
à l'attaque des Mets avec deux 
points produits. Rick 
Reuschel a encaissé la défaite.

mvMiSMi
Ligue Nationale

Mercredi
Cincinnati 9, Atlanta 0

Hier
New York 5, Chicago 2 
St-Louis 1, Pittsburgh 0 

Los Angeles 3, Houston 2 
San Francisco à San Diego

Aujourd'hui
Chicago — Lamp (10-11) à New 

York, Burris (3-5), 14 h 05.
Atlanta, McWilliams (3-10) à 

Cincinnati, LaCoss (14-8), 
20 h 05

Montréal. Rogers (13-12) â Phi­
ladelphie, Carlton (1-11), 20 
h 05.

Los Angeles. Suttcliffe (17-10) à 
Houston, Niekro (21-11), 20 
h 35.

Pittsburgh, Candelaria (14-9) à 
St-Louis, Forsch (11-11), 20 
h 35

San Francisco, Whitson (7-11) 
à San Diego. Wise (15-10), 
22 h

Ligue Américaine
Mercredi

Seattle 8, Toronto 6
Hier

Baltimore 5, Chicago 3 
Milwaukee 9, Boston 5 

New York au Texas 
Detroit à Kansas City 
Minnesota à Oakland 

Aujourd'hui
Baltimore. Flanagan (23-8) à 

Chicago, Wortham (10-9), 
14 h 15.

Boston, Torrez (15-14) à Mil­
waukee, Sorensen (15-14), 
19 h

Detroit, Schatzeder (10-5) à 
Kansas City, Leonard (14- 
12), 20 h 35

New York, John (21-9) au Te­
xas, Jenkins (16-14), 20 h 35

Cleveland, Denny (8-11) en Ca­
lifornie, Frost (16-10), 22 h 
30

Minnesota, Redfern (7-3) à 
Oakland, Keough (2-17), 22 
h 30

Toronto, Steib (8-8) à Seattle, 
Beattie (3-6), 22 h 35.
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